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NOTE BY THE SECRETARIAT

Under Article 102 of the Charter of the United Nations every treaty and every international agree-
ment entered into by any Member of the United Nations after the coming into force of the Charter shall,
as soon as possible, be registered with the Secretariat and published by it. Furthermore, no party to a
treaty or international agreement subject to registration which has not been registered may invoke that
treaty or agreement before any organ of the United Nations. The General Assembly, by resolution 97 (I),
established regulations to give effect to Article 102 of the Charter (see text of the regulations, vol. 859,
p. VmI).

The terms "treaty" and "international agreement" have not been defined either in the Charter or in
the regulations, and the Secretariat follows the principle that it acts in accordance with the position of the
Member State submitting an instrument for registration that so far as that party is concerned the instru-
ment is a treaty or an international agreement within the meaning of Article 102. Registration of an
instrument submitted by a Member State, therefore, does not imply ajudgement by the Secretariat on the
nature of the instrument, the status of a party or any similar question. It is the understanding of the
Secretariat that its action does not confer on the instrument the status of a treaty or an international
agreement if it does not already have that status and does not confer on a party a status which it would
not otherwise have.

*

Unless otherwise indicated, the translations of the original texts of treaties, etc., published in this
Series have been made by the Secretariat of the United Nations.

NOTE DU SECRITARIAT

Aux termes de l'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tout trait6 ou accord international
conclu par un Membre des Nations Unies apr~s I'entrde en vigueur de la Charte sera, le plus t6t possible,.
enregistr6 au Secr6tariat et publi6 par lui. De plus, aucune partie A un trait6 ou accord international qui
aurait dO etre enregistr6 mais ne l'a pas 6t6 ne pourra invoquer ledit trait6 ou accord devant un organe des
Nations Unies. Par sa rdsolution 97 (I), l'Assemblde gdn~rale a adopt6 un r~glement destin6 A mettre en
application l'Article 102 de la Charte (voir texte du r~glement, vol. 859, p. IX).

Le terme < trait6 > et l'expression << accord international o n'ont &6 d6finis ni dans la Charte ni dans
le r~glement, et le Secrdtariat a pris comme principe de s'en tenir A la position adopt~e A cet 4gard par
l'Etat Membre qui a present6 l'instrument A l'enregistrement, h savoir que pour autant qu'il s'agit de cet
Etat comme partie contractante l'instrument constitue un trait6 ou un accord international au sens de
I'Article 102. II s'ensuit que l'enregistrement d'un instrument pr~sent6 par un Etat Membre n'implique,
de la part du Secrdtariat, aucun jugement sur la nature de l'instrument, le statut d'une partie ou toute
autre question similaire. Le Secrdtariat considire donc que les actes qu'il pourrait 8tre amen6 A accomplir
ne confrent pas A un instrument la qualit6 de (( trait6)> ou d'< accord international o si cet instrument
n'a pas d~jA cette qualit6, et qu'ils ne confarent pas A une partie un statut que, par ailleurs, elle ne
poss~derait pas.

Sauf indication contraire, les traductions des textes originaux des trait~s, etc., publi6s dans ce Re-
cuei ont 6t6 6tablies par le Secrdtariat de i'Organisation des Nations Unies.



I

Treaties and international agreements

registered

from 19 May 1997 to 29 May 1997

Nos. 33791 to 33834

Traitds et accords internationaux

enregistrds

du 19 mai 1997 au 29 mai 1997

NOs 33791 h 33834

Vol. 1978





No. 33791

FRANCE
and

ROMANIA

Agreement on the reciprocal promotion and protection of
investments (with protocol). Signed at Paris on 21 March
1995

Authentic texts: French and Romanian.

Registered by France on 19 May 1997.

FRANCE
et

ROUMANIE

Accord sur l'encouragement et la protection r6ciproques des
investissements (avec protocole). Signe a Paris le 21 mars
1995

Textes authentiques : fran!ais et roumain.

Enregistrg par la France le 19 mai 1997.

Vol. 1978. 1-33791



4 United Nations - Treaty Series o Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DE ROUMANIE SUR
L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION R1 CIPROQUES
DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvemement de la Republique frangaise et le Gouvernemenl de Roumanie. o-aprbs
denommes "les Parties contractantes",

Desireux de renforcer la cooperation 6conomique entre les deux Etats et de crier des
conditions favorables pour les investissements frangais en Roumanie et roumains en France,

Persuadds que lencouragement et la protection de ces investissements sont propres A
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays. dans l'intLr~t de leur d~veloppement
6conomique.

Sont convenus des dispositions suivantes:

ARTICLE I

Pour lapplication du present accord :

1. Le terrne "investissement" d6signe tous les avoirs, tels que les biens. droits et interets de
toutes natures et. plus particuli~rement mais non exclusivement:

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits r els tels que lea
hypotheques, privileges, usufruits, cautionnements et tous autres droits analogues:

b) les actions, primes dmission et autres formes de participation. m~me minoritaires ou
indirectes. aux soci6tes constitu~es sur le territoire de rune des Parties contractantes ;

c) les obligations, cr6ances et droits i toutes prestations ayant valeur economique;

d) les droits d'auteur, les droits de propri~tA industrielle (tels que brevets d'invention.
licences, marques d~pos6es, modules et maquettes industrielles). les proc 6ds techniques, les noms
d6poses et la cdientle ;

e) les concessions accord6es par la loi ou en vertu d'un contrat, notamment les
concessions relatives 6 [a prospection, la culture, lextraction ou rexploitation de richesses naturelles, y
compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

Mtant entendu que lesdits avoirs doivent tre ou avoir At6 investis conformement A la
I6gislation de la Partie contractante sur le temtoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement est
effectu6. avant ou apr~s rentree en vigueur du present accord.

Toute modification de la forme d'investissement des avoirs naffecte pas leur qualification
d'investissement, a condition que cette modification ne soit pas contraire a la I~gislation de la Partie
contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement est r~alis6.

I Entrd en vigueur le 20 juin 1996 par notification, confornitment A l'article 11.
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2. Le terme de "nationaux" d~signe:

- en ce qui concerne la Republique Franaise. les personnes physiques poss~dant la
nationalite tranaise ;

- en ce qui conceme la Roumanie. les personnes physique poss~dant la citoyennet6 roumaine.

3. Le terme de "societs" d~signe toute personne morale constitute sur le territoire de l'une
des Partis contractantes. conformement A la l6gislation de celle-ci et y poss~dant son siege social. ou
conb6"6 directement ou indirectement par des nationaux de l'une des Parties contractantes. ou par des
ponavoes morales poss~dant leur si~ge social sur le territoire de lune des Parties contractantes et
constiti.*Os conformrment a la I6gislation de celte-ci.

4. Le terme de "revenus" designe toutes les sommes produites par un investissement. telles
CpA b6r,6fies, dividendes. redevances ou int~r~ts, durant une periode donnee.

Les revenus de linvestissement at, en cas de reinvestissement. los revenus de leur
,*investissemaflt jouissent de la m6me protection que rinvestissement.

5. Le present accord s'applique au tertoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'A la
zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apr~s ddfinie comme la zone 6conomique et le
plateau continental qui s'tendent au-del, de la limite des eaux territoriales de chacune des Parties
conbactantes at sur lesquels etles ont, en conformitO avec le Droit international. des droits souverains et une
juiiciin aux fins de prospection. d'exploitation et de prdservation des ressources naturelles.

ARTICLE1

Chacune des Parties contractantes admot et encourage, dans le cadre de sa 16gislation at des
sposiions du pr6sent accord, les investissements effectu6s par les nationaux et sociftds de rautre Partie

aur son territoire at dans sa zone maritime.

ARTCLE 3

Chacune des Parties contractantes s'engage A assurer, sur son territoire at dans sa zone
maritime. un traitement juste et 6quitable, conformment aux principes du Droit international, aux
investissements des nationaux et soci~tLs de rautre Partie at a faire en sorte que rexercice du droit ainsi
reconnu i un traitement juste et 6quitable ne soit entrav6 ni en droit, ni en fait.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur l6gislation
interne, eas demandes d'entrde et d'autorisation de s~jour, de travail, et de circulation introduites par des
nationaux dcune Partie contractante, au titre d'un investissement realis6 sur le territoire ou dans la zone
maritime de rautre Partie contractante.

ARTICLE4

Chaque Partie contractante applique, sur son temtoire et dans sa zone maritime. aux
nationaux ou soci(t~s de rautre Partie, en ce qui concerne leurs investissements at activites li~es A ces
investissements. un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses nationaux ou socit~s, ou le
traitement accordd aux nationaux ou socidtds de la Nation la plus favorisbe, si celui-ci est plus avantageux. A
ce titre. les nationaux autoris~s A travailler sur le tenrritoire at dans la zone maritime de rune des Parties
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cotrfactantes doivent pouvoir b~n(ficier des faclit6s mat6rielles appropri6es pour rexercice de leurs activites
prohiaionneles.

Ce traitement ne s'6tenid toutefois pas aux pnvilges qu'une Partie contractante accorde aux
nationaux ou soci6tes d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association i une zone de libre
6change. une union douaniere, un march6 commun ou toute autre forme Crorganisation 6conomique
r6gionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux Questions fiscales.

ARTICLEJ

1. Les investissements effectues par des nationaux ou soci6t6s de rune ou rautre des Parties
contractantes beneficent, sur le territoire et dans la zone maritime de rautre Partie contractante, drune
protection et d'une s6curit6 pleines et enti6res, qui seront mises en oeuvre conform6ment aux principes du
present Accord.

2 Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de nationalisation
ou routes autres mesures dont reffet est de d6poss6der. directement ou indirectement. les natioiaux et
soci6tes de I'autre Partie des investissements leur appartenant, sur leur territoire et dans leur zone maritime.
si ce nest pour cause d'utilit6 publique et b condition que ces mesures ne soient ni discriminatoires, ni
contraires A un engagement particulier.

Les mesures de depossession qui pourraient btre prises doivent donner lieu au paiement
d'une indemnite prompte et adequate dont le montant. egal 6 la valeur r6elle des investissements concemes.
doit tre evalue par rapport a une situation economique normale at anterieure a toute menace de
depossession.

Cette indemnit6, son montant et ses modalit6s de versement sont fix6s au plus tard A la
date de la d~possession. Cette indemnite est effectivement rtalisable, vers6e sans retard et librement
transferable. Elle produit, jusquI la date de versement. des int~rets calcul6s au taux d'intdr~t de march6
appropri6.

3. Les nationaux ou socidt6s de rune des Parties contractantes dont lea investissements
auront subi des pertes dues 4 la guerre ou A tout autre conflit arm6. r~volution, 6tat durgence national ou
r~volte survenu sur le territoire ou dana la zone maritime de rautre Partie contractante, b~n~ficieront, de la
part de cette demiere, d'un traitement non moins favorable que celui accord6 A ses propres nationaux ou
soci6t6s ou A ceux de la Nation la plus favoris e.

ARTICLE 6

Chaque Partie contractante. sur le temtoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont 6td effectu~s par des nationaux ou soci6t~s de rautre Partie contractante, accorde A ces
nationaux ou soci~t6s le libre transfert :

a) des int6rdts, dividendes. b6n6fices et autres revenus courants

b) des redevances d6coulant des droits incorporels d6sign6s au paragraphe 1. lettres d) et a)
de I'Article 1 :

c) des versements effectufs pour le remboursement des emprunts r~gulirement contracts;
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d) du produit de la cession ou de ta liquidation totale ou partielle de rinvestissoment, y compns
les plus-values du capital investi ;

e) des indemnits de depossession ou de perte pr~vues A rArtide 5, paragraphes 2 at 3 ci-
dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont tA autorisbs A travailler sur le
terrtoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante, au titre d'un investissement agrA. sont
6galement autonsis a transferer dans leur pays d'origine une quotit6 appropri6e de leur r~mun~ration.

Les transferts visas aux paragraphes prL6cdents sont effectu~s sans retard au taux de change
normal officiellement applicable A la date du transfert.

ARTICLE 7

Tout differend relatif aux investissements entre rune des Parties contractantes et un national
ou une socidta de rautre Partie contractante est autant que possible, r~glb A l'amiable entre les deux parties
concemees.

Si un tel diffrend n'a pas pu Otre r~gl6 dans un d6lai de six mois i partir du moment ou il a 6t6
soulevL et si linvestisseur le demande, il est soumis A rarbitrage du Centre international pour le riglement
des diffrends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.), cr16 par la Convention pour le rglement des
difflrends relatifs aux investissements entre Etats et ressortissants d'autres Etats, signle A Washington le 18
mars 19651.

ARTICLE1

1. Dans la mesure ou la reglementation de rune des Parties contractantes prlvoit une garantie
pour les investissements effectuds A l'tranger. celle-a pout etre accordle. dans le cadre d'un examen cas
par cas, a des investissements effectuls par des nationaux ou sociltls de cette Partie sur le territoire ou
dans la zone maritime de rautre Partie.

2. Les investissements des nationaux et soallts de rune des Parties contractantes sur le
•tenitoire ou daps la zone maritime de rautre Partie ne pourront obtenir Ia garantie vise AI ralina ci-dessus
que s'ils ont, au prdalable. obtenu lagrlment do cette dernilre Partie.

3. Si rune des Parties contractantes. en vertu d'une garantie donnle pour un investissement
rlalis6 sur le territoire ou dans [a zone maritime de rautre Partie, effectue des versements A run de ses
nationaux ou a rune de ses sociltls, elle est. de ce fail, subrogle dans les droits et actions de ce national ou
de oette socitl.

4. Lesdits versements n'affectent pas les droits du blnficaire de [a garantie A recourir au
C.I.R.D.I. ou A poursuivre les actions introduites devanl lui jusqu'i raboutissement de Ia prochdure.

ARTICLEi

Les investissements ayant fait robjet d'un engagement particulier de rune des Parties
contractantes A I'Agard des nationaux et sociltls de rautre Partie contractante sont rlgis, sans prejudice des

Nations Unies, Recueji des Traig~s, vol. 575, p. 159.
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dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans Ia mesure 0 celui-ci comporte des
dispositions plus favorables que celles qui sont pr~vues par le present accord.

ARTICLE 10

1. Les differends relatifs A rinterpretation ou A rapplication du present accord doivent etre
r6gl6s. si possible, par Ia vole diplomatique.

2. Si dans un ddlai de six mois A partir du moment o6 if a et souleve par rune ou rautre des
Parties contractantes, le differend nest pas reglA, it est soumis, A Ia demande de rune ou rautre Partie
contractante, A un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitu6 pour chaque cas particulier de Ia manibre suivante : chaque
Partie contractante d6signe un membre, et les deux membres d6signent, d'un commun accord. un
ressortissant d'un Etat tiers qui est nomm6 Pr6sident du tribunal par les deux Parties contractantes. Tous lea
membres doivent 6tre nommes dans un delai de deux mois a compter de Ia date a laquelle une des Parties
contractantes a fait part d lautre Partie contractante de son intention de soumettre le differend A arbitrage.

4. Si les delais fixes au paragraphe 3 ci-dessus nont pas 6t6 observ6s, rune ou rautre Partie
contractante. en rabsence de tout autre accord, invite le Secretaire general de rOrganisation des Nations-
Unies A proceder aux designations necessaires. Si le Secretaire g6neral est ressortissant de rune ou rautre
Partie contractante ou si. pour une autre raison. il est empeche d'exercer cette fonction, le Secretaire general
adjoint le plus ancien et ne possedant pas Ia nationalit6 de rune des Parties contractantes procede aux
d6signations n6cessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses d6cisions A Is majot6 des voix. Ces decisions sont
d6finitives et executoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-mfme son r6glement. 11 interprete Ia sentence A Ia demand de rune ou
rautre Partie contractante. A moins que le tribunal nen dispose autrement. compte tenu de circonstances
particulieres. les frais de Ia procedure arbitrale. y compris les vacations des arbitres, sont repartis 6galement
entre les Parties Contractantes.

ARTICLE II

Chacune des Parties notifiera A rautre raccomplissement des procedures internes requises
pour rentree en vigueur du present accord. qui prendra effet un mois apr6s le jour de Ia reception de Ia
demibre notification.

L'accord est conclu pour une duree initiale de dix ans. II restera en vigueur aprs ce terme, A
moins que rune des Parties ne le denonce par Ia voie diplomatique avec preavis d'un an.

A rexpiration de Ia p6riode de validite du present accord, les investissements effectues
pendant qu'il &tait en vigueur continueront de bAnflicier de Ia protection de ses dispositions pendant une
periode suppl6mentaire de vingt ans.
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ARTCLE I2

Le present accord annule et remplace. k compter de son entrde en vigueur. la Convention
entre le Gouvernement de la R4publique Francaise et le Gouvemement de la R6publique socialiste de
Roumanie sur rencouragement, la protection et la garantie rciproques des investissements signee b Paris le
16 d cembre 19761.

FAIT A Paris, le 21 mars 1995 en deux originaux, chacun en langue franqaise et
en langue roumaine, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement
de la R6publique franqaise:

Pour le Gouvemement
de Roumanie:

L
*. ,. ,

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. l I 11, p. 69.
2 Edmond Alphand6ry.
3 Florin Georgescu.
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PROTOCOLE

Lors de la signature de raccord ce mAme jour entre le Gouvemement de la R~publique
frangaise et le Gouvemement de Roumanie sur rencouragement et la protection r~cproques des
investissements. les Parties contractantes sont 6galement convenues des dispositions suivantes, qui font
partie int6grante de raccord :

En ce oui conceme rarticle 3:

Sont cont ider~es comme des entraves de droit ou de fait au traitement juste et equitable, toute
restriction A I'achat et au transport de mati~res premieres et de matieres auxiliaires. d'6nergie et de
combustibles, ainsi que de moyens de production et d'exploitation de tout genre, toute entrave A la vente et
au transport des produits i rinterieur du pays et a r~tranger. ainsi que toutes autres mesures ayant un effet
analogue.

Pour le Gouvernement
de la R6publique frangaise:

Pour le Gouvemement
de Roumanie:

TI
'.-'-I

/q ..,.,

I Edmond Alphanddry.

2 Florin Georgescu.
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[ROMANIAN TEXT - TEXTE ROUMAIN]

ACORD INTRE GUVERNUL REPUBLICII FRANCEZE SI GUVER-
NUL ROMANIEI PRIVIND PROMOVAREA SI PROTEJAREA RE-
CIPROCA A INVESTITILLOR

Guvernul Republicil Franceze si Guvernul Romaniei
denumite in continuare "Partile Contractante",

Dorind sa intareasca cooperarea economica intre cele
doua state si sa creeze conditli favorabile pentru investitiile
franceze in Romania si romanesti in Franta,

Fiind incredintate ca promovarea si protejatea acestor
investitii sunt de natura sa stimuleze transferurile de
capitaluri si de tehnologie intre cele doua tari, in interesul
dezvoltarii lor economice,

Au convenit dispozitiile urmatoare

ARTICOLUL 1

In aplicarea prezentului acord:

1. Termenul "investitie" desemneaza toate activele, ca
bunur, drepturi si interese de orice natura si in special, dar
nu exclusiv:

a) bunuri mobile si imobile, precum si orice alte
drepturi reale ca ipotecile, privilegiile , uzufructul,
larantiile si orice alte drepturi analoge;

b) actiunile, primele de emisiune si alte forme de
PVtlcipare, chiar minoritare sau indirecte. la societatile
Constituite pe teritoriul uneia dintre Partile Contractante;

c) obligatiunile, creantele si drepturile asupra
tuturor prestatiilor avand valoare economica;

d) drepturile de autor, drepturile de proprietate
industriala (ca brevete de inventie, licente, marci inregistrate,
modele si machete industriale), procedeele tehnice, numele
inregistrate si good-will;

e) concesiunile acordate prin lege sau in virtutea unuicontract, in special concesiunile legate de prospectarea,
Cultivarea, extractia sau exploatarea resurselor naturale,
incluaiv cele care se situeaza in zona maritima a Partilor
Coutractante,

intelegandu-se ca activele amintite trebuie sa fie sau
24 fi fost investite conform legislatiei Partil Contractante in
al Carei teritoriu sau zona maritima a fost efectuata investitia.
Inainte sau dupa intrarea in vigoare a prezentulul acord.

Orice modificare a formei de investire a activelor nuafecteaza caracterul lor de investitie, cu conditia ca aceasta
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modificare sa nu fie contrara legislatiei Partii Contractante pe
al carei teritoriu sau zona maritima s-a realizat investitia.

2. Termenul "nationali" desemneaza:

- in ceea ce priveste Republica Franceza, persoanele
fizice care au nationalitatea franceza

- in ceea ce priveste Romania, persoanele fizice care
au cetatenia romana.

3. Termenul "societati" desemneaza orice persoana
juridica constituita pe teritoriul uneia din Partile
Contractante in conformitate cu lecislatia acesteia si avand
sediul sau social pe teritoriul acestela, sau controlata direct
sau indirect de catre nationali ai unei Parti Contractante, sau
do catre persoane juridice care isi au sediul social pe
teritoriul uneia dintre Partile Contractante si sunt constituite
in conformitate cu legislatia acesteia.

4. Termenul "venituri" desemneaza orice sume, produse
de o investitie, ca beneficli, dividende, redevente sau dobanzi,
pe durata unei perioade date.

Veniturile provenite din investitie si. in caz de
reinvestire, veniturile provenite din reinvestirea lor se bucura
de aceeasi protectie ca si investitia.

5. Prezentul acord se aplica pe teritoriul fiecarela
dintre Partile Contractante ca si in zona maritima a fiecareia
dintre Partile Contractante, definita in continuare ca zona
economica si platoul continental care se intind dincolo de limita
apolor teritoriale ale fiecarei Parti Contractante si asupra
carora ele exercita, in conformitate cu dreptul international,
drepturi suverane si o jurisdictie in scopul prospectarii,
exploatarii si prezervarii resurselor naturale.

ARTICOLUL 2

Fiecare Parte Contractanta admite si incurajeaza. in
CadZrul legislatiei sale si al dispozitiilor prezentului acord.
irivstitiile efectuate de nationali si societati ale celeilalte
Parti Contractante, pe teritoriul sau si in zona sa maritima.

ARTICOLUL 3

Fiecare Parte Contractanta se angajeaza sa asigure. pe
teritoriul sau si in zona sa maritima, un tratament just si
echitabil, conform principiilor dreptului international,
investitiilor nationalilor si societatilor celeilalte Parti si sa
faca in asa fel ca exercitarea dreptului astfel recunoscut la un
tratament just si echitabil sa nu fie impiedicata nici in drept
nici in fapt.
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Partile Contractante vor examina cu bunavointa, in
cadrul legislatiei lor interne, cererile de intrare si de
autorizare de sedere, de lucru si de circulatie, introduse de
catre nationalii unei Parti Contractante. in cadrul unei
investitii realizate pe teritoriul sau in zona maritima a
celeilalte Parti Contractante.

ARTICOLUL 4

Fiecare Parte Contractanta aplica, pe teritoriul sau si
in zona sa maritima, nationalilor sau societatilor celeilalte
Parti, in ceea ce priveste investitlile for si activitatile
legate de aceste investitii, un tratament nu mal putin favorabil
decat cel acordat propriilor sai nationali sau societati, sau
tratamentul acordat nationalilor sau societatilor beneficiare ale
tratamentului natiunii celei mai favorizate, daca acesta este mai
*Vantajos. Pe aceasta baza. nationalii autorizati sa lucreze pe
teritoriul si in zona maritima a uneia dintre Partile
Contractante trebuie sa poata beneficia de facilitatile materiale
n*cesare pentru exercitarea activitatilor for profesionale.

Acest tratament nu se extinde totusi asupra
avantajelor pe care o Parte Contractarta le acorda nationalilor
sau societatilor unui stat tert, in virtuttea participarii sau
asocierii sale la o zona de liber schimb, o uniune vamala, 0
Plata comuna sau oricare alta forma de organizatie economica
roglonala.

Prevederile acestui articol nu se aplica in domeniulfiscal.

ARTICOLUL 5

I. Investitliie efectuate de catre nationali sau8Ocietati ai uneia dintre Par-J-e Contractante beneficiaza. pe

teritoriul si in zona maritima a celeiialte Parti Contractante,
de o protectie si o siguranta deplina si integrala. care vor fi
puse in practica conform principiilor prezentului Acord.

2. Partile Contractante nu vor lua masuri de
expropriere sau nationalizare sau orice alte masuri al caror
efect este de a deposeda, direct sau indirect, pe nationalli si
societatile celeilalte Parti, de investitiile care le apartin, pe
teritoriul si in zona lor maritima. decat in caz de utilitate
publica si cu conditia ca aceste masuri sa nu tie nici
discriminatorii nici contrare unui angajament special.

Masurile de deposeaare care ar puxea zi iuaxe treDule
sa se faca cu plata unei despagubiri prompte si adecvate al carel
nivel , egal cu valoarea reala a investitiilor respective.
trebuie sa fie evaluat in raport cu o situatie economica normala
&I anterioara oricarel amenltrari ae uwputuaL=.
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Aceasta despagubire, nivelul sau si modalitatile de
varsamant sunt fixate cel mai tarziu la data deposedaril. Aceasta
dsapagubire va fi realizabila efectiv, varsata fara intarziere si
1lber transferabila. Ea produce, pana la data varsamantului,
dobanzi calculate la rata in vigoare a pietei respective.

3. Nationalii sau societatile uneia aintre rartiie
Contractante ale caror investitii au suferit pierderi datorate
razboiului sau oricarui alt conflict armat. revolutiei, starii de
aecesitate nationala sau revoltei survenite pe teritoriul sau in
ZOna maritima a celeilalte Parti Contractante, vor beneficia, din
partea acesteia din urma, de un tratament nu mai putin favorabil
decat cel acordat propriilor sai nationali sau societati sau
beneficiarilor tratamentului natiunii celei mai favorizate.

ARTICOLUL 6

Fiecare Parte Contractanta, pe teritorlu, sau In Zol
04ritima a careia au fost efectuate investitii de catre
atlonal1 sau societati ai celeilalte Parti Contractante, acoraa
aceStor nationali sau societati transferul liber:

a) al dobanzilor, dividendelor, beneticililor si aitor
Venituri curente;

b) al redeventelor decurgand din drepturile necorporate
desemnate Ia paragratui i. iixereie a) si ey ain Aruicojui i:

c) al varsamintelor efectuate pentru rambursarea
iPrzumuturilor contractate in mod regulat:

d) al rezultatului cesiunii sau lichidarii totale sau
partiale a investitiei. inclusiv majorarile capitalului investit:

e) al despagubirilor in urma deposedarii sau pierderil
prevazute la Articolul 5, paragrafele 2 si 3 de mai sus.

Nationalii fiecareia dintre Partile Contractante care au
fost autorizati sa lucreze pe teritoriul sau in zona maritima a
celeilalte Parti Contractante. in cadrul unei investitii
aprobate, sunt de asemenea autorizati sa transfere in tara lor de
origine o cota parte corespunzatoare din remuneratia lor.

Transferurile mentionate in paragrafele precedente se
vor efectua fara intarziere la cursul de schimb normal aplicabil
in mod oficial la data transferului.

ARTICOLUL 7

Orice diferend referitor la investitii intre una aintre
Partile Contractante si un national sau o societate a celeilalte
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Parti Contractante se va reglementa, pe cat posiDil, pe cale
amiabila intre cele doua parti interesate.

Daca un astfel de diferend nu a putut fi reglementat
1ntr-un interval de sase luni incepand de la data aparitiei sale
8l daca investitorul solicita aceasta , el va ti supus
arbltrajului Centrului International pentru Reglementarea
Diferendelor referitoare la Investitil (C.I.R.D.I.), creat prin
Conventia pentru reglementarea diferendelor referitoare la
1nvestitii intre state si persoane ale altor state, semnata la
Washington pe 18 martie 1965.

ARTICOLUL 8

1. In masura in care reglementarile uneia dintre
P~xtile Contractante prevad o garantie pentru investitiile
Ofectuate in strainatate, aceasta poate fi acordata, printr-o
*Zaminare de la caz la caz. investitijior efectuate de catre
ationali sau societati ale acestei Parti pe teritoriul sau in

z0fa maritima a celeilalte Parti.

2. Investitiile natlonalilor si societatilor uneia
dintre Partile Contractante pe teritoriul sau in zona maritima a

celeilalte Parti Contractante nu vor putea obtine gararttia vizata
Ia aliniatul de mai sus, decat daca au obtinut. in prealabil,
acordul acestei din urma Parti.

3. Daca una dintre Partile Contractante, in virtutea
unei garantil acordate pentru o investitle realizata pe
teritoriul sau in zona maritima a celeilalte Parti, efectueaza
varsaminte unuia dintre nationalii sai sau uneia dintre
societatile sale, ea este, prin aceasta, subrogata in drepturile
si actiunile acestui national sau acestei societati.

4. Aceste varsaminte nu afecteaza drepturile
beneficiarului garantiei de a recurge la C.I.R.D.I. sau de a
continua actiunile introduse la acesta, pana La incheierea
procedurii.

ARTICOLUL 9

Investitiile care fac obiectul unui angajament special
al uneia dintre Partile Contractante fata de nationali si
Socletati ale celeilalte Parti Contractante sunt reglementate.
fara a prejudicia prevederile prezentului acord, prin termenii
acestui angajament , in masura in care acesta contine prevederi
Mal favorabile decat cele prevazute prin prezentul acord.
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ARTICOLUL 10

1. Diferendele referitoare la internretarea sau la
aplicarea prezentului acord vor fLi reglemetate, pe cat posibil.
Pe Cale diplomatica.

2. Daca intr-un interval de sase luni incepand de la
data cererii de reglementare facuta de una sau de catre cealalta
d4 tre Partile Contractante, diferendul nu a lost reglementat, el
'v fl supus, la cererea uneia sau celeilalte Parti Contractante,
"14i tribunal arbitral.

3. Acest tribunal va fi constituit pentru fiecare cazin Porte, in felul urmator: fiecare Parte Contractanta desemneaza
'am lbru si cei doi membrii desemneaza, de comun acord, un
r"SOrisant a] unui stat tert care este numit Presedinte al
tr bUDalului de catre ceie doua Parti Contractante. Toti membrii

trebuie sa fie numiti intr-un interval de doua luni incepand de
la data la care una dintre Partile Contractante i-a comunicat
celeilalte Parti Contractante intentia sa de a supune diferendul
arbitrajului.

4. Daca termenele fixate la paragraful 3 de mai sus nu
au fost respectate, oricare Parte Contractanta, in absenta
oricarei alte intelegeri, il invita pe Secretarul General al
Organizatiei Natiunilor Unite sa faca numirile necesare. Daca
Secretarul General este resortisant al uneia dintre Partile
Contractante sau daca, dintr-un alt motiv, este impiedicat sa
exercite aceasta functie. Secretarul General adjunct cel mai
vechi in functie si neavand nationalitatea uneia dintre Partile
Contractante, va face numirile necesare.

5. Tribunalul arbitral isi ia deciziile cu majoritate
de voturi. Aceste decizii sunt definitivb si executorii de drept
pentru Partile Contractante.

Tribunalul isi stabileste propria procedura. El
Interpreteaza sentinta la cererea oricarei Parti Contractante.
Daca tribunalul nu dispune altfel, tinand cont de circumstante
speciale, cheltuielile pentru procedura arbitrala, inclusiv
pentru arbitrii, vor fLi repartizate in mod egal intre Partile
Contractante.

ARTICOLUL 11

Fiecare dintre Parti va notifica celeilalte indeplinirea
procedurilor interne necesare pentru intrarea In vigoare a
prezentului acord, care va deveni efectiv la o luna de la
Primirea ultimei notiricari.

Acordul este incheiat pentru o durata initiala de zece
ani. El va ramane in vigoare dupa acest termen, daca una dintre
Parti nu-1 va denunta pe cale diplomatica, cu un preaviz de un
an.
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La expirarea perioadei de valabilitate a prezentului
acord, investitiile efectuate pe timpul cat acesta a fost in
vigoare vor continua sa beneficieze de protectia prevederilor
sale pentru o perioada suplimentara de douazeci de ani.

ARTICOLUL 12

Prezentul acord anuleaza si inlocuieste, incepand de la
intrarea sa in vigoare. Conventia intre Guvernul Republicii
Franceze si Guvernul Republicii Socialiste Romania privind
promovarea, protejarea si garantarea reciproca a investitiilor.
semnata la Paris pe 16 decembrie 1976.

Incheiat la . La data
originale. fiecare in limba franceza si
texte fiind egal autentice.

Pentru Guvemul
Republicii Franceze:

de 24 M&tkt IqI6 in doua
limba romana. ambele

Pentru Guvemul
Romaniei:

./"-N

/-
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PROTOCOL

La semnarea, in aceasta zi a Acordului intre Guvernul
Republicii Franceze si Guvernul Romaniei privind promovarea si
protejarea reciproca a investitiilor0 Partile Contractante au
convenit, de asemenea, urmatoarea prevedere care constituie o
parte integ-anta a acordului :

In ceea ce priveste articolul 3

Sunt considerate ca piedici de drept sau de fapt de la
tratamentul just si echitabil, orice restrictie privind
-mpararea si transportul materiilor prime si materiilor

auxiliare, energiei si combustibililor, ca si mijloacelor de
productie si de exploatare de orice fel, orice piedica privind
Vanzarea si transportul produselor in interiorul tarii si in
Strainatate, ca si orice alte masuri avand un efect analog.

Pentru Guvernul
Republicii Franceze:

Pentru Guvemul
Romaniei:

:~y 'i'

//
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF ROMANIA ON
THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTECTION OF IN-
VESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of Romania,
hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two States and to
create favourable conditions for French investments in Romania and for Romanian
investments in France,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article I

For the purpose of this Agreement:
1. The term "investment" shall apply to assets such as property, rights and

interests of any category and, particularly but not exclusively, to:
(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-

gages, preferences, usufructs, sureties and any other, similar rights;
(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or

indirect, in companies constituted in the territory of one Contracting Party;
(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;
(d) Copyrights, industrial property rights (such as patents for inventions,

licences, registered trade marks, industrial models and designs), technical processes,
registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties,

It being understood that the said assets shall be or shall have been invested
in accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or
maritime zone the investment is made, before or after the entry into force of this
Agreement.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

2. The term "nationals" shall apply:
- In the case of the French Republic, to individuals having French nationality;
- In the case of Romania, to individuals having Romanian citizenship.

'Came into force on 20 June 1996 by notification, in accordance with article 11.
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3. The term "companies" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of one Contracting Party in accordance with its legislation and having its
registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one Con-
tracting Party or by bodies corporate having their registered office in the territory of
one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legislation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment,
such as profits, dividends, royalties or interest, during a given period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and the continental shelf, which extend beyond the limit of the terri-
torial waters of each Contracting Party and over which it exercises, in accordance
with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of pros-
pecting, developing and preserving natural resources.

Article 2

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3

Each Contracting Party undertakes to accord in its territory and maritime zone
just and equitable treatment, in conformity with the principles of international law,
to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure that
the exercise of the right to just and equitable treatment so granted is not impeded
either dejure or defacto.

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favorable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory or the maritime zone of the other Contracting Party.

Article 4

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to na-
tionals or companies of the other Party in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its nationals or companies, or the treatment accorded to nationals or
companies of the most-favoured nation, if the latter is more advantageous. For this
purpose, nationals who are authorized to work in the territory and the maritime zone
of either Contracting Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropri-
ate for the exercise of their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.
Vol. 1978, 1-33791
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Article 5

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party
shall be fully and completely protected and safeguarded in the territory and mari-
time zone of the other Contracting Party, in accordance with the principles of this
Agreement.

2. The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationalization
measures or any other measures which could cause nationals and companies of the
other Party to be dispossessed, directly or indirectly of the investments belonging to
them in their territory and maritime zone, except for reasons of public necessity and
on condition that such measures are not discriminatory or contrary to a specific
undertaking.

Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt and
adequate compensation the amount of which, equal to the real value of the invest-
ments in question, shall be assessed on the basis of a normal economic situation
prior to any threat of dispossession.

The amount and methods of payment of such compensation shall be deter-
mined not later than the date of dispossession. The compensation shall be effectively
realizable, paid without delay and freely transferable. It shall yield, up to the date of
payment, interest calculated on the basis of the appropriate market interest rate.

3. Nationals or companies of one Contracting Party whose investments have
suffered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of
national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other Con-
tracting Party shall be accorded by the latter Party treatment which is no less favour-
able than that accorded to its own nationals or companies or to those of the most-
favoured nation.

Article 6

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the
said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-
graphs 1 (d) and 1 (e);

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;

(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-
ment, including appreciation of the invested capital;

(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, para-
graphs 2 and 3, above.

Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the
territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate proportion of their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the regular official rate of exchange applicable on the date of transfer.
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Article 7
Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a na-

tional or company of the other Contracting Party shall, as far as possible, be settled
amicably between the two parties concerned.

If any such dispute cannot be settled within six months of the time when a claim
is made, the dispute shall, at the request of the investor, be submitted for arbitration
to the International Centre for Settlement of Investment Disputes (ICSID), estab-
lished by the Convention on the Settlement of Investment Disputes between States
and Nationals of Other States, signed at Washington on 18 March 1965.'

Article 8
1. Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing

external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

2. The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available
for investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory
or maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

3. When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of
an investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments
to one of its own nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights
and shares of the said national or company.

4. Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of
the guarantee to have recourse to ICSID or to pursue actions brought before that
body until the procedure has been completed.

Article 9
Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-

tracting Party vis-A-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 10
1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement

shall, as far as possible, be settled through the diplomatic channel.
2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is

made by one Contracting Party, it shall be submitted, at the request of either Con-
tracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each
Contracting Party shall designate one member, and the two members shall, by agree-
ment, designate a national of a third State, who shall be appointed Chairman of
the Tribunal by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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within two months of the date on which one Contracting Party notifies the other
Contracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he is
prevented from performing that function, the most senior Under-Secretary-General
shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make the neces-
sary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award
at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise,
taking particular circumstances into consideration, the costs of arbitration, in-
cluding leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Contracting
Parties.

Article 11
Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal

procedures required for the entry into force of this Agreement, which shall take
place one month after the date of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of termination is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon expiry of the validity of this Agreement, investments made while it was
in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of
20 years.

Article 12
This Agreement shall, upon its entry into force, annul and replace the Conven-

tion between the Government of the French Republic and the Government of the
Socialist Republic of Romania on the Reciprocal Encouragement, Protection and
Guarantee of Investments, signed at Paris on 16 December 1976.1

DONE at Paris on 21 March 1995, in two originals, each in French and Roma-
nian, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Romania:
EDMOND ALPHANDARY FLORIN GEORGESCU

United Nations, Treaty Series, vol. 1111, p. 69.
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PROTOCOL

During the signature today of the Agreement between the Government of the
French Republic and the Government of Romania on the Reciprocal Promotion and
Protection of Investments, the Contracting Parties also agreed on the following pro-
visions, which shall form an integral part of the Agreement:
With regard to article 3:

Any restriction on the purchase and transport of raw materials, of ancillary,
energy and fuel products and of any means of production and operation of any kind,
any impediment to the sale and transport of goods within the country and abroad,
and any other measures having a similar effect, shall be regarded as de jure or de
facto impediments to just and equitable treatment.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Romania:
EDMOND ALPHAND9RY FLORIN GEORGESCU
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RE'PUBLIQUE
FRANI AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
D'ALBANIE SUR L'ENCOURAGEMENT ET LA PROTECTION
RE CIPROQUES DES INVESTISSEMENTS

Le Gouvernement de la Republique Fran4aise et le Gouvemement de la Rdpublique d'Albanie.
ci-apres d~nommes "les Parties contractantes".

Desireux de renforcer la cooperation economique entre les deux pays et de crier des
conditions favorables pour les investissements des nationaux et des sociitds d'une Partie contractante sur le
territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante,

Persuades que rencouragement et la protection de ces investissements sont propres i
stimuler les transferts de capitaux et de technologie entre les deux pays. dans rintbrit de leur diveloppement
economique,

Sont convenus des dispositions suivantes

ARTICLE I
DWfinitions

Pour rapplication du prisent accord :

1. Le terme "investissement" d6signe tous les avoirs. tels que les biens. droits et intirits de
toutes natures et. plus particulierement mais non exclusivement:

a) les biens meubles et immeubles, ainsi que tous autres droits reels tels que les
hypotheques. privil6ges, usufruits. cautionnements et droits analogues

b) les actions, primes demission et autres formes de participation. m6me minoritaires ou
indirectes, aux societes constituees sur le territoire de tune des Parties contractantes ;

c) les obligations, cr6ances et droits A toutes prestations ayant valeur 6conomique

d) les droits de propriet6 intellectuelle, commerciale et industrielle tels que les droits
d'auteur, les brevets d'invention, les licences, les marques d6pos6es, les modbles et maquettes industrielles.
les proc6des techniques, le savoir-faire, les noms d6pos6s et la clientble ;

e) les concessions accordees par la toi ou en vertu d'un contrat. notamment les
concessions relatives A la prospection, ta culture. rextraction ou rexploitation de richesses naturelles. y
compris celles qui se situent dans la zone maritime des Parties contractantes.

II est entendu que lesdits avoirs doivent #tre ou avoir td investis conform6ment a la
legislation de la Partie contractante sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle rinvestissement est
effectu6. Les dispositions du present accord s'appliquenl aussi. J compter de son entree en vigueur. aux
investissements realists avant cette date.

Entrd en vigueur le 14 juin 1996 par notification, conformdment A I'article 13.
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Toute modification de Ia forme d'investissement des avoirs naffecte pas leur qualification
d'investissement. a condition que cette modification ne soit pas contraire A Ia lgislation de Ia Partie
contractante sur le terriloire ou dans Ia zone maritime de laquelle linvestissement est r6alisk.

2. Le terme de "national" designe une personne physique possedant Ia nationalit6 de rune des
Parties contractantes. conformement Ia Igislation de celle-ci.

3. Le terme de "socita" designe toute personne morale constitute sur le temtoire de I'une des
Parties contractantes. conform6ment a Ia legislation de celle-ci et y poss~dant son siege social, ou contr61e
directement ou indirectement par des nationaux de rune des Parties contractantes, ou par des personnes
morales possedant leur siege social sur le territoire de lune des Parties contractantes et constituees
conformement a Ia legislation de celle-ci.

4. Le terme de "revenus" designe toutes les sommes produites par un investissement. telles
que benefices, interets. plus-values. dividendes, redevances. honoraires. durant une periode donn~e.

Les revenus de l'investissement et. en cas de reinvestissement. les revenus de leur
rbinvestissement jouissent de Ia mime protection que rinvestissement.

5. Le prisent accord s'applique au territoire de chacune des Parties contractantes ainsi qu'i Ia
zone maritime de chacune des Parties contractantes, ci-apres difinie comme Ia zone economique et le
plateau continental qui s'tendent au-dela de Ia limite des eaux terntoriales de chacune des Parties
contractantes et sur lesquels elles ont. en conformite avec le Droit international. des droits souverains et une
juridiction aux fins de prospection. d'exploitation et de preservation des ressources naturelles.

ARTICLE2
Admission et encouragement des investissements

Chacune des Parties contractantes admet et encourage. dans le cadre de sa legislation et des
dispositions du present accord. les investissements effectufs par les nationaux et societes de rautre Patie
sur son territoire et dans sa zone maritime.

ARTICLE3
Traitement juste et ,quitable

Chacune des Parties contractantes s'engage a assurer. sur son territoire et dans sa zone
maritime. un traitement juste el equitable. conformement aux principes du Droit international. aux
investissements des nationaux et societis de rautre Partie et A faire en sorte que rexercice du droit ainsi
reconnu ne soit entrav& ni en droit. ni en fait. En particulier. bien que non exclusivement. sont considerees
comme des entraves de droit ou de fait au traitement juste et 6quitable, toute restriction A lachat et au
transport de matieres premieres et de matieres auxiliaires, denergie et de combustibles. ainsi que de
moyens de production el d'exploitation de tout genre, toute entrave 4 Ia vente et au transport des produits Ai
rinterieur du pays et A I'etranger. ainsi que toutes autres mesures ayant un effet analogue.

Les Parties contractantes examineront avec bienveillance, dans le cadre de leur legislation
interne. les demandes d'entrie et d'autorisation de sejour. de travail. et de circulation introduites par des
nationaux d'une Partie contractante. au titre d'un investissement realise sur le territoire ou dans [a zone
maritime de rautre Partie contractante.
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ARTICLE 4
Clause de Ia Nation Ia plus favorisle et traitement national

Chaque Partie contractante applique. sur son territoire et dans sa zone maritime. aux
nationaux ou societes de I'autre Partie, en ce qui conceme leurs investissements et activit6s li6es 6 ces
investissements, un traitement non moins favorable que celui accordt a ses nationaux ou soci~tes
(traitement national). ou le traitement accorde aux nationaux ou societes de la Nation la plus favorisee
(clause de [a Nation la plus favonsee), si celui-ci est plus avantageux. A ce titre. les nationaux autonses a
travailler sur le territoire et dans Ia zone maritime de tune des Parties contractantes doivent pouvoir
bendficier des facilites materielles appropriees pour I'exercice de leurs activit~s professionnelles.

Ce traitement ne s'etend toutefois pas aux privileges qu'une Partie contractante accorde aux
nationaux ou societes d'un Etat tiers, en vertu de sa participation ou de son association a une zone de libre
echange. une union douaniere. un marche commun ou toute autre forme d'organisation 6conomique
regionale.

Les dispositions de cet Article ne s'appliquent pas aux questions fiscales.

ARTICLE
Nationalisation, expropriation ou mesures de d6possession

1. Les investissements effectues par des nationaux ou socbt6s de rune ou I'autre des Parties
contractantes ben~ficient, sur le territoire et dans la zone maritime de I'autre Partie contractante, d'une
protection et d'une securit& pleines et entieres.

2. a) Les Parties contractantes ne prennent pas de mesures d'expropriation ou de
nationalisation ou toutes autres mesures dont reffet est de d~poss~der. directement ou indirectement, les
nationaux et societes de rautre Partie des investissements leur appartenant. sur leur territoire et dans leur
zone maritime. si ce nest pour cause d'utilit6 publique et a condition que ces mesures ne soient ni
discriminatoires. ni contraires a un engagement particulier.

b) Toutes les mesures de dlpossession qui pourraient 6tre prises doivent donner lieu au
paiement d'une indemnite prompte et adequate dont le montant. egal A la valeur roelle des investissements
concernes. doit 6tre evalu6 par rapport A une situation 6conomique normale et ant~rieure A toute menace de
dpossession. Cette indemnitA. son montant et ses modalit~s de versement sont fixes au plus lard A la date
de la depossession. Cette indemnite est effectivement realisable, vers~e sans retard et librement
transferable. Elle produit. jusqu'a la date de versement. des intrts calculus au taux d'interdt de march6
approprie.

ARTICLE 6
Compensation des dommages et des pertel

Les nationaux ou societes de tune des Parties contractantes dont les investissements auront
subi des pertes dues A la guerre ou A tout autre conflit arrn, r~volution, tat d'urgence national ou revolte
survenu sur le territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante, b~n6ficieront. de Ia part de
cette demiere, d'un traitement non moins favorable que celui accord A ses propres nationaux ou societts ou
A ceux de la Nation la plus favorisee.
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ARTICLE1
Transferts

Chaque Partie contractante. sur le territoire ou dans la zone maritime de laquelle des
investissements ont ee effectues par des nationaux ou socidt6s de lautre Partie contractante. accorde A ces
nationaux ou soci ljs le libre transfert :

a) des inter6ts, dividendes, b6nefices et autres revenus courants

b) des redevances decoulant des droits incorporels d6signis au paragraphe 1. lettres d) et e)
de rArtide 1 :

C) des versements effectues pour le remboursement des emprunts regulierement contractes:

d) du produit de la cession ou de la liquidation totale ou partielle de !'investissement. y compris
lea Plus-values du capital investi :

e) des indemnitis de depossession ou de perte pr6vues A rArticle 5. paragraphes 2 b) et a
rArticle 6 ci-dessus.

Les nationaux de chacune des Parties contractantes qui ont 6t6 autoris6s A travailler sur le
territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie contractante, au titre d'un investissement agree, sont
6galement autorises a transferer dans leur pays d'origine une quotite appropride de leur remuneration.

Les transferts vises aux paragraphes pr6cdents sont effectues sans retard au taux de change
normal officiellement applicable A la date du transfert.

ARTICLEI
Garantie des Investissements

Dans la mesure ouj la reglementation de lune des Parties contractantes prevoit une garantie
pour les investissements effectues a retranger, celle-ci peut etre accordee, dans le cadre d'un examen cas
par cas.-a des investissements effectues par des nationaux ou societss de cette Partie sur le territoire ou
dans la zone maritime de I'autre Partie.

Les investissements des nationaux et societes de rune des Parties contractantes sur le
territoire ou dans [a zone maritime de rautre Partie ne pourront obtenir la garantie visee A I'alinea ci-dessus
que s'ils ont. au prdalable, obtenu I'agrement de cette demiere Partie.

ARTICLE 9
Reglement des difforends relatifs aux investissements

Tout differend relatif aux investissements entre lune des Parties contractantes et un national
ou une societe de rautre Partie contractante est regli t ramiable entre les deux parties concemes.

Si un tel difftrend n'a pas pu 6tre r6glA dans un d~lai de six mois A partir du moment ou il a 6t%
soulev& par rune ou rautre des parties au diff6rend, la Partie contractante qui est partie au diffirend consent
a toute demande du national ou de la socit6 partie au diff6rend de le soumettre, pour conciliation ou
arbitrage, au Centre international pour le reglement des diffrends relatifs aux investissements (C.I.R.D.I.).

Vol. 1978, 1-33792



30 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Trait6s 1997

cre6 par la Convention pour le reglement des difftrends relatifs aux investissements entre Etats el
ressortissants d'autres Etals, signee Ai Washington le 18 mars 19651.

ARTICLE 10
Subrogation

Si 'une des Parties contractantes. en vertu d'une garantie donnee pour un investissement
r(alis6 sur le territoire ou dans la zone maritime de rautre Partie, effectue des versements a run de ses
nationaux ou a rune de ses soci~tes. elle est. de ce fait, subrogle dans les droits et actions de ce national ou
de cette socie.

Lesdits versements n'affectent pas les droits du b~ndficiaire de la garantie a recourir au
C.I.R.D.I. ou A poursuivre les actions introduites devant lui jusqu'a raboutissement de Ia prochdure.

ARTICLE 1I
Reglement des dlff~rends entre les Parties contractantes

1. Les differends relatifs a rinterpretation ou A rapplication du present accord doivent 6tre
r~gl6s. si possible. par des consuttations entre tes Parties contractantes ou par [a voie diplomatique.

2. Si dans un d~lai de six mois a partir du moment oO il a 6t soulev6 par rune ou rautre des
Parties contractantes. le differend n'est pas regle, il est soumis, A la demande de rune ou rautre Partie
contractante, a un tribunal d'arbitrage.

3. Ledit tribunal sera constitue pour chaque cas particulier de la mani~re suivante : chaque
Partie contractante designe un membre. et lea deux membres d6signent, d'un commun accord. un
ressortissant d'un Etat tiers qui est nomme President du tribunal par les deux Parties contractantes. Tous les
membres doivent Atre nommds dans un ddlai de deux mois a compter de la date A laquelle une des Parties
contractantes a fait part A lautre Partie contractante de son intention de soumettre le diffirend A arbitrage.

4. Si les d~lais fixes au paragraphe 3 ci-dessus n'ont pas 6t6 observes. rune ou rautre Partie
contractante, en I'absence de tout autre accord, invite le Secretaire g~n~ral de rOrganisation des Nations-
Unies A proreder aux designations necessaires. Si le Secr6taire general est ressortissant de rune ou rautre
Partie contractante ou si. pour une autre raison. it est empch6 d'exercer cette fonction. le Secretaire genral
adjoint le plus ancien et ne possedant pas la nationalit de rune des Parties contractantes prockde aux
designations necessaires.

5. Le tribunal d'arbitrage prend ses decisions A la majoritd des voix. Ces d6cisions sont
d~finitives et executoires de plein droit pour les Parties contractantes.

Le tribunal fixe lui-m~me son reglement. It interprbte la sentence A la demande de rune ou
rautre Partie contractante. A moins que le tribunal n'en dispose autrement, compte tenu de circonstances
particulieres. les frais de la procedure arbitrate, y compris les vacations des arbitres. sont r6partis 6galement
entre les Parties Contractantes.

I Nations Unies, Recueil des Trait~s. vol. 575, p. 159.
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ARTICLE 12
Engagements particullera

Les investissements ayant fait robjet d'un engagement particulier de rune des Parties
contractantes 6 regard des nationaux et soci6tbs de rautre Pattie contractante sont regis, sans pr6judice des
dispositions du present accord, par les termes de cet engagement dans la mesure ou celui-dc comporte des
dispositions plus favorables que celles qui sont pr6vues par le present accord.

ARTICLE I
Entree en vigueur, durie at expiration

Chacune des Parties notifiera A rautre raccomplissement des procedures internes requises
Pour rentree en vigueur du present accord. qui prendra effet un mois aprbs le jour de la reception de la
demiere notification.

L'accord est conclu pour une duree initiale de dix ans. II restera en vigueur apres ce terme, A
moins que rune des Parties ne le d~nonce par la voie diplomatique avec preavis orun an.

A expiralion de la periode de validite du present accord. les investissements effectues

pendant qu'il etait en vigueur continueront de beneficer de la protection de ses dispositions pendant une
penode supplementaire de vingt ans.

FAIT Ai Paris le 13 juin 1995, en deux originaux, chacun en langue franqaise et en
langue albanaise, les deux textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvemnement
de la R6publique frangaise:

Pour le Gouvemement
de la R6publique d'Albanie:

I Hervd Gaymard.
2 Aleksander Meksi.
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[ALBANIAN TEXT - TEXTE ALBANAIS]

MARREVESHJE MIDIS QEVERISE SE REPUBLIKES FRANCEZE
DHE QEVERISE SE REPUBLIKES SE SHQIPERISE MBI NXIT-
JEN DHE MBROJTJEN RECIPROKE TE INVESTIMEVE

Qevena e Republikes se Frances dhe Oeveria e Republikes se Shqipense. ketu me poshte te quajtura
"Paje Kontrakluese'.

Duke deshiruar te forcojne bashkepunimin ekonomik midis dy vendeve dhe te krijojno kushte te
tvortTw per investimet e shletasve dhe shoqenive to njeres Pale Kontraktuese ne territonn dhe ne zonen detare te
Pies tlet Kontraktuese.

To bindur qe nxitja dhe mbrojtja e ketyre investimeve sherbejne per te nxitur transferimin e kapitaleve
to tekrologive midis dy vendeve. ne interes te zhvillimit te tyre ekonomik

U moren vesh per dispozitat e meposhleme:

Neni I

Percaktime

Per aplikimin e kesaj Marreveshjeje :

I Terml Investim" nenkuton cdo pasuri. site mirat matenale, te dreftat dhe intereSat e cdo natyre dhe.
" ne vcatnt por jo ekskluzivisht

a) pasur~e e tundshme dhe te patundshme. si dhe te gjitha te drejtat e tjera reale si hipotekat.
POeget. to dreften e perdorimit. dorezania dhe te drajta te tjera to ngjashme :

b) aksionet. primet e emisioneve dhe forma te tjera te pjesemanjes. qofte ne minoritet oe indirekte. ne

•lore e kuijuara ne lerritorin e njeres prej Paleve Kontraktuese

c) obligacionet. kredite dhe te drejtat qe lindin nga cdo detyrim, qe ka nje vere ekonomike:

d) to dreitat e pronesise intelektuale. tregtare dhe industriale si e drejta e autorit. patentat e shpikjeve.
houat. mwkal e depozituara, modelet dhe maketel industriale. procedural teknike. know-how, errat e depozituar
dho kbordoW

a) koncesionet e dhena nga ligji ose mbi bazen e nje kontrate, vecanerisht koncesionet ne lidhje me
krkwm. unnimn. nxieaTjen ose shfrytezimin e pasurive natyrore, duke perfshre edhe ato qe gjenden ne zonen
ds- to Pagyg Kontraktuese.

Nenkuptohel qe keto pasun duhet te jene ose to kene qene investuar ne perputhje me legjislacionin e
SKotttktuoe ne territorin ose ne zonen detare te se iles eshte kryer investimi. Dispozitat e kesaj Marreveshje

00heuhn. gaUhashtuo duke filluar nga hyrja e saj ne fuqi. per investimet e realizuara perpara kesaj date.

Te gjitha modifikimet ne formen e investimit te pasurive. nuk e prekin clesine e tij si investim. me kusht
, ky modflirm te mos jete ne kundershtim me legjislacionin e Pales Kontraktuese ne territorin ose ne zonen detare
to 60 ale esahte realizuar investimi.

2. Temri "ghtetas" nenkupton nje person fizik qe zoteron shtetesine e njeres prej Paleve Kontraktuese.
'to MIGte me lepas nin e saj.
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3. Termi "shoqeri" nenkupton cdo person moral le krijuar ne territorin e njeres prej Paleve
w 1w*&% se. ne pefputhJe me legjislacionin e saj dhe qe ka aty seline sociale. ose kontrollohet drejtperdrejte ose
"dub n Shtetasit e njeres Pale Kontraktuese. ose nga personal morale qe kane seline e tyre sociale ne territorin
0 V " Paaeve Kontraktuese dhe eshle knjuar ne perputhje me legjislacionin • saj.

4. Termi "re ardhura' nenkupton to gjitha shumat e prodhuara nga nje inves-tim,te tilla si, fitimet
ineresat. mtjet e kapitalit. dividentet. shperblimet, honoraret, gjate nje periudhe te dhene.

Te ardhurat nga investimi dhe. ne rast investimi, le ardhurat nga ky ninvestim gezojne te njejten
mbroitje si dhe investimi.

5. Kjo marreveshje alikohet ne territorin e seciles nga Pale Kontraktuese si dhe ne zonen detare te
sedles prej Paleve Kontraktuese. ketu me poshte percaktuar si zone ekonomike dhe sheilfi kontinental qe shtrihen
prel kufirt te ujrave temtoriale Ie seciles nga Paler Kontraktuese dhe mbi te cilet ato kane. ne perputhje me te
Dreiten Nderkombetare. tC drejta sovrane dhe nje jundiksion me qellim kerkimi, shfrytezimin dhe ruajtjen e burimeve
natyroe.

Neni 2
Praniml dhe Inkurajimi i investimeve.

Secila nga Pale Kontraktuese pranon dhe inkurajon. ne kuadrin e legjisla-cionit t saj dhe dispozitave
to kesaj Marreveshje. investimet e kryera nga shtetasit dhe shoqente e Pales ljeter ne temtorin e saj dhe ne zonen e
s1 detare.

Neni 3
Trajftmi I drejte dhe i barabarte.

Secila nga Palel Kontraktuese angazhohet qe t siguroje, ne territorin dhe ne zonen detare te saj, nje
trabqm t drejte dhe t barabarle. ne perputhje me parimet • te Drejtes Nderkombetare per investimet e shtetasve
dhe shoqe-dve te Pales Ijeter Kontraktuese dhe te bale te mundur qe ushtrimi i t dreftes tashme t njohur te mos
pwngohol as me ligj, as ne fakt. Ne vecanti, por jo ekskluzivisht, konsiderohen si shkelje t te drejtes apo te trajtimit
to &dete dhe to barabarte, te gjitha kufizimet ne blerjen dhe transportin e lendeve t pars dhe materialeve ndihmese,
I* eOmrglse dhe lendeve djegese, si dhe mjeteve te prodhimit dhe te shfrytezimit t cdo Iloji, te gjitha pengesat ne

Wn dhe no tnsportimin e produkleve brenda vendit dhe jashte, si dhe te gjitha masat e tijera qe kane nje efekt te

Palet Konlraktuese do t ekzaminojne me dashamiresi, ne kuadin e legjislacionit te lyre te brendshem,
4 If*" hyr dhe per autorizim per qendrim, per pune dhe qarkullim tC paraqitura nga shtetasit • njeres Pale
K@O*ukhes. no Iidhje me nje investim t realizuar ne territorin apo ne zonen detare t Pales tjeter Kontraktuese.

Neni 4
Klauzola e Kombit me to favorizuar dhe trajtimi kombetar.

Secila Pale Kontraktuese aplikon. ne temtorin e saj dhe ne zonen e saj detare, per shtotasit apo
O"ClSr" 0 Pales Qtaer. persa i perker investimeve te tyre dhe aktiviteteve qe lidhen me keto investime. nje traitim jo
' Pk IC avorshem se sa ai qe i akordohet shtetasve dhe shoqerive to saj (traftimi kombetar). ose tratimi qe i

aftwGetM u1ebsv aPo shoqerive te Kombil me to favorizuar (klauzola C Kombit me te favorizuar). ne qofte se ky
00 iI IverdiWhrm. Ne kete kuptim, shtetasit to autorizuar qe t punojne ne territorin dhe zonen detare te

" Paieve Kontraktuese. duhet te mund tC perfitojne lehtesira materiale te pershiateshme per ushtrimin C
"A" lyr profesional.
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Megpdhate ky trbm nuk shtdhet per prvilegjet qe nje Pate Kontraktuese i jep shtetasve apo shoqedve
to r"o Shto to tete. nmi bazen e pjesemanres ose bashkimit te saj ne nje zone te kembimit te lire. nje bashkimi

ogor he tnregu to perbashket ose cdo forme Ijeter te organizimit ekonomik rajonal.

Dispiozitat e ketil Neni nuk aplikohen per problemet tatimore.

Neni 5
Shtetezimi, shpronesimi ose masa to ahpronesimit

1 Investimet e kryera nga shtetasit apo shoqedte e njeres apo tjetres Pale Kontraktuese gezojne, ne
trwonn dhe ne zonen detare to Pales tjeter Kontraktuese, nje mbrojtje dhe nje sigun te plote dhe teresore.

2 a) Palet Kontbaktuese nuk marin masa shpronesimi apo shtetezimi ose cdo mase tjeter. efekti i se
cdi . qe to shpronesoje, drejtperdrejte ose indirekt. shtetasit dhe shoqerte e Pales tjeter nga investimet qe ju
pw%&m ayvre. no territonn e lyre dhe ne zonen e lyre detare. me perjashtim to rastit kur kryhet per shkak to
nrvooWa publike dhe me kusht qe keto masa to mos jene as disknminuese. as ne kundershtim me nje angazhim te
vocrfw

b) Te gjitha masat e shpronesimit qe mund te merren duhet t'i hapin rrugen nie pagese te shpejte dhe
to pwVtatoeshmfe shuma e to ciles. e barabarte me vleren reale te ketyre investimeve. duhet vleresuar ne raport
fu rie situate ekonomike normale dhe perpara te gjithe rreziqeve to shpronesimit.

Ky demshperblm, shuma e tij dhe modalitetet e derdhjes se tij fiksohen jo me vone se data e
alvironewmit. Ky demshperblim eshte efektivisht i reali-zueshem. i derdhshem pa vonese dhe lirisht i
Inurafiuosherm. Ai prodhon. deri ne daten e derdhjes. interesa te Ilogaritura me perqindjen e interesit to tregut, te
Perhlteshem

Neni 6
Kompesimi i demeve dho humbieve

Shtetasit apo shoqerite e njeres prej Paleve Kontraktuese, investimet e te cileve kane pesuar humbie
W 0M t huftes ose cdo konflikti to armatosur. revolucioni, gjendjes so jashtezakonshme kombetare ose revoltave

qw ndOdtn ne to-rtin oe ne zonen detare te Pales tieter kontraktuese, do to perfitojne nga ana e kesaj to fundil
Il V jo me pak to favorshem se sa ai qe ju akordohet shtetasve apo shoqerive to saj apo atyre to kombit me te

Noni 7
Transferimet.

rQdo Pale Kontraktuese ne terntonn apo zonen detare to se ciles jane kryer investime nga shtetas apo
w'Ow to Pales tieter Kontraktuese. i akordon ketyre shtetasve apo shoqeive transferimin e lire:

a) to interesave,dividenteve.fitimeve dhe te ardhurave to tjera korente: percaktuara ne paragrafin 1,

0*-* d) dhe e) to nenit 1 ;

C) to derdhjeve to kryera per nmbursimin e huave to kontraktuara rregullisht;

d) l produkth to cedimit ose to likuidimit to plote ose to pjesshem to investimit, duke perfshire edhe

4fo e sw to kapitalil to investuar :

e) to demshperblimit per shpronesimet ose humbiet e parashikuara ne nenin 5. paragrafet 2 b) dhe
Neni 6. si me siper.
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Shtetasit e seciles nga Palet Kontraktuese, qe jane autorizuar te punolne ne territorin apo ne zonen
detare te Pales tieter Kontraktuese. ne kuadrin e nje investimi te pranuar. autorizohen gjithashtu te transferojne ne
vendin e tyre te origjines nje sasi te pershtateshme te shperblimit te tyre.

Transferimet e parashikuara ne paragrafet e mesiperme kryhen pa vonese me kursin normal te
kembimit. zyrtarisht te aplikueshem ne daten e transferimit.

Neni 8
Garantimi I Investimeve.

Ne masen qe legjislacioni i njeres prej Paleve Kontraktuese parashikon nje garanci per investimet e
krye-a jashte shtetit kjo mund u akordohet ne kuadrin e nje shqyrtimi rast per rast per investimet e kryera nga
shletasit apo shoqerite e kesaj Pale ne territorin apo ne zonen detare te Pales tjeter.

Investimet e shtetasve dhe shoqerive te njeres prej Paleve Kontraktuese ne territonn apo ne zonen
detare te Pales tjeter mund t'a marrin garancine e permendur si me siper, vetem ne qofte so kane marre me pare
aprovimin e kesaj te fundit.

Nenf 9
Rregullimi i mosmarroveshjeve ne lidhje me

Investimet.

Te gjitha mosmarreveshjet ne lidhje me investimet midis njeres prej Paleve Kontraktuese dhe nje
shtetasi ose nie Shoqerie te Pales tjeter Kontraktuese zgjidhen miqesisht midis dy Paleve te prekura.

Ne qoftese nje mosmarreveshje e tile nuk mund te zgjidhet brenda nje afati prej 6 muajsh duke filluar
nga momenti kur ajo eshte ngritur nga njera prej Paleve ne mosmarreveshje, Pala Kontraktuese qe eshte Pale ne
mosmarre-veshje lejon per cdo kerkeso te shtetasve ose shoqenve Pale ne mosmarreveshje, qe t'ia nenshtrojne ate
per zgjidhje apo arbitrazh. Qendres Nderkombetare per Rregullimin e mosmarreveshjeve ne lidhje me investi-
met(C.I.R.D.I.),te krijuar nga Konventa per rregullimin e mosmarreveshjeve ne lidhje me investimet midis shteteve
dhe shtetasve te shteteve te tjera. e nenshkruar ne Uashington me 18 mars 1965.

Neni 10
Zovendesimi me to drejta te plots.

Ne qofte se njera nga Palet Kontraktuese, mbi bazen e nje garancie te dhene per nje investim te
realizuar ne territorin ape ne zonen detare te Pales tjeter kryhen derdhje parash per Ilogari te nie prej shtetasve te saj
Oso per nje nga shoqerite e saj. ajo eshte ne kete menyre zevendesuese o te drejtave dhe veprineve te ketij
shtetasi, ape kesaj shoqerie.

Keto derdhie nuk prekin te drejtal e perfituesit te garancse qe ti drejtohet C.I.R.D.I.-se, ose te ndjeke vepnmet e
paraqitura perpara tij den ne perfundimin e procedurave.

Neni 11
Rregullimi i mosmarreveshjeve midis Paleve Kontraktuese.

I Mosmarreveshjel ne lidhje me interpretimin apo aplikimin e kesaj Marreveshjeje, duhet te
rregun~ per sa eshte e mundur nepermnet konsultimeve midis Paleve Kontraktuese ose ne rruge diplomatike.
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2 Ne qofte se brenda nje afati prej 6 muajsh, duke filluar nga momenti i ngritles se saj nga njera ose
W" Pale Kontraktuese. mosmarreveshla nuk eshte zgjidhur. ajo i nenshtrohet me kerkese te njeres ose tjetres Pale
Kontraktuese nle grykate arbitrazhi.

3. Kjo gJykate do te krijohet per cdo rast te vecante ne menyren e meposhteme: IQdo Pale
Keaktiuese percakton nje anetar dhe tC dy anelaret percaktojne me nje marreveshje te perbashket shtetasin e nie

~ is trote i cili emerohet President i Gjykates. nga te dy Paler Kontraktuese. Te gjithe anetaret duhet te
- wahe brenda nje afart prej 2 muajsh duke filluar nga data ne t cilen nje nga Palet Kontraktuese i ka bere te ditur
P "w Kontraktuese qeltimin e saj. qe tia nenshtroje mosmareveshjen arbitrazhil.

4 Ne qofte se afati i caktuar ne paragrafin 3 ketu me siper nuk eshte mbajtur parasysh njera apo tijetra
.Is Kontrakluee. ne mungese te cdo Marreveshjeje. flon Sekretarin e Pergjithshem te Organizates se Kombeve te
Saa'*uara to bele emenmet e nevojshme. Ne qofle se Sekretari i Pergjithshem eshte shtetas i njeres apo tjetres
Pale Kontraktuese, ose per nje aresye tjeter ai ndalohet te ushtroje kete funksion. Zevendessekretar i Pergjithshem.
me i vpem. dhe qe nuk ka shtetesine e ndonjeres nga Paler Kontraktuese. ben emenimet C nevojshme.

5. Gjykata e arbitrazhit i merr vendimet e saja me shumice votash. Keto vendime jane perfundimtare
dhe to zbatuoshme me te drejte te plote per Palet Kontrakluese.

Gjykata e arbitrazhit percakton vete rreguliat e saj. Aio interpreton Vendimin me kerkesen e njeres ose
"b-ft Pale Kontraktuese Me perjashtim to rastit kur Gjykata vendos ndryshe. duke mbaitur parasysh rrethanat C
voC1 . shvenzimel e procedures se arbitrazhit duke perfshire edhe shperblimin e arbitrave. ndahen ne menyre te
barute nds Paleve Kontraktuese.

Neni 12
Angazhime to vecanta.

IONveetnet qe jane bere objekt i nje angazhimi t vecante Ie njeres prej Paleve Kontraktuese.
iu V shtelamve dhe shoqerive te Pales tjeter Kontraktuese, rregullohen pa paragjykim nga dispozital e kesaj

IUm"rI, ste. nga ternal • ketyre angazhimeve. ne masen qe ato perbejne dispozita me te favorshme se ato qe
Pwvustw~ nga kio Marreveshje.

Neni 13
Hyrja ne fuqi, zgjatja dhe perfundimi.

SOOla nga Palet do t'i beje te ditur tjetres permbushjen e procedurave te brendshme, te nevojshme per
hyVA ntW fuqi t kesaj Marreveshjeje, qe do t hyje ne fuqi nje muaj pas dites se manies se njoftimit te fundit.

Mkwrevesia eshte perfunduar per nje zgjatje fillestare prej 10 vjetesh. Ajo do t qendroje ne fuqi pas
e n, me Peashtirm te rastil kur njera nga Paler e denoncon ne rruge diplomatike me nie paralajmerim prej nje

we

Me perfundimin e vlefshmense te kesaj Marreveshjele. investimet e kryera giate kohes qe alo ishte ne
fuqi, do t vazhdojne te perfitojne nga mbrojtja e dispozitave te saj. per nje periudhe suplementare prej 20 vjetesh

BereneParis. me 3 .2 - .:
ne dy kopje origjinale, secila ne gjuhen shqipe
dhe ne gjuhen frenge. t dy tekstet kane
fuqi tC barabarte.

Per Qeverine Per Qeverine

e Republikes Franceze: e Republikes se Shqiperise:

/
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT I BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH
REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ALBANIA ON THE RECIPROCAL PROMOTION AND PROTEC-
TION OF INVESTMENTS

The Government of the French Republic and the Government of the Republic
of Albania, hereinafter referred to as "the Contracting Parties",

Desiring to reinforce economic cooperation between the two countries and to
create favourable conditions for investments by national or companies of one Con-
tracting Party in the territory or the maritime zone of the other Contracting Party,

Convinced that the promotion and protection of such investments are likely to
stimulate transfers of capital and technology between the two countries in the inter-
est of their economic development,

Have agreed on the following provisions:

Article 1

DEFINITIONS

For the purpose of this Agreement:

1. The term "investment" shall apply to all assets such as property, rights and
interests of any category and, particularly but not exclusively, to:

(a) Movable and immovable property and all other real rights such as mort-
gages, preferences, usufructs, sureties and similar rights;

(b) Shares, issue premiums and other forms of participation, albeit minority or
indirect, in companies constituted in the territory of one Contracting Party;

(c) Bonds, claims and rights to any benefit having an economic value;

(d) Intellectual and industrial property rights (such as copyrights, patents for
inventions, licenses, registered trade marks, industrial models and designs), techni-
cal processes, know-how, registered trade names and goodwill;

(e) Concessions accorded by law or by virtue of a contract, including conces-
sions for prospecting, cultivating, mining or developing natural resources, including
those situated in the maritime zones of the Contracting Parties.

It is understood that the said assets shall be or shall have been invested in
accordance with the legislation of the Contracting Party in whose territory or mari-
time zone the investment is made. The provisions of this Agreement shall also apply,
with effect from its entry into force, to investments made before that date.

Any change in the form in which assets are invested shall not affect their status
as an investment, provided that the change is not contrary to the legislation of the
Contracting Party in whose territory or maritime zone the investment is made.

Came into force on 14 June 1996 by notification, in accordance with article 13.
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2. The term "national" shall apply to an individual having the nationality of
one Contracting Party, in accordance with its legislation.

3. The term "company" shall apply to any body corporate constituted in the
territory of one Contracting Party in accordance with its legislation and having
its registered office there or controlled, directly or indirectly, by nationals of one
Contracting Party or by bodies corporate having their registered office in the terri-
tory of one Contracting Party and constituted in accordance with that Party's legis-
lation.

4. The term "income" shall mean all the amounts yielded by an investment,
such as profits, interest, capital gains, dividends, royalties or fees, during a given
period.

Income from an investment and, in the event of reinvestment, income from its
reinvestment shall enjoy the same protection as the investment itself.

5. This Agreement shall be applicable to the territory of each Contracting
Party and to the maritime zone of each Contracting Party, hereinafter defined as the
economic zone and the continental shelf, which extend beyond the limit of the terri-
torial waters of each Contracting Party and over which it exercises, in accordance
with international law, sovereign rights and jurisdiction for the purposes of pros-
pecting, developing and preserving natural resources.

Article 2

PERMISSION FOR AND PROMOTION OF INVESTMENTS

Each Contracting Party shall permit and promote, in accordance with its legis-
lation and with the provisions of this Agreement, investments made in its territory
and maritime zone by nationals and companies of the other Party.

Article 3

JUST AND EQUITABLE TREATMENT

Each Contracting Party undertakes to accord in its territory and maritime zone
just and equitable treatment, in conformity with the principles of international law,
to the investments of nationals and companies of the other Party and to ensure
that the exercise of the right so granted is not impeded either de jure or de facto.
In particular, but not exclusively, the following shall be considered as de jure or
defacto impediments to just and equitable treatment: any restrictions on the pur-
chase or transportation of raw materials and secondary materials, energy and fuel,
and of means of production and operation of all kinds, any impediment to the sale
or transportation of goods within the country and abroad, and any other measures
having a similar effect;

The Contracting Parties, within the framework of their domestic legislation,
shall give favorable consideration to applications for entry, stay, work and travel
made by nationals of one Contracting Party in connection with an investment made
in the territory or the maritime zone of the other Contracting Party.
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Article 4

NATIONAL OR MOST-FAVOURED-NATION TREATMENT

Each Contracting Party shall, in its territory and maritime zone, accord to na-
tionals or companies of the other Party in respect of their investments and activities
in connection with such investments, treatment which is no less favourable than that
accorded to its nationals or companies (national treatment), or the treatment ac-
corded to nationals or companies of the most-favoured nation (most-favoured-
nation clause), if the latter is more advantageous. For this purpose, nationals who
are authorized to work in the territory and the maritime zone of one Contracting
Party shall be entitled to enjoy the material facilities appropriate for the exercise of
their professional activities.

Such treatment shall not, however, include privileges which may be extended
by a Contracting Party to the nationals or companies of a third State by virtue of its
participation in or association with a free-trade area, customs union, common mar-
ket or any other form of regional economic organization.

The provisions of this article shall not apply to fiscal matters.

Article 5

NATIONALIZATION, EXPROPRIATION OR DISPOSSESSION MEASURES

1. Investments made by nationals or companies of either Contracting Party
shall be fully and completely protected and safeguarded in the territory and mari-
time zone of the other Contracting Party.

2. (a) The Contracting Parties shall not take any expropriation or nationaliza-
tion measures or any other measures which could cause nationals and companies
of the other Party to be dispossessed, directly or indirectly of the investments be-
longing to them in their territory and maritime zone, except for reasons of public
necessity and on condition that such measures are not discriminatory or contrary to
a specific undertaking.

(b) Any dispossession measures taken shall give rise to the payment of prompt
and adequate compensation the amount of which, equal to the real value of the
investments in question, shall be assessed on the basis of a normal economic situ-
ation prior to any threat of dispossession. The amount and methods of payment of
such compensation shall be determined not later than the date of dispossession. The
compensation shall be effectively realizable, paid without delay and freely transfer-
able. It shall yield, up to the date of payment, interest calculated on the basis of the
appropriate market interest rate.

Article 6

COMPENSATION FOR DAMAGE AND LOSSES

Nationals or companies of one Contracting Party whose investments have suf-
fered losses as a result of war or any other armed conflict, revolution, state of
national emergency or uprising in the territory or maritime zone of the other Con-
tracting Party shall be accorded, by the latter Party, treatment which is no less

Vol. 1978, 1-33792

1997



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

favourable than that accorded to its own nationals or companies or to those of the
most-favoured nation.

Article 7

TRANSFERS

A Contracting Party in whose territory or maritime zone investments have been
made by nationals or companies of the other Contracting Party shall accord to the
said nationals or companies freedom of transfer of:

(a) Interest, dividends, profits and other current income;

(b) Royalties deriving from the intangible property listed in article 1, subpara-
graphs 1 (d) and 1 (e);

(c) Payments made towards the repayment of duly contracted loans;
(d) Proceeds of the transfer or complete or partial liquidation of the invest-

ment, including appreciation of the invested capital;
(e) The compensation for dispossession or loss provided for in article 5, sub-

paragraph 2 (b), and article 6 above.
Nationals of each Contracting Party who have been authorized to work in the

territory or maritime zone of the other Contracting Party in connection with an
approved investment shall also be authorized to transfer to their country of origin an
appropriate proportion of their remuneration.

The transfers referred to in the preceding paragraphs shall be carried out with-
out delay at the official rate of exchange applicable on the date of transfer.

Article 8

GUARANTEE OF INVESTMENTS

Insofar as the regulations of one Contracting Party provide for guaranteeing
external investments, a guarantee may be granted, on the basis of a case-by-case
review, for investments made by nationals or companies of that Party in the territory
or maritime zone of the other Party.

The guarantee referred to in the preceding paragraph shall not be available for
investments by nationals and companies of one Contracting Party in the territory or
maritime zone of the other Party unless the investments have been granted prior
approval by the latter Party.

Article 9

SETTLEMENT OF DISPUTES RELATING TO INVESTMENTS

Any dispute relating to investments between one Contracting Party and a na-
tional or company of the other Contracting Party shall be settled amicably between
the two parties concerned.

If any such dispute cannot be so settled within six months of the time when a
claim is made by one of the parties to the dispute, the Contracting Party which is a
party to the dispute shall consent to any request of the national or company party to
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the dispute to submit it for conciliation or arbitration to the International Centre for
Settlement of Investment Disputes (ICSID), established by the Convention on the
Settlement of Investment Disputes between States and Nationals of Other States,
signed at Washington on 18 March 1965.'

Article 10

SUBROGATION

When one Contracting Party, by virtue of a guarantee issued in respect of an
investment in the territory or maritime zone of the other Party, makes payments to
one of its own nationals or companies, it shall thereby be subrogated to the rights
and shares of the said national or company.

Such payments shall be without prejudice to the right of the beneficiary of the
guarantee to have recourse to ICSID or to pursue actions brought before that body
until the procedure has been completed.

Article 11

SETTLEMENT OF DISPUTES BETWEEN THE CONTRACTING PARTIES

1. Disputes concerning the interpretation or application of this Agreement
shall, as far as possible, be settled through consultations between the Contracting
Parties or through the diplomatic channel.

2. If a dispute cannot be settled within six months of the time when a claim is
made by one Contracting Party, it shall be submitted, at the request of either Con-
tracting Party, to an arbitral tribunal.

3. The tribunal shall, in each separate case, be constituted as follows: each
Contracting Party shall designate one member, and the two members shall, by agree-
ment, designate a national of a third State, who shall be appointed Chairman of the
Tribunal by the two Contracting Parties. All the members shall be appointed within
two months of the date on which one Contracting Party notifies the other Con-
tracting Party of its intention to submit the dispute to arbitration.

4. If the time limits established in paragraph 3 above are not observed, one
Contracting Party shall, in the absence of any other agreement, invite the Secretary-
General of the United Nations to make the necessary appointments. If the Secre-
tary-General is a national of either Contracting Party or if, for any other reason, he
is prevented from performing that function, the most senior Under-Secretary-
General shall, provided that he is not a national of either Contracting Party, make the
necessary appointments.

5. The arbitral tribunal shall take its decisions by majority vote. Such deci-
sions shall be final and binding on the Contracting Parties.

The tribunal shall adopt its own rules of procedure. It shall interpret its award
at the request of either Contracting Party. Unless the tribunal decides otherwise,
taking particular circumstances into consideration, the costs of arbitration, in-
cluding leave for the arbitrators, shall be divided equally between the Contracting
Parties.

I United Nations, Treaty Series, vol. 575, p. 159.
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Article 12

SPECIFIC UNDERTAKING

Investments which have been the subject of a specific undertaking by one Con-
tracting Party vis-4-vis nationals and companies of the other Contracting Party shall
be governed, without prejudice to the provisions of this Agreement, by the terms of
that undertaking, insofar as its provisions are more favourable than those laid down
by this Agreement.

Article 13

ENTRY INTO FORCE AND PERIOD OF VALIDITY

Each Party shall notify the other of the completion of the respective internal
procedures required for the entry into force of this Agreement, which -shall take
place one month after the date of receipt of the last such notification.

The Agreement is concluded for an initial period of 10 years. It shall remain in
force thereafter unless one year's notice of termination is given through the diplo-
matic channel by either Party.

Upon expiry of the validity of this Agreement, investments made while it was
in force shall continue to be protected by its provisions for an additional period of
20 years.

DONE at Paris on 13 June 1995, in two originals, each in French and Albanian,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Albania:

HERVI GAYMARD ALEKSANDER MEKSI
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FRANCE
et

MONGOLIE

Accord sur la cooperation dans le domaine geophysique.
Sign6 h Paris le 18 avril 1996

Textes authentiques : fran~ais et mongal.

Enregistr, par la France le 19 mai 1997
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ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RtJPUBLIQUE
FRAN AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA MONGOLIE
SUR LA COOPJtRATION DANS LE DOMAINE GItOPHYSIQUE

Le Gouvemement de la R6publique frangaise, ci-apres d6nomm6 "la Partie
frangaise", et le Gouvemement de la Mongolie, ci-aprbs d6nomm "la Partie mongole".

- Considerant [a qualit6 des relations entres les deux Etats, en particulier pour ce
qui conceme la coop6ration en matiere g6ophysique;

- Rappelant que la collaboration entre la France et la Mongolie dans le domaine
g6ophysique, et plus particulirement entre le Laboratoire de detection et de g6ophysique
(ci-apr6s ddnomm6 "le LDG") et I'Academie des Sciences de Mongolie. a permis
t'installation d'un reseau de quatre stations de detection sismique dans la region d'Oulan
Bator

- Conscients de l'importance de ce r6seau pour la surveillance de la sismicit6 en
temps r6el de la region;

- Souhaitant contribuer A la construction du reseau sismique global du futur
syst6me international de verification du Trait6 d'interdiction des essais nuc6aires en cours
de n6gociation b la Conference du d6sarmement 6 Geneve;

Sont convenus de ce qui suit:

Article I

Les deux Parties s'engagent a oeuvrer au renforcement de leur cooperation dans le
domaine sismique.

Elles conviennent d'examiner d'autres domaines de coop6ration en g6ophysique
qui pr6senteraient un inter6t mutuel tels que la detection radiologique et celle des infrasons.

I Entrd en vigueur le 18 avril 1996 par la signature, conformment A l'article X.
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Article II

La Partie frangaise prend les dispositions necessaires pour que le LDG installe en
Mongolie une station digitale de detection sismique avec son systeme de retransmission

des donndes par satellite.

Article III

La Partie mongole met a [a disposition de la Partie frangaise, par rinterm6diaire du
LDG, les donnees en temps reel de la station vise 6 rarticle II.

Article IV

La Partie mongole prend les dispositions necessaires, en particulier en accordant
les autorisations d'6mission ndcessaires, pour que la Partie francaise puisse transmettre en
temps rel au Centre de donn~es de Paris, les donn6es sismiques recueillies.

Article V

La Partie mongole assure 1'entretien et la securit6 des 6quipements install6s.

Article VI

Les flux de donndes recueillies, de mme que les importations et les exportations
des 6quipements ndcessaires au bon fonctionnement du reseau et 6 son dventuelle
expansion foumis i titre gratuit par la Partie franaise, sont exondr~s de tous droits par la
Partie mongole.

Article VII

La Partie frangaise apporte une formation & rNquipe technique des stations de
ddtection sismique mongoles. A cette fin, elle s'efforce, dans la limite de ses moyens
budgdtaires, de mettre un technicien A la disposition de la Partie mongole.
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Article VIII

Les modalites d'utilisation et de financement des syst6mes de d6tection

geophysique iees a la verification du Traitl d'interdiction compl6te des essais nucldaires

feront I'objet d'un accord complementaire apres signature par les deux Parties dudit Trait6.

Par cet accord complementaire, la Partie francaise prendra les dispositions

necessaires pour retransmettre, pour le compte de [a Partie mongole, les donndes

geophysiques recueillies, au futur Centre international de donnees du systbme international

de surveillance du Traite d'interdiction complete des essais nucldaires.

Article IX

Le present accord est conclu pour une pdriode de cinq ans, renouvelable par tacite

reconduction pour des durees identiques.

II peut 6tre denonce par chacune des parties avec un prdavis d'un an.

Les equipements vises a I'article II du present accord sont restitu6s au LDG dans le

mois suivant la date ou ia d6nonciation est devenue effective.

Article X

Le present accord entre en vigueur i la date de sa signature.

Fait a Pads, le 18 avnl 1996, en deux exemplaires, chacun en langues franqaise et

mongole, les deux textes faisant egalement foi.

Pour le Gouvemement
de la R6publique frangaise:

JACQUESTOUBON

Pour le Gouvernement
de la Mongolie:

tfl

TSERENPILIIN GOMBOSUREN
Ministre des relations extOrieures

de la Mongolie
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[MONGOLIAN TEXT - TEXTE MONGOL]

FEO(DH3PIK fllH CAJIBAPT XAMTPAH AMCI4JIJIAX TYXAl BYFA
HAflPAMRAX DPAHI_ YICbIH 3ACFHlH FA3AP, MOHFOJI
YJICbIH 3ACrIIfIH FA3AP XOOPOPJbIH XWI3JIIU P

Byr/a Hafipamatax 0paH4YncziH 3acrutH ra3ap /LiaaIIHit 0paHiUwt

TaVr'3x/, MOHrojI YicbtH 3aCrIHAH raaap /uaaUxA .MoHro. uiH Tan- r3x/,

XoEp YicbLhi xapvxuaaIm 60AOH reo(H3m H mHaimtH caJi6apbLH
xambrtH aImcmarraatbu TyBmHHr xapr'vl3aH,

reodq31Amim cavx6ap uaXi 4paHII. Mo~roHAH, TyxaHn6aJ Opan YnCkIH

rec(H3YMKHRH 6ypm-punu iia6opaTOPH /uaauma ITes, r3x/ 6oAoH Moiron
YAcb& U1mcvnqx yxaamt aaaemmgH xoopoiak xamrTm axoluaraaib yp
ayHA YtaaH6aaTap X0ThLH OP'4MA %4HpxHiJHRAH XHaJrrH aepseH craHU
6yxmfi cyj1r33 6aRyy.ncHbir Thmb9rAiH,

ByC HynrMiH 4 H4pxHAInlHAr 6oxiwToiroop myyA xRmaxaA 3H3xyy cynw-49
myxan am xon6oraomrrok 6anoxubr awmapm,

)KeHea AuX 3 Nacgr Xypaax Bara XypnsrH xypasHA X a1uq32Ic 6yA UGeMHRH

TypmcHJrr xopHi7ox r3p33HHi 000H yJlCblH xnHairrnuH cH1cTmmH
'm4HpxHHJInHRH cyj)l-i3r 6awyyjmxaa XyBb H3MP3 opyyaxbir 9pMA33H,

Alop aypAcaH 3ygVnikr X3A9 A3H TOXHPOB.

Hgrnyr-3p 3y1A

Xoep raA '4HPM'H KJLMRH cal6apT XaMTbIH aw annaraaraa 69xncyYJ3xHRH

TGa00 xyaH 'aapuaaT TaBliHa.

TajnyyA uaupar cy4JaJ=, HHA aBHa 6onoH reqt0H3HKHfIH xapnL aH

coHHpXCoH 6ycaA can6apT xarpaH axcusnax 6onom)vcir cyaania.

XoEpyraap 3yAA

Xafim3a Lar'yyjaap m3qAsa 2amwyyjiax Texeopem2 6yxHA
m4t mpxAJiJIHAH xmiainbH TOOH M3A33 3nIH cr2Hlub rEI-Hac xapHyUaH

MOHrOjwI 6afiryy/nax Taiaap paHuAH Tai maapvaaaraTa apr-a XgmMK39 aBoia.
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rypasjyraap 3yAJI

MoHro1btH Tail 3 : Xyy X3JI3DLx33pHw XoEpyraap 3yjL7A 3aacaH cTa b&i
iqjtawurni~r IKJ-Hap aabfCyynaH 4ppaHwUH T3ai erme.

aepeoaym3p 3yANA

Opamiub Tan qwm4pxRAH Mm32 wwAr nlapHc axb M3 H3nnIH
TeOee myyt xyma asax 6AobKTofi 6akuambH Ty j mOHrObLH Tan
XOI60OHbA 3ealOuope ojwirox 33p)r maapiaraax 6yxHA n apra x3-*33 anHa.

Tasayaap 3ykn

CyypiuiyyncaH ToHor TexeepecfltdH X39HAJ axmimaraa, aioyryR
6aRganbar UoHrOUA.H TaJi XaHr Ha.

3ypraAyraap 3ykn

Uyr/y~caH M3,43anHftr xapH.AizaH coAKIoxol 60nOH cyJ13Ia3HHA
xqaoHAH yAn acivuiaraar xanrax, TyHmHF ua-awm epre.cyymxA maapAnarATaR
6ereeL cppaHuIbH Ta2aac yH3 TeA6epryrt HiwRyyjic3H ToHor TOXOpO£ ei lr
opyyAax, rapraxaa MOHrojmw Tail 6yxA 21 Tamap, xypaauaac eeeAme.

loAyraap 3y1n

4>paH~uAH taA M0HFoAmo H mH'lpxHknmRH xRHaAvrru cTa1uyy mH
TCxHxKriH 6ojiOBCOH xymHHr cyprax apra xwmar3 aBa. 3H9 3opwnrbt

yy H1-c T3p3op canxyyriRH 6iooDia~ oo xypqqHA Mourwi Yjncaa
M3pr3wGt1T3* TOMuJiOH aXHJLnyyamxu 3OpHHO.

HaRlAyr-aap 3yAAn

leMIflH rypmwrrw- 6 yp3H xopHrnoX r3p3 xHHaxraR xoJi6oracm

rec 4H3HxKlH xaHaainul cmcTe Hwr amHrJax, caHxyywyy Lx teoxfLaAnH
acyyvnbtr yr r3pamAJ xoEp Tan rapuH ycgr 3ypcbim ixapaa H3bM3J XM3AIXp3OP33p
3oxHuiyyJnHa.

3H3 xyy H3m3. x-AnJnui HpHR xyp39HA apaUbLH Tan IeOMH - Typmmwrr
6yp3a Xop0rAoX r3pa9HmIA naryy 6a"l-yy.nax o01 yncwt xJHanrbm CHCTeMHRH
M3 aqL'AH TODJD 'H4HpHPX /LHRH m3zAi33AHr MOHr0AkutH TaiLtH emHeec
uamcyyjx waapnaraTah apra xgmx" aBHa.
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Ecayrp 3yHJI

3H xyy Xnquj3pHi~r TaBaH wmAHRH xyraLtaaTali 6afiryyicaH 6ereOa aAb
Har Tan Hb TyyrHmgr itywxax Tyxaraa Heree Tannaa M3agraggryA 6oji yr
Xwimu3J p MeH xyraUaaraap aR~aa cylraraHa.

X3wm3gpHfw uyuLwax XyC3TM aib H-3r Tan Jib IMPXHxJICH39C H3r
miHGRH aapaa yr X)3Awmji3p xy4KiryA 60AHo. 3H3Xyy X3ALJLm33PHR
xopiayraap 3yRILU 3aacaH ToHor TexeepemxKxH X3J13Ul3p Xy'lHHryg 6OJICHOOC
H3r capbwa apaa FBJI-Ja qr3yyMH OnOHO.

Apaiayraap 3yJiA

3Haxyy X3A3J0x p b TNHa rapbiH yc3r 3ypcaH oepooc 3XA3i Xy44H
Teretnaep 6o1o.

3EHxyy X3 ,a3pm~r flapmc xomoo 1996 oam 4ayrnp capbwi ...-Hb
eoaep eppaHu, MOHrOjn Xsma3p Tyc 6yp xoep qx XyBb ytuacqH 69reeA ax
6HM43pyya Jb aaHn xy4HHT3fd 6aHja.

Eyrm HaripaMxiax (DpaHU YJICbIH MoHron YJICUlH 3acrHiH
3acrHAH ra3pbIr TOJAOOJM: [a3pbIr TOOOD:
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT' BETWEEN THE FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF MONGOLIA ON COOPERATION IN THE
FIELD OF GEOPHYSICS

The Government of the French Republic, hereinafter referred to as "the French
Party", and the Government of Mongolia, hereinafter referred to as "the Mongolian
Party",

Bearing in mind the nature of the relations between the two States, in particular
their cooperation in the field of geophysics;

Recalling that collaboration between France and Mongolia in the field of geo-
physics, in particular between the Monitoring and Geophysics Laboratory and the
Mongolian Academy of Sciences, has resulted in the installation of a network of four
seismological monitoring stations in the region of Ulan Bator;

Aware of the importance of that network in monitoring regional seismic activity
in real time;

Wishing to contribute to the development of a global seismological network
within the framework of the future international monitoring system of the test-ban
treaty currently under negotiation at the Conference on Disarmament in Geneva;

Have agreed as follows:

Article I

The two Parties undertake to strengthen their cooperation in the field of seis-
mology.

The two Parties agree to study other areas of cooperation in the field of geo-
physics which might be of mutual interest, such as radionuclide and infrasound
monitoring.

Article H

The French Party shall take the necessary measures to enable the Monitoring
and Geophysics Laboratory to install a digital seismological monitoring station in
Mongolia, with a satellite data relay system.

Article III

The Mongolian Party shall make available to the French Party, through the
Monitoring and Geophysics Laboratory, the real-time data collected by the station
referred to in article II.

Article IV
The Mongolian Party shall take the necessary measures, in particular by

granting the requisite emission permits, to enable the French Party to transmit the
seismological data collected to the Paris Data Centre in real time.

I Came into force on 18 April 1996 by signature, in accordance with article X.
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Article V

The Mongolian Party shall ensure the maintenance and security of the equip-
ment installed.

Article VI

The collected data flows, and the import and export of the equipment necessary
for the proper functioning of the network and for its possible expansion, equipment
which shall be provided free of charge by the French Party, shall be exempted from
all taxes by the Mongolian Party.

Article VII

The French Party shall provide training to the technical team of the Mongolian
seismological monitoring stations. To that end, it shall endeavour, within the limits
of its budgetary resources, to make a technician available to the Mongolian Party.

Article VIII

The modalities for the use and funding of the geophysical monitoring systems
related to verification under the Comprehensive Nuclear Test-Ban Treaty shall be
the subject of a supplementary agreement following signature of the Treaty by the
two Parties.

Under the supplementary agreement, the French Party shall take the necessary
measures, on behalf of the Mongolian Party, to relay the geophysical data collected
to the future International Data Centre of the international monitoring system to be
established under the Comprehensive Nuclear Test-Ban Treaty.

Article IX

This agreement is concluded for a period of five years, and shall be renewable
by tacit agreement for additional five-year periods.

It may be denounced by either Party on one year's prior notice.

The equipment referred to in article II of this Agreement shall be returned to the
Monitoring and Geophysics Laboratory during the month following the date on
which the denunciation takes effect.

Article X

This Agreement shall enter into force on the date of its signature.

DONE at Paris on 18 April 1996, in two copies, each in the French and Mon-
golian languages, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of Mongolia:

JACQUES TOUBON TSERENPILIN GoMBOSUREN
Minister for Foreign Affairs

of Mongolia
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AGREEMENT1 BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE GOV-
ERNMENT OF DENMARK RELATING TO THE OCCUPANCY
AND USE OF PREMISES BY UNITED NATIONS OFFICES IN
COPENHAGEN, DENMARK

The United Nations and the Government of Denmark,

Whereas, the Government of Denmark (hereinafter referred to as "the Government") has

offered to grant, free of rent and on a permanent basis, premises in Copenhagen, Denmark to

the United Nations, an international inter-governmental organization established by its Member

States under the Charter of the United Nations signed on 26 June 1945, having its headquarters

in New York, New York, USA;

Whereas, the United Nations has accepted the offer of the Government and shall occupy

and use such premises for offices, along with its subsidiary organs, in particular, the United

Nations Development Programme (UNDP), the United Nations Office for Projects Services

(UNOPS), and other Organizations of the United Nations System, in particular, the Food and

Agriculture Organization (FAO), as the United Nations and the Government may agree;

Whereas, the Government is a signatory to the Convention on the Privileges and

Immunities of the United Nations since 10 June 1948,2 which Convention is applicable to the

United Nations and its subsidiary organs;

Whereas, UNDP and the Government concluded an agreement relating to the

headquarters in Copenhagen of the Inter-Agency Procurement Services Unit ("IAPSO") on 25

January 19893 and the United Nations and the Government concluded an Interim Agreement

Between the United Nations and the Goverment of Denmark on the Legal Status of the UNOPS

Office in Copenhagen on.,&May 1997; 4

I Came into force on 20 May 1997 by signature, in accordance with article 11.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15 and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. I, p. 18).
31bid, vol. 1560, No. 1-27137.
4 See p. 107 of this volume.
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Whereas, the United Nations and the Government (hereinafter referred to as "the

Parties") wish to conclude an agreement 5etting out the terms and conditions for the grant,

occupancy and use of such premises in Copenhagen.

Have agreed as follows:

ARTICLE 1

OFFER

1. The Government hereby grants to the United Nations the use of the building, together

with appropriate parking space, as specifically described in Annex 1 of this Agreement, and such

additional space that may be provided in the same building under Article 4 hereof (hereinafter

referred to as the "Designated Premises") free of rent, taxes, duties, levies or other imposts for

as long as the United Nations shall remain established in Copenhagen or until such time as this

Agreement is terminated under Article 9 below or until such time as the Designated Premises

are no longer available under Article 8 of this Agreement.

2. The Government shall provide funds to furnish and equip the Designated Premises, as

provided in Annex 2 and such furnishings and equipment shall be the property of the United

Nations. The Government also agrees to fund the installation and use of dedicated data and

voice communication to the central databases in New York and video conference facilities in the

Designated Premises.

ARTICLE 2

PURPOSES AND SCOPE OF THE AGREEMENT

The present Agreement serves to establish the terms and conditions under which the Designated

Premises granted by the Government to the United Nations shall be occupied and used by the

United Nations. The Departments, Funds. Programmes and Offices of the United Nations

occupying and using the Designated Premises are hereinafter referred to as the "Users".
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ARTICLE 3

PREMISES

1. The Designated Premises shall be inviolable. The Government shall exercise due

diligence to ensure the security and protection of the Designated Premises. For this purpose,

the Government shall have the right, upon reasonable notice to the United Nations and at

reasonable times, to ,nter and inspect the Designated Premises, and shall have the right to enter

the Designated Premises forthwith whenever necessary in an emergency.

2. The Government shall notify the United Nations in advance should it become necessary

for duly authorized representatives of the Government, or representatives of the appropriate

public and other services, to inspect, repair, maintain, reconstruct the Designated Premises or

a portion thereof, or relocate utilities, conduits, mains and sewers within the Designated

Premises. The United Nations shall make suitable arrangements to enable such authorized

representatives to enter the Designated Premises, under conditions which shall not unreasonably

disturb the carrying out of the functions of the Users. In case of fire or other emergency

requiring prompt protective action, the consent of the United Nations to any necessary entry into

the Designated Premises shall be presumed if the United Nations can not be reached in time.

3. The United Nations shall have the right to quiet and peaceful occupancy and use of the

Designated Premises as provided under this Agreement, without undue interruptions and

disturbances, to carry out its activities. The Government shall ensure that the activities of the

United Nations are not impaired by the intrusion of persons from outside the Designated

Premises.

4. The Government shall make every effort to ensure that the use of the vicinity of the

Premises shall not adversely affect the use of the Designated Premises by the United Nations.

ARTICLE 4

OCCUPANCY AND USE OF THE DESIGNATED PREMISES

1. The Government shall make the Designated Premises available to the United Nations, on

19 August 1996 in respect of the UNOPS offices and on 1 September 1996 in respect of the

UNDP offices. The Government undertakes to ensure that no later than 1 September 1996 all
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modifications, alterations, fixtures and other constructions in the Designated Premises, as fully

described in Annex 3, are completed.

2. The Parties shall each designate a representative to consult on the day to day management

and administration of the Designated Premises. The designated representative of the United

Nations shall coordinate with the Users for purposes of implementing this Agreement.. Wherever

this Agreement calls for the United Nations to take action, such action shall be taken through

the designated representative of the United Nations, unless otherwise specified.

3. The particular terms and conditions under which the Premises are occupied and used by

FAO and other Specialized Agencies shall be determined in separate arrangements between the

United Nations and such entities. FAO and such other Specialized Agencies entering into such

arrangements shall, as from the date of such arrangements, be deemed to be "Users" of the

Designated Premises in accordance with the terms of this Agreement. Such arrangements shall

make provision for the occupancy, use and maintenance of the Designated Premises consistent

with the terms of this Agreement, including provision for the equitable sharing of the common

costs among the Users.

4. Should additional space be required, as determined by the United Nations, the

Government shall provide the necessary space, if possible, in the same building, under the same

terms and conditions as provided in this Agreement.

5. The Government shall use its best efforts to ensure that the space not occupied and used

by the Users in the building shall be used as first class office space, and that priority for the

allocation of such space shall be given to other international organizations or non-governmental

organizations with a relationship with the Users or other entities acceptable to the Government

and the United Nations.

ARTICLE 5

MAINTENANCE, REPAIRS AND ALTERATIONS

1. The Government shall be responsible, at its own cost and expense, for major

modifications of and major repairs to the Designated Premises, including structural repairs and
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replacements to the building. The Users shall be responsible, at their own cost and expense, for

routine maintenance and minor modifications and repairs in respect of the Designated Premises

and shall maintain the Designated Premises in good repair and tenantable condition. The

distinction between major and minor modifications and repairs is more fully set out in Annex 4.

2. The Users may, with notification to the Government, make alterations, attach fixtures and

erect additions, structures, and signs in or upon the Designated Premises, and shall have the

right to affix flagstaff, office signs and insignia outside the building and on the Designated

Premises which fixtures, additions or structures so placed in or upon or attached to the

Designated Premises not forming part of the realty, shall be and remain the property of the

Users. Consent is presumed if no objection to the notification has been received within forty-

eight (48) hours of such notification.

ARTICLE 6

PUBLIC AND OTHER SERVICES FOR THE PREMISES

1. The Government shall secure the public services needed by the Users, such as, but not

limited to, postal, telephone and telegraphic services, electricity, water, gas, sewerage, collection

of waste, fire protection, local transportation, cleaning of public streets and snow removal.

2. The Government undertakes, during the period of occupancy by the Users, to pay all

costs for ventilation, garbage and refuse removal and other services rendered in the Designated

Premises, except that the Users shall be responsible for their share of the costs related to their

consumption of heating, electricity and water. The Government shall install separate meters to

measure each User's consumption of electricity. The costs of heating and water shall be

apportioned among the Users as may be agreed to by the Users.

3. In cases where electricity, water, gas or other services referred to in paragraph I above

are made available to the Users, the Government shall ensure that the rates for such services

shall not exceed the most favorable rates accorded to essential agencies and organs of the

Government, other international organizations or diplomatic missions in the country;
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4. In case of any interruption or threatened interruption of any such services, the

Government shall consider the needs of the Users as being of equal importance with the similar

needs of essential agencies and organs of the Government, and shall take steps accordingly to

ensure that the work of the Users is not impaired.

ARTICLE 7

INSURANCE

1. The Government shall ensure that the Designated Premises are insured against damage

by fire, civil disturbance, riot, vandalism, flood, earthquakes or any other cause to protect the

Government, the United Nations and tl" Users. Such insurance shall name the United Nations

and the Users as additional insureds and include a waiver of subrogation of the Government's

rights to the insurance company against the United Nations and the Users. It is understood that

the United Nations and the Users shall not be responsible for restoration or reconstruction of the

Designated Premises in case of any damage or destruction of the Designated Premises resulting

from such risks or causes.

2. The United Nations shall be responsible for ensuring that the Users obtain insurance for,

or self-insure, their own property, fixtures and fittings, and that of their officials, employees,

agents, servants, invitees or sub-contractors in the Designated Premises, and secure and maintain

public liability insurance for personal injury or death, and loss of or damage to property,

occurring on the Designed Premises, which is attributable to the occupation and use of the

Designated Premises by the Users.

ARTICLE 8

DAMAGE TO OR DESTRUCTION AND CONDEMNATION OF THE

DESIGNATED PREMISES

1. Should the Designed Premises or any part thereof be damaged by fire or any other cause,

the Government shall, in case of partial damage of the Designated Premises, restore such

damaged Premises. In the event that the Designated Premises are totally destroyed or otherwise

rendered unfit for further occupancy or use, the Government shall promptly provide the United

Nations with other suitable and comparable premises under terms and conditions comparable to

those under which the Designated Premises are provided under this Agreement.
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2. Should the Designated Premises no longer be available or in case of any foreclosure,

condemnation or other lawful taking, the Government shall promptly provide the United Nations,

other suitable and comparable premises, under terms and conditions comparable to those under

which the Designated Premises are provided under this Agreement and shall: (a) cover all costs

related to the move of the offices to such new premises; and (b) cover all costs due to the

inconvenience created by such move.

ARTICLE 9

VACATION OF PREMISES

In the event that the United Nations vacates the Designated Premises, the United Nations shall

surrender to the Government the Designated Premises in as good a condition as when taken,

reasonable wear and tear and damage by the elements, fire or any other cause excepted, it being

understood that the United Nations shall not be required to restore the Designated Premises to

the shape and state existent prior to any alterations or changes that may have been executed by

the Users or the Government in accordance with this Agreement.

ARTICLE 10

SETTLEMENT OF DISPUTES

Any dispute between the Parties concerning the interpretation or application of this Agreement,

which is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement shall be referred for final

decision to a tribunal of three arbitrators; one to be chosen by the United Nations, one chosen

by the Government, and the third who shall be the chairman, shall be chosen by the first two

arbitrators. If within thirty (30) days of the request for arbitration the requesting Party has not

appointed an arbitrator, or if within thirty (30) days of the appointment of the requesting Party's

arbitrator the non-requesting Party has not appointed an arbitrator, or if within fifteen (15) days

of the appointment of two arbitrators the third arbitrator has not been appointed, either Party

may request the President of the International Court of Justice to appoint an arbitrator. The

procedure of the arbitration shall be fixed by the arbitrators and the expense of the arbitration

shall be borne by the Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral tribunal shall reach its

decision by a majority of votes. The arbitral award shall contain a statement of the reasons on

which it is based and shall be accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.
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ARTICLE 11

GENERAL PROVISIONS

1. This Agreement may be amended by mutual consent at any time at the request of either

Party. Such amendments shall be in writing and signed by both Parties.

2. This Agreement may be terminated by the United Nations by written notice to the

Government and shall terminate six (6) months after receipt of such notice.

3. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by both Parties.

4. This Agreement shall enter into force for FAO and the other Specialized Agencies in

accordance with the arrangements in Article 4, paragraph 3.

IN WITNESS WHEREOF, the respective representatives of the Government and of the United

Nations have signed this Agreement.

DONE at Z.o U. -c. , on May 1997, in duplicate in the English language.

For the United Nations:

Title: Executive Director

For the Government
of Denmark:

Title: Under-Secratary

I Reinhart Helmke.
2 Peter Brickner.
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ANNEXES TO THE AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK CONCERNING THE OCCUPANCY AND USE
OF PREMISES BY THE UNITED NATIONS IN COPENHAGEN

Annex 1: Floor Plans:
1A Plan of 2nd, 3rd, and 4th Floors
1B Plan of 5th Floor (Canteen, Training Room, Executive Room), and of

Basement
IC Situation Plan of the Complete Development
ID Situation Plan of the Underground Parking in the building

Annex 2: Description of Funds to furnish and equip the premises in accordance with
Article 1

Annex 3: Detailed Plan of Fitting-Out of the Premises and Description of the State of the

Premises

Annex 4: Distribution of Responsibilities in accordance with paragraph 1 of Article 5
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ANNEX I TO THE AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK CONCERNING THE OCCUPANCY AND USE
OF PREMISES BY THE UNITED NATIONS IN COPENHAGEN

DESCRIPTION OF THE PREMISES IN ACCORDANCE WITH ARTICLE 1

The Premises made available to the United Nations for occupancy and use through the

Agreement shall be described, as provided in Article 1 of the Agreement, as follows:

1. Owner

The owner of the Premises is Skanska A/S, as laid down in the land register.

2. Precise geographical location

The Premises are located on Midtermolen 3, Sondre Frihavn, 2100 Copenhagen 0 in the Local

Government District of Copenhagen, in the Cadastral District of Ostervold Kvarter in the

Kingdom of Denmark.

The Premises comprise the following plot, as recorded in the land register:

Cadastral No. 934 Ostervold Kvarter.

3. Buildine

The entire 2nd, 3rd, 4th and 5th floors in the building constitute the premises. Access is

guaranteed through the building lobby, elevators and stairs. Other floors may be added to the

premises at a later stage.

4. Structures, equipment, other installations and facilities

- parking lots for motor vehicles in the entrance areas for visitors as designated by the city

of Copenhagen in accordance with normal practice for foreign representations;

40 reserved parking lots in the basement marked "United Nations";

a covered bicycle stand.

The attached 4 maps (A, B, C, D) are part of Annex 1.
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ANNEX 1 A'

ANNEX I B l

ANNEX 1 C'

ANNEX 1 D'

'Not published herein for technical reasons.
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ANNEX 2 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK CONCERNING THE OCCUPANCY AND USE
OF PREMISES BY THE UNITED NATIONS IN COPENHAGEN

DESCRIPTION OF FUNDS TO FURNISH AND EQUIP THE PREMISES
IN ACCORDANCE WITH ARTICLE 1

The Government will provide funds to the users as follows:

a. UNOPS

1. Relocation costs, furniture and equipment
2. Additional costs to UNOPS resulting from

the move

DKK
DKK

Sub total DKK

b. IAPSO/UNDP

1. Relocation costs DKK 250.000

c. IAPSO/UNDP on behalf of the Users

1. Cost of new furniture and computer
equipment in 35 offices (comprising IAPSO
and FAO/Eastfish) as well as cost for
equipment dedicated to the canteen and all
meeting and conference rooms. DKK 3,775,000

Total DKK 28,032,000
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ANNEX Im

IAPSO, UNOPS AND FAO

ARRANGEMENT OF LEASE FOR
IAPSO, UNOPS AND FAO

0. GENERAL

Starting from Appendix 7 of the lease for Midtermolen 3 the present description has

been worked out.

The description shall serve as general information for the United Nations (UN).

If, contrary to expectation, matters of disputes are raised in connection with the

arrangement, it is to be pointed out that the Danish version (Appendix 7 of the lease)

is the legally binding document.

1. GENERAL CONDITIONS

1.1 Midtermolen

Midtermolen is located in Sondre Frihavn. On Midtermolen, Capellakaj and Indiakaj,

C.G. Jensen A/S has, as sole contractor, built a total of 51,000 m3 as well as

approximately 19,000 m2 car park in the basement and technical areas for:

OK: Approximately 19,000 m3 industrial and commercial buildings

PFA: Approximately 19,000 m2 house buildings

Skanska Property: Approximately 4,500 m2 house buildings

Skanska Property: Approximately 15,500 m2 industrial and commercial buildings

which the present description deals with.
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1.2 Structure of the Present Description

Paragraph 2 describes the carcass. The carcass is subject to structural, technical and

architectural considerations to the whole Midtermolen project.

Paragraph 3 describes arrangement for the Ministry of Foreign Affairs (IAPSO,

UNOPS and FAO).

Paragraph 4 describes arrangement of basement, parking as well as surrounding areas.

1.3 Arrangement for the Ministry of Foreign Affairs (IAPSO, UNOPS AND FAO)

The arrangement is described as follows:

(a) The present description

(b) Floor plans Nos. 2-3-4 of 15.02.1996, revised 21.02.1996.

Floor plan basement of 13.05.1996

Floor plan top storey of 13.05.1996

Decision timetable of 13.05.1996

2. THE CARCASS

2.1 Structure of System

The houses are built on a 7.5 m column modulus in the longitudinal direction of the

buildings with 4 columns across the building.

Transverse stability is obtained by concrete end walls and concrete walls in the centre

of the house. Longitudinal stability is obtained by concrete walls round wells and by-

rooms in the centre of the building.

Floor height of all floors is 3.6 m.
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"15 Two flagpoles are being set up. The size of each is 12 m if placed on the ground. If

placed elsewhere the size is dependent on technical and architectural aspects.

On the fifth floor the front of the building is drawn back on the roof and together

with the curved metal roof, this construction makes the building appear like a

pavilion.

2.2 Storey Partition

The floor deck is made of pre-stressed concrete elements dimensioned for a net load

of 250 kg/m2 (normal load for offices). The centre zone between Z4 and Z5 is,

however, dimensioned for a net load of 500 kg/m2 which permits arrangement of

rooms for archives in this area.

2.3 The Facade of the House

The east and south facades of the building are covered with light aluminum plates

with an upper and lower ribbon window on each floor.

The light facade stretches between the facing end walls which brings out the light and

elegant appearance of the other building elements.

2.4 Staircase and Lobbies

Each building has a lobby in the middle, which is designed as a large, tall room

extended in the full height of the building.

The room is characterized by a broad staircase leading up to a reception area on

ground floor level as well as two towers with lift and staircase leading to the upper

floors.

The staircase is made of steel which, -as a neat and light construction, stretches out

between the solid concrete side walls. The side walls in the lift tower are also made

of concrete, whereas the east side is open and the west side has a glass door. The
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lateral walls in the staircase and lift tower are painted, and the walls have been

constructed with tracks in the surface as wall decoration.

The walls in the lobbies are smooth concrete walls which, like the other concrete

walls, have been filled and painted.

The floor is covered with Neo Impala granite.

The lobby is in particular characterized by the large, light glass structure facing the

avenue. The glass is divided into large sections of approximately 1.7 x 3 metres with

a horizontal truss girder bracing. The neat appearance of the room is brought out by

the vertical steel ropes supporting the bracing.

The entrance is designed as a porch which half-way enters the lobby area. The doors

are Penol-hinged glass doors, whereas sides and roof are covered with white

aluminum plates.

The ceiling in the lobby is an acoustic ceiling already constructed.

At the end of the building is placed an internal staircase which serves as escape way.

2.5 Roof

The sealing coat is covered by insulation and two layers of asphalt paper. The valleys

are reinforced with extra asphalt paper. The roof terrace is partly covered by

concrete slabs.

On the top storey holds technical rooms and canteen area in steel construction with a

light facade on Panoc-elements. The roof is metal plated and assembled by vertical

flanges. The technical rooms includes ventilation system and other necessary

technical installations.
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2.6 Windows and Sun Shields

The Velfac-made windows are of wood/aluminum with two layers of double glazing.

The inner window has an energy coating, whereas the outer one is of the Stopsol

Supersilver Clear type.

1" to 4h floors have exterior sun shields made of hardened glass supplemented with

manually operated Venetian blinds in the top window. In the bottom window is

delivered manually operated roller blinds of white cotton (Faber quality 6208).

The canteen have exterior shields of Venetian blinds with automatic control depending

on sun and weather conditions.

On the ground floor are exterior shields with a fixed lamella, supplemented with

manually operated Venetian blinds in the top window.

2.7 Facades

Spandrel walls will be made of varnished MDF-plates in cabinet-making as shown in

the show office, Midtermolen 1, colour PAL 9010. HER

Window bar and pelmet will be made as aluminum cap of varnished plate PAL 9010.

The windows and light walls are divided by painted list.

2.8 Fixed Centres

In the centres of the buildings are placed installation wells for technical installations.

The mid-zones are meant for toilets, cloakrooms, kitchenettes and cleaner's room. It

is also possible to establish washrooms, photocopy room, conference room, waiting

area, .etc.

Cleaner's rooms will be established on 4', 3' and 2"1 floor in technical rooms.

Vol. 1978, 1-33794



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 71

2.9 Sectioning

Every floor is divided into fire sections according to the lease agreement and in

accordance with rules and regulations. Staircases and lift wells are separate fire

sections.

2.10 Installations

Heating and Plumbing System

Radiators of the make "Thor" have been installed along all facades. All radiators

have Danfoss thermostat-valves. At the east and west facades are radiators and piping

together with wiring and telephone and EDP cables in a longitudinal panel, as seen on

Midtermolen 1.

In the basement is installed district heating system with heat exchanger, mixing loop,

hot-water tank and control system.

Roof drains have been constructed in UV-system.

Cold and hot-water installations have been made.

All piping is insulated according to existing regulations and pipes are marked

according to DS.

Pipe installations are generally concealed above suspended ceilings or in facade

panels. Visible pipes in toilets, etc. are painted.

Sanitary installations like Gustavberg, water economical installations.

Fittings on toilets like Borma.

Series on toilets like Randi-line.
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Signs on toilet doors are delivered as per arrangement with lessor.

"11 Shower is being established in connection with handicap toilets, a total of 2.

2.11 Ventilation, sI" - 4 th Floor

CAV-ventilation systems are installed with 4 air changes per hour, and cooling in

offices and conference rooms.

This means that the temperature will be below 270 C in the offices 90% of the

working hours in the period between May - August, at an internal heat stress as

below:

Internal heat load (between 9 a.m. - 17 p.m.)

- Persons 100 W/person

- Computers, 1.0 computer per person 200 W/person

- Lighting, including special lighting 20 W/person

- All office areas in the building to be dimensioned 12 m2/ person

- Conference rooms to be dimensioned 1.5 m'/person

Irrespective of the above, ventilation with a fresh air intake of 10L/se. per person is

dimensioned considering the atmospheric indoor climate.

Maximum temperatures in EDP-rooms are 27* C without internal heat load.

Exhaust ventilators will be installed at toilets (60 M3/hour), cleaner's room (60

M3/hour), photocopy room (60 ml/hour) and kitchenette (80 m3/hour).

All pipes are insulated according to regulations.

Point suction and cooling in photocopy room are not installed.

Ventilation in top storey and canteen, etc. will be taken over "as is".
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Measuring of Energy Consumption

Energy meters are installed on heating system and ventilation system, readable on

CTS-system, constructed as in building El (Midtermolen 1).

3. OFFICE ARRANGEMENT

3.1 Internal Doors and Walls

Internal partition walls are made of the type Ventura with Triplan vinyl in standard

colour.

The following sound requirements for walls can be met:

- Classrooms

- Conference rooms

- Offices with glass partition

- Offices in general

Sound level 44 dB

Sound level 44 dB

Sound level 35 dB

Sound level 44 dB

*1 All offices at light walls are delivered with a F30 safety glass section with wooden

frame, model 90 x 210 cm, next to the door.

Glass wall facing stairways is made with Penol-hinge (like El).

Walls in wet-rooms (toilets and kitchenettes) are made of gypsum with painted glass

cloth.

"6 Wall in reception area is made of safety glass with 2 doors.

Concrete walls and columns are fully filled, and will be painted in a colour chosen by

the lessee.

New internal doors are smooth pre-varnished wooden doors in UN-blue mounted in
white wooden frames. Existing doors have colour RAL 9010 (white), but can,

according to agreement between lessee and lessor, be painted in UN-blue.
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*2 Doors are made without door tread with rubber strip. Handles will be made of

stainless steel like Randi-Line. Doors will have white 1 1/2 pair of hinges. Further,

doors are supplied with communicating door lock (only lock case). Key systems are

made for external doors and special rooms (10 rooms).

The following sound requirements for walls can be met:

- Classrooms Sound level 30 dB

- Conference rooms Sound level 30 dB

- Offices with glass partition Sound level 30 dB

- Offices in general Sound level 30 dB

*4 Folding wall between canteen and classroom in colour RAL 9010 to be made. The

folding wall will be of standard height, 21M.

Cloakrooms are made as closed rooms and equipped with shelves for hats and rails

for hangers.

Toilet walls are painted brightness 20.

3.2 Flooring

On floors with offices, floors will be covered with carpets like EGE REFLEX in

offices, conference rooms, archive rooms and corridors.. By-rooms are being covered

with linoleum like SOMMER 2.5 mm (e.g. kitchenette, cleaner's room and photocopy

room). The flooring will have one standard colour per material and without changes

in colours. Baseboards are in white aluminium.

Flooring is guaranteed for five years according to G.S.O.

Floor tiles in toilets are of the Winkelmann-type 5 x 5 cm in standard colour with

footing tile.

Floors in the canteen, classroom and guest's dining room are Merbau lamella floor.
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3.3 Ceilings

Suspended acoustic ceilings in visible T-guide rail system DANO PLAN 500 are

being constructed. The height of the ceiling varies across the building, which

contributes to exciting angles which are further stressed by the use of various types of

plates. Ceilings are without fixed friezes.

3.4 Electrical Installations

Supply Conditions

The power supply system is built up like a TN-S system with separate N-conductors

and PE-conductors through the entire installation from main switchboard to bank

switchboard.

Technical installations such as ventilation system, cooling system, lifts and electrical

kitchen equipment in the canteen are connected to separate technique switchboards.

Raceways

Along the east and west facade is being established 1 elvira - white plastic duct

170 mm high. In order to make enough room in the ducts, vertical ducts per every

1/2 floor (600 m2) are being installed.

In order to separate high-voltage current from low-voltage current and data

installations, partitions are being incorporated into the elvira pipes.

Wiring from floor switchboard to elvira channel is carried out above ceiling in

cableway.

Illumination

Ordinary illumination is Glamox Downlight of the type GCN 18 (for low energy) to

fulfil illuminance of DS 700.

Vol 1978, 1-33794



76 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

Pendant taps are delivered - 1 per 3 m running facade - east and west with separate

ignitor at the entrance to the room.

Conference Room

Red lighting switches are being set up outside all conference rooms.

In the two large conference rooms are delivered dimmers as well as contact rails with

spots on white-boards.

5 Classroom in the Canteen

Illumination and electric installations "as is", and in addition electrically operated

blackout curtains on the facade windows of the quality like Midtermolen 1 - canteen.

Canteen

Illumination and electrical installations "as is".

"9 Antenna Network

Cable television with all channels from TeleDanmark. Subscription - and operational

expenditure is paid for by the lessee.

Antenna plugs and 230 V sockets are set up in classroom and all conference rooms.

Switch Stations in Total 200

Types:

2 data sockets RJ45

2 telephone sockets RJ45

2 double EDP sockets without switch

2 double illumination sockets with switch.
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Distributed on 4's, 3 d and 2' floor.

8 Data and Telephone

EDP-room is arranged on 3 d floor eastward.

Computer and telenetware like Nevada Western PDS 100 Mbt will be established.

Drop cables (in total 800) end in RJ 45 patch panels in 4 cross fields with the

dimensions 800 x 800 x 200 mm. The cross fields are placed in the EDP-room.

In the cross fields is established power panel for connection of active equipment. The

cross fields are set up in the switchboard on each floor.

Data back-bone installation is being carried out with a 12-conductor fibre cable

between the cross fields, where the cable end in a fibre panel with ST-connectors.

Telephone Exchange

To be delivered by lessee and reckoned to be set up in EDP-room. Telephone

connection between central and cross fields is also to be carried out by lessee.

3.5 Access Control and Security System (drawing enclosed)

Gate Telephone

At the main entrance, street level, a gate telephone is set up with bell push to the

reception. Remote control of the lock on the front door to be made possible from the

reception.

3 Access Control System

A control system with magnetic card of the make TIMECOM 22 from Telematerial is

established.
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Card readers are set up at the main entrance, lift and all access doors to the various

floors to lessee's areas from common areas, including front stairs and by-stairs, in

total 18. Readers are installed in lift cages, see below.

On the reception floor, the access door (main entrance) for guests is remote controlled

from the reception.

Lift Control

In lifts are installed card readers so that staff, by use of access cards, can go to the

required floor, in total 3 card readers.

Guests and other leaseholders may only go to the lessee's reception floor.

"3 Burglar Alarm

Room safety is established in all walking areas of the lease. There are opening

buttons on all access doors from the lease to the common areas (excluding basement).

Fire Alarm (ABA)

Fire alarms or active fire-fighting appliances are not delivered (nor in EDP-room).

"7 Staircase

Access doors are being set up between the front stairs of the building and the leased

areas (safety glass) to make sure that the lease is separated from the staircase area.

4. SPECIAL ARRANGEMENT OF BASEMENT

Moist sensitive materials shall generally be stored min. 10 cm above the floor

everywhere in the basement.
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*12 4.1 Ventilation

CAV-ventilation is installed in the photocopy room and in office with 4 air

changes per hour. The system is presumed to be connected to the existing

one.

A total of 5 point suctions at machines, but not moistening or cooling in

photocopy room and storage room, to be installed.

'12 4.2 Three-Phase Power Installation

For connection of photocopy machine, 3 16A sockets 3L-N-PE are set up.

10 10A sockets L-N-PE are set up.

Sockets are arranged as per arrangement with lessor.

4.3 Engine Bed

It is presumed that machines can be placed directly on the basement floor without

carrying out instructions.

4.4 Concrete Walls

Concrete walls appear spray-painted as the existing ones.

4.5 Light Walls

Gypsum which will be filled and spray-painted.

"13 4.6 Flooring

Floors in photocopy room and adjoining storage room, office and exercise

room are being made non-skid in joint free coating, approximately I mm

thick.
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'13 4.7 Ceilings

'14 Ceilings in exercise room and photocopy room are made as acoustic regulating

fleet ceilings built up with mineral wool boards in visible guide rail, like

Rockfon Koral, depending on the noise level of the photocopying machines.

"12 4.8 Illumination

'14 Illumination level of 500 Lux is established in printing room.

Type of fitting in photocopy room and adjoining storage room as well as office

in Glamox Down Light GCL 18.

Fitting in other rooms are standard fittings.

"12 & 13 Exercise room is equipped with:

Joint free 1 mm floor

Suspended ceiling

Painted surfaces

Illumination 300 Lux

Windows is escape way window

"14 4.9 Change of Facade

Windows

7 windows of the type Velfac "as is" are installed in basement wall.

Facade Facing

Light facade, which is in harmony with the rest of the building, will be carried

out, possibly with aluminium cassettes.
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Bastion Elements

Necessary bastion elements are removed and 2 new corner elements are

mounted.

Cobble Stones

Where bastion elements are removed, new cobble stones of the original type

are filled in (difference in colour may appear).

5. OPERATION AND MAINTENANCE

An operation and maintenance manual will be handed over to lessee.

6. CONDITIONS

The contractor shall deliver the arrangement legally correct according to BR 95. The

carcass, however, shall be carried out according to BR 82.

The building shall be delivered with occupancy permit of the rooms. The time for

occupancy permit depends on the municipal authorities, for which reason the lease can

be occupied prior to the issuing of the permit.

Furnishing is not included unless specifically stated in the description.
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ANNEX 4 TO THE AGREEMENT BETWEEN THE UNITED NATIONS AND THE
GOVERNMENT OF DENMARK CONCERNING THE OCCUPANCY AND USE
OF PREMISES BY THE UNITED NATIONS IN COPENHAGEN

DISTRIBUTION OF RESPONSIBILITIES IN ACCORDANCE
WITH PARAGRAPH 1 OF ARTICLE 5

The purpose of this Annex is to lay down in detail the distribution of the respective
responsibilities of the Government and the Users as provided in paragraph 1 of Article 5 of the
Agreement. This Annex is not exhaustive; insofar as responsibilities are not expressly named
in this Annex, paragraph 1 of Article 5 shall apply. Five (5) years after entering into force of

this Agreement the representative of the United Nations and the representative(s) of the
Government of Denmark will meet, if necessary, at the request of either party to review the

application of Article 5.

For purposes of Article 5 of the Agreement, the representative of the United Nations
shall be the responsible counterpart vis-i-vis the Government. In this capacity, the
representative shall also take care of the payment of costs, which according to this provision,

are to be borne by the Users.

A. Costs to be borne by the United Nations

The costs for routine maintenance and minor modifications and repair for the Premises

to be borne by the United Nations, in accordance with paragraph 1 of Article 5 of the

Agreement, include:

1. Costs for Routine Maintenance of the Premises

interior window cleaning (except for entrance lobby atrium), cleaning of

curtains and blinds

interior painting

cleaning of offices, bathrooms, floors and common areas

replacement of light bulbs.

2. Costs related to consumption/use

- heating, according to the metered usage

- water

Vol. 1978, 1-33794



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traltks

electricity

telecommunications including operational costs for telephone and

facsimile, excluding dedicated communication line.

3. Costs Related to Minor Modifications and Repairs

- non-structural rearrangements of space and dividing walls

- cosmetic interior repairs

B. Costs to be borne by the Government

1. All costs related to heating, other than that for the metered consumption.

2. All costs related to the ventilation system.

3. All costs related to the public areas other than those allocated to the United

Nations.

4. All building taxes, duties and other charges.

5. Operating, maintenance and control costs for:

- elevators

- electrical installations

- security devices.

6. Total costs of the dedicated communications line.

7. Service costs of alarm system, personnel access system and telephone

switchboard.

8. All costs relating to:

- the insurance of the building

- police emergency call system.
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9. Cleaning of interior windows in the entrance lobby atrium as well as cleaning of

the external windows. Cleaning and removal of snow and ice from the roads,

sidewalk and footpaths within or adjoining the Premises shall be the responsibility

of the Government as well as costs related to the disposal of sewage and garbage,

including hazardous waste removal.

10. The costs arising from circumstances such as force maieure, or acts of third

parties, shall be borne by the Government.

11. Costs related to structural repairs, which will normally take place every three

years, or sooner, as may be required.

12. Costs related to major modifications and renovations that will take place every

three years.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A L'OCCUPA-
TION ET A L'EMPLOI DE LOCAUX PAR DES BUREAUX DES
NATIONS UNIES A COPENHAGUE (DANEMARK)

L'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Danemark,
Attendu que le Gouvernement du Danemark (ci-apr~s d6nomm6 << le Gouver-

nement >>) a accord6 sans loyer et A titre permanent des locaux A Copenhague (Dane-
mark) A l'Organisation des Nations Unies, organisation internationale inter-gouver-
nementale cr66e par ses Etats membres aux termes de la Charte des Nations Unies,
sign~e le 26 juin 1945, et dont le siege est A New York, New York (Etats-Unis);

Attendu que l'Organisation des Nations Unies a accept6 l'offre du Gouverne-
ment et occupe et utilise lesdits locaux pour des bureaux ainsi que pour ses organes
subsidiaires et notamment le Programme de l'Organisation des Nations-Unies pour
le d6veloppement (PNUD), le Bureau des Nations-Unies pour le Service d'appui
aux projets (UNOPS), et d'autres organisations du syst~me des Nations Unies, et
notamment l'Organisation pour l'alimentation et l'agriculture (FAO), selon que l'Or-
ganisation des Nations Unies et le Gouvernement peuvent en convenir;

Attendu que le Gouvernement est signataire de la Convention sur les privileges
et immunit6s des Nations Unies2 depuis le 10 juin 1948, laquelle est applicable A
l'Organisation des Nations Unies et A ses organes subsidiaires;

Attendu que le PNUD et le Gouvernement ont conclu un accord relatif au
siege A Copenhague du Groupe des services d'achats inter-organisations du PNUD
(GSAI) le 25 janvier 19893 et que l'Organisation des Nations Unies et le Gouverne-
ment ont conclu un accord provisoire entre l'Organisation des Nations Unies et le
Gouvernement du Danemark sur le statut juridique de I'UNOPS A Copenhague le
20 mai 19974;

Attendu que l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement (ci-apris
d6nomm6s << les Parties >>) souhaitent conclure un accord d~finissant les termes et
conditions de l'octroi de l'occupation et de l'emploi desdits locaux A Copenhague;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

OFFRE

1. Le Gouvernement accorde par le present Accord A l'Organisation des
Nations Unies l'usage du bAtiment, ainsi que d'un espace de stationnement ad&luat,
dont la description pr6cise figure en Annexe 1 du present Accord, et tout espace
suppl6mentaire susceptible d'8tre fourni dans le meme bAtiment aux termes de l'ar-

I Entrd en vigueur le 20 mai 1997 par Ia signature, conform~ment A I article 11.
2 Nations Unies, Recueil des Traitifs, vol. 1. p. 15.
3 Ibid., vol. 1560, n0 1-27137.
4 Voir p. 107 du pr6sent volume.
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ticle 4 dudit Accord (ci-apres ddnomm6s < les locaux d6sign6s >), sans loyer, ni
imp6t, ni droits de douane, taxes ou autres droits A l'importation aussi longtemps
que l'Organisation des Nations Unies reste A Copenhague ou jusqu'au moment ox
le pr6sent Accord est ddnonc6 aux termes de 'article 9 ci-apr~s, ou jusqu'A ce que
les locaux d6sign6s ne soient plus disponibles aux termes de l'article 8 du pr6sent
Accord.

2. Le Gouvernement fournit les fonds n6cessaires pour meubler et 6quiper les
locaux d6sign6s, comme pr6vu A l'Annexe 2, et ces fournitures et 6quipements sont
la propri6t6 de I'Organisation des Nations Unies. Le Gouvernement accepte 6gale-
ment de financer l'installation et l'emploi de donndes spdcifiques et des syst~mes de
communications des bases de donndes centrales de New York et les installations
vid6o pour les conf6rences dans les locaux d6sign6s.

Article 2

OBJECTIFS ET PORTtE DE L'ACCORD

Le pr6sent Accord fixe les termes et conditions auxquels les locaux d6sign6s,
accord6s par le Gouvernement A l'Organisation des Nations Unies sont occupes et
utilis6s par cette derni~re. Les d6partements, fonds, programmes et bureaux de l'Or-
ganisation des Nations Unies occupant et utilisant les locaux d6sign6s sont ci-apris
d6sign6s sous le nom de << usagers >.

Article 3

LOCAUX DIISIGNtS

1. Les locaux d6sign6s sont inviolables. Le Gouvernement fait tout ce qui est
en son pouvoir pour garantir la sdcurit6 et la protection des locaux d6sign6s. A cette
fin, le Gouvernement a le droit, avec un d6lai raisonnable, adress6 aux Nations
Unies et A des p6riodes 6galement raisonnables d'entrer dans les locaux d6sign6s
pour les inspecter et il a le droit de p6n6trer dans lesdits locaux chaque fois qu'une
situation d'urgence l'impose.

2. Le Gouvernement notifie A 'Organisation des Nations Unies A l'avance au
cas ofi il se r6v6lerait ndcessaire pour des repr6sentants autoris6s du Gouvernement
ou des repr6sentants des services publics et autres d'inspecter, de r6parer, d'entre-
tenir, de reconstruire les locaux d6sign6s ou une partie de ces derniers, ou de reins-
taller des quipements collectifs, des conduites, des collecteurs et des 6gouts A l'in-
t6rieur desdits locaux. L'Organisation des Nations Unies prend les dispositions
voulues pour permettre A ces repr6sentants autoris6s de pdn6trer dans les locaux
d6signds, A condition qu'ils ne troublent pas indfiment 'exdcution des tfches des
usagers. En cas d'incendie ou d'autres situations d'urgence exigeant une interven-
tion rapide, le consentement de 'Organisation A toute entree ndcessaire dans les
locaux d6sign6s est supposde acquise si 'Organisation ne peut pas 8tre atteinte en
temps voulu.

3. L'Organisation des Nations Unies a le droit de prOtendre A occuper et uti-
liser en paix les locaux d6sign6s, comme pr6vu aux termes du pr6sent Accord, sans
interruption ou perturbation exag6rde pour mener A bien sa tache. Le Gouvernement
veille A ce que les activit6s de l'Organisation ne soient pas troubldes par rintrusion
de personnes de l'ext6rieur dans les locaux d6sign6s.
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4. Le Gouvemement n'6pargne aucun effort pour veiller A ce que l'emploi du
voisinage des locaux n'affecte pas indlment 1'emploi des locaux d6sign~s par l'Or-
ganisation des Nations Unies.

Article 4

OCCUPATION ET EMPLOI DES LOCAUX D9SIGNPS

1. Le Gouvernement met A la disposition de l'Organisation des Nations Unies
les locaux d~sign~s le 19 aoft 1996, pour ce qui est de I'UNOPS, et le Ier septembre
1996 pour ce qui est des bureaux du PNUD. Le Gouvemement veille A ce que le
Ier septembre 1996 au plus tard toutes les modifications, alterations, am~nagements
et autres travaux de construction dans les locaux d6sign~s dtcrits en detail A l'An-
nexe 3 soient termints.

2. Les Parties dtsignent chacune un repr~sentant qui veille A la gestion et A
l'administration quotidienne des locaux d~sign~s. Le repr6sentant d6sign6 par l'Or-
ganisation des Nations Unies assure la coordination avec les usagers pour mettre en
oeuvre le present Accord. Chaque fois que ledit Accord exige que l'Organisation des
Nations Unies prenne une decision, celle-ci est prise par le repr~sentant de l'Orga-
nisation des Nations Unies, A moins d'une specification contraire.

3. Les conditions particuli~res au titre desquelles les locaux sont occupds et
utilisds par la FAO et les autres institutions sp~cialistes sont d6termintes dans des
accords s~pars entre l'Organisation des Nations Unies et lesdites entit6s. La FAO
et les autres institutions sptcialistes qui concluent des accords de ce type sont, A
partir de la date de ces accords, consid~r~es comme < usagers > des locaux d~signds,
conformdment aux termes du present Accord. Ces arrangements appliquent les dis-
positions voulues pour l'occupation, l'emploi et l'entretien des locaux d~signds,
conformes aux conditions du pr6sent Accord, y compris les dispositions concemant
un partage &quitable des ddpenses communes entre les usagers.

4. Dans le cas oti l'Organisation des Nations Unies dtcident qu'un espace
supplmentaire est n6cessaire, le Gouvernement fournit ledit espace, si possible
dans le m~me bAtiment, et dans les m~mes conditions que celles fixtes dans le
pr6sent Accord.

5. Le Gouvernement n'6pargne aucun effort pour veiller A ce que l'espace qui
n'est pas occup6 et utilis6 par les usagers du bitiment soit consid~r6 comme espace
rtserv6 A des bureaux, et que la priorit6 pour I'affectation dudit espace soit donnte
A d'autres organisations internationales ou non gouvemementales qui ont des rela-
tions avec les usagers ou autres entit~s acceptables au Gouvernement et A l'Organi-
sation des Nations Unies.

Article 5

ENTRETIEN, RAPARATIONS ET ALT9RATIONS

1. Le Gouvernement prend a sa charge les dtpenses relatives aux modifica-
tions majeures et aux rdparations importantes des locaux d6signds, y compris les
transformations structurelles et les remplacements. Les usagers assument le coat de
l'entretien ordinaire et des reparations mineures pour les locaux d~sign~s et entre-
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tiennent lesdits locaux en bon 6tat. La distinction entre modifications et reparations
majeures et mineures est explicite 'Annexe 4.

2. Les usagers peuvent, apris notification au Gouvemement, proc6ler A des
alterations, fixer des accessoires, construire A des coats suppl~mentaires des struc-
tures et apposer des signes dans les locaux ou sous les locaux et ont le droit d'in-
staller un mat, des signalisations pour les bureaux et des embl~mes A l'ext~rieur du
bAtiment et sur les locaux d~sign~s; lesdits accessoires et additions aux structu-
res ainsi places A l'int6rieur du bAtiment ou A 1'ext~rieur ou qui lui sont attach6s ne
font pas partie de la propri6t6 fonci~re, ils sont donc et demeurent la propridt6 des
usagers. L'accord est suppos6 acquis si aucune objection n'a W reque dans les
quarante-huit (48) heures qui suivent l'envoi de ladite notification.

Article 6

SERVICES PUBLICS ET AUTRES POUR LES LOCAUX DtSIGN12S

1. Le Gouvernement garantit les services publics dont ont besoin les usagers
tels que, mais sans que cette liste soit exhaustive, les services postaux, t61dpho-
niques et t616graphiques, l'61ectricit6, l'eau, le gaz, les 6gouts, la collecte des ordures,
la protection contre l'incendie, les transports locaux, le nettoyage des rues et des
voies publiques et l'enlvement de la neige.

2. Le Gouvernement prend A sa charge, pendant la p6riode d'occupation par
les usagers, la totalit6 des cofots pour l'a6ration, l'enlivement des ordures et des
d6chets et autres services fournis aux locaux d6sign6s, dtant entendu que les usagers
assument leur part des cofits li6s A leur consommation de chauffage, d'61ectricit6 et
d'eau. Le Gouvemement installe des compteurs sdpar6s pour mesurer la consom-
mation d'61ectricit6 de chaque utilisateur. Le coot du chauffage et de l'eau est r6parti
entre les usagers qui se mettent d'accord entre eux.

3. Dans les cas oa l'6lectricit6, l'eau, le gaz ou d'autres services mentionnds
au paragraphe 1 ci-dessus sont mis A la disposition des usagers, le Gouvernement
veille A ce que les tarifs de ces services ne d6passent pas les tarifs les plus favorables
accord~s aux organismes et instituts essentiels du Gouvemement, A d'autres orga-
nisations internationales ou aux missions diplomatiques dans le pays.

4. En cas d'interruption ou de menace d'interruption de ces services, le Gou-
vernement estime que les besoins des usagers sont d'une importance 6gale aux
besoins similaires d'organismes et d'instituts essentiels du Gouvemement et prend
en consequence les mesures voulues pour garantir que le travail des usagers n'est
pas g~n6.

Article 7

ASSURANCE

1. Le Gouvernement veille A ce que les locaux d6signs soient assures contre
l'incendie, les d6sordres civils,.les 6meutes, le vandalisme, les inondations, les trem-
blements de terre ou toute autre cause pour protdger le Gouvernement, l'Organisa-
tion des Nations Unies et les usagers. Cette assurance nomme l'Organisation des
Nations Unies et les usagers comme assur6s suppl6mentaires et comporte une
renonciation A la subrogation des droits du Gouvernement A la compagnie d'assu-
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rance contre l'Organisation des Nations Unies et les usagers. I1 est entendu que
l'Organisation des Nations Unies et les usagers ne sont pas responsables de la res-
tauration ou de la reconstruction des locaux d6sign6s en cas de destruction desdits
locaux ou de d6gqts A ceux-ci, r6sultant de ces risques ou causes.

2. L'Organisation des Nations Unies veille A ce que les usagers prennent une
assurance ou l'assurent eux-memes, ainsi que leurs propres biens, meubles et acces-
soires, et ceux de leurs fonctionnaires, employ6s, agents, domestiques, invit6s ou
sous-traitants dans les locaux ddsign6s, et soient en possession d'une assurance de
responsabilit6 civile pour les blessures ou la mort de membres du personnel, les
pertes ou d6gdts caus6s aux biens, lorsque des incidents se produisent dans les
locaux d6sign6s, et qu'ils sont attribuables A l'occupation et A l'emploi desdits locaux
par les usagers.

Article 8

D9GXTS AUX LOCAUX D9SIGNIS OU DESTRUCTION
ET CONDAMNATION DES LOCAUX

1. Au cas oii les locaux d6sign6s ou une partie d'entre eux sont endommages
par le feu ou par toute autre cause, le Gouvernement, en cas de ddgAts partiels aux
locaux d6signds, remet en 6tat les parties endommag6es. Au cas oia les locaux ddsi-
gn6s sont totalement d6truits ou devenus autrement incompatibles pour une occu-
pation et une emploi, le Gouvernement fournit rapidement i l'Organisation des
Nations Unies des locaux addquats et comparables dans des conditions compara-
bles A celles aux termes desquels les locaux d6sign6s sont fournis aux termes du
pr6sent Accord.

2. Si les locaux d6sign6s ne sont plus disponibles ou en cas de forclusion,
condamnation ou autre action Idgale, le Gouvernement fournit rapidement bL l'Or-
ganisation des Nations Unies d'autres locaux addquats et comparables Al des condi-
tions comparables A celles aux termes desquels les locaux ddsign6s sont fournis dans
le cas du pr6sent Accord et s'engage A: a) couvrir tous les coots li6s au ddm6nage-
ment des bureaux vers les nouveaux locaux et b) couvrir tous les coots r6sultant des
inconv6nients cr6s par ce ddm6nagement.

Article 9

ABANDON DES LOCAUX DtSIGNgS

Dans le cas oii l'Organisation des Nations Unies libire les locaux d6signds, elle
rend au Gouvernement les locaux d6sign6s dans les conditions aussi satisfaisantes
qu'au moment oil elle en a pris possession, compte tenu de l'usure normale causde
par les 61iments, le feu et toute autre cause, 6tant entendu que l'Organisation des
Nations Unies n'est pas mise en demeure de remettre les locaux ddsignds dans l'dtat
et dans la forme existants avant les alt6rations ou les modifications susceptibles
d'avoir 6t6 entreprises par les usagers ou le Gouvernement, conform6ment au prd-
sent Accord.
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Article 10

RP-GLEMENT DES DIFFI RENDS

Tout diff6rend survenant entre les Parties au sujet de l'interpr6tation ou de
l'application du pr6sent Accord, qui n'est pas r6gl6 par n6gociations ou par tout
autre mode convenu de r~glement, est soumis pour d6cision finale A un tribunal de
trois arbitres, l'un 6tant choisi par I'Organisation des Nations Unies, un autre par le
Gouvernement et le troisi~me, qui est le Pr6sident, &ant choisi par les deux premiers
arbitres. Si, dans les trente (30) jours qui suivent la demande d'arbitrage, la Partie
requ6rante n'a pas d6sign6 son arbitre, ou si dans les trente (30) jours de la nomina-
tion de l'arbitre de la Partie requ6rante, la Partie non requ6rante n'a pas d6sign6 son
arbitre ou si dans les quinze (15) jours qui suivent la nomination des deux arbitres,
le troisi~me arbitre n'a pas 6t6 d6sign6, l'une ou I'autre Partie peut demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de d6signer un arbitre. La proc6dure
de 'arbitrage est d6termin6e par les arbitres et les d6penses aff6rentes A cet arbitrage
sont prises en charge par les Parties apr~s 6valuation des arbitres. Le tribunal d'ar-
bitrage prend sa d6cision A la majorit6 des voix. La sanction arbitrale, qui contient
un expos6 des raisons sur lesquelles elle est fond6e, est accept6e par les Parties
comme rglement judiciaire final du diff6rend.

Article 11

DISPOSITIONS G9N9RALES

1. Le present Accord peut 8tre amend6 par consentement mutuel A tout mo-
ment, A la demande de l'une ou I'autre Partie. Ces amendements sont pr~sent~s sous
forme &crite et sign6s par les deux Parties.

2. Le prdsent Accord pett &re d6nonc6 par l'Organisation des Nations Unies
qui adresse une notification 6crite au Gouvernement et la d6nonciation prend effet
six (6) mois apr~s r6ception de ladite notification.

3. Le prdsent Accord entre en vigueur ht ]a date de sa signature par les deux
Parties.

4. Le prdsent Accord entre en vigueur pour la FAO et les autres institutions
sp6cialis6es conform6ment aux arrangements contenus au paragraphe 3 de 'ar-
ticle 4.

EN FOI DE QUOI, les reprAsentants respectifs du Gouvernement et de l'Organi-
sation des Nations Unies ont sign6 le pr6sent Accord.

FAIT le 20 mai 1997 en double exemplaire en langue anglaise.

Pour l'Organisation Pour le Gouvernement
des Nations Unies : du Danemark:
REINHART HELMKE PETER BROCKNER

Titre : Directeur ex6cutif itre : Sous-secr6taire d'Etat
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ANNEXES A L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A L'OCCUPATION ET A L'EM-
PLOI DE LOCAUX PAR DES BUREAUX DES NATIONS UNIES A COPEN-
HAGUE

Annexe 1 : Plans horizontaux:

1A Plan des 2e, 3e et 4e dtages
1 B Plan du 5e 6tage (cantine, salle de gymnastique et salle de reunions) et du sous-sol

IC Plan de situation du projet complet

ID Plan de situation du garage souterrain dans le bdtiment

Annexe 2: Description des fonds nrcessaires pour meubler et 6quiper les locaux, confor-
mdment A l'article 1

Annexe 3: Plan drtaill6 de l'amdnagement des locaux drsign6s et description de l'6tat des
locaux ddsignds

Annexe 4: Repartition des responsabilitrs, conformrment au paragraphe 1 de i'article 5.
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ANNEXE 1 A L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A L'OCCUPATION ET A L'EM-
PLOI DE LOCAUX PAR DES BUREAUX DES NATIONS UNIES A COPEN-
HAGUE

DESCRIPTION DES LOCAUX D9SIGN9S CONFORMIMENT
A L'ARTICLE PREMIER

Les locaux d6sign6s mis A la disposition de l'Organisation des Nations Unies pour occu-
pation et emploi aux termes de l'Accord sont dcrits suivant l'article premier de l'Accord,
comme suit:

1. Proprigtaire

Le propri~taire des locaux est la socidt6 Skanska A/S, comme indiqu6 dans le cadastre.

2. Emplacement gdographique exact

Les locaux sont situ6s A Midtermolen 3, Sondre Frihavn, 2100 Copenhague 0, district du
Gouvernement local de Copenhague, et district cadastral d'Ostervold Kvarter du Royaume
du Danemark.

Les locaux d6sign6s occupent la parcelle suivante, comme enregistr6 dans le cadastre:

Numdro cadastral 934 Ostervold Kvarter.

3. Bdtiment

Les deuxiime, 3e, 4e et 5e 6tages du batiment constituent les locaux ddsign6s. On accde
au bfitiment par le hall, les ascenseurs et les escaliers. D'autres 6tages peuvent etre ajout6s par
la suite aux locaux d6signds.

4. Structures, iquipement, autres installations etfacilitis

- Emplacements de stationnement pour les v6hicules A moteur dans les zones r6serv6es A
l'entr6e pour les visiteurs, suivant d6cision de la ville de Copenhague, conform6ment A
la pratique habituelle pour les repr6sentations 6trang~res;

- 40 places r6serv6es dans le sous-sol, marqu6es «< Nations Unies >>;

- Un abri couvert pour bicyclettes.

Les 4 croquis ci-joints (A, B, C, D) forment partie de l'Annexe 1.
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ANNEXE 1 A1

ANNEXE 1 B'

ANNEXE I C1

ANNEXE 1 D'

I Non publides ici pour des raisons techniques.
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ANNEXE 2 A L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A L'OCCUPATION ET A L'EM-
PLOI DE LOCAUX PAR DES BUREAUX DES NATIONS UNIES A COPEN-
HAGUE

DESCRIPTION DES FONDS NtCESSAIRES POUR MEUBLER ET PQUIPER
LES LOCAUX Df-SIGN9S, CONFORMI-MENT A L'ARTICLE PREMIER

Le Gouvemement fournira des fonds aux usagers, comme suit:

a. Bureau des Nations Unies pour les services d'appui aux projets (UNOPS)
1. Cofits de rdinstallation, mobilier et 6quipement 10 807 000 CD

2. CoOts suppldmentaires pour I'UNOPS,
rdsultant du ddmdnagement 13 200 000 CD

TOTAL PARTIE 24 007 000 CD
b. GSAI/PNUD

1. Cofits de rdinstallation
c. GSAI/PNUD au nom des usagers

1. Corat de nouveaux 616ments de mobilier et
d'6quipement informatique dans 35 bureaux
(y compris GSAI et FAO/Eastfish) ainsi que
les coots pour I'6quipement destind h la cantine et
ht toutes les salles de rdunions et de confrences

250 000 CD

3 775 000 CD

TOTAL 28 032 000 CD

Vol. 1978, 1-33794



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Trait6s

ANNEXE III

GSAI, UNOPS ET FAO

Bail pour GSAI, UNOPS et FAO

0. Gdnjralit.s

A partir de l'Appendice 7 du bail pour Midtermolen 3, la pr6sente description a 6t6 mise
au point.

Cette description fournit aux Nations Unies des renseignements g6n6raux.

Si, contrairement A l'attente, des problmes pouvant donner lieu A des diff6rends ap-
paraissent en ce qui concerne I'Accord, il convient de signaler que la version danoise (Appen-
dice 7 du bail) est le document juridiquement contraignant.

1. Conditions gndrales

1.1. Midtermolen

Midtermolen est situd dans Sondre Frihavn. A cet endroit, la soci6td Capellakaj et India-
kaj, C.G. Jensen A/S, en tant que contractant unique, a construit des batiments repr6sentant
au total 51 000 m 2 ainsi qu'un garage dans le sous-sol et des zones techniques reprdsentant
environ 19 000 m 2 pour:

OK : 19 000 m 2 environ de bAtiments A usage industriel et commercial

PFA : 19 000 m2 environ de batiments A usage de logement

Propri6t6 Skanska : 4 500 m2 environ de batiments A usage de logement

Propri6t6 Skanska: 15 500 m 2 environ de bitiments A usage industriel et commercial,
dont traite la pr6sente description.

1.2. Plan de la prisente description

Le paragraphe 2 d6crit le gros oeuvre porteur, qui fait l'objet de consid6rations de carac-
t~res structurel, technique et architectural pour l'ensemble du projet Midtermolen.

Le paragraphe 3 d6crit l'am~nagement pour le Minist~re des Affaires 6trang~res (GAIS,
UNOPS et FAO).

Le paragraphe 4 d6crit l'amdnagement du sous-sol, du garage ainsi que des zones avoi-
sinantes.

1.3. Aminagement pour le Ministre des Affaires gtrangAres (GAIS, UNOPS et FAO)

L'arrangement est d6crit comme suit:

a) La pr6sente description

b) Plans des 6tages 2, 3, 4 du 15 f6vrier 1996, revus le 21 f6vrier 1996.

Plan du sous-sol du 13 mai 1996

Plan du demier 6tage du 13 mai 1996

Calendrier des d6cisions du 13 mai 1996

2. Le gros owuvre porteur

2.1. Structure

Les maisons sont construites sur des modules de 7,5 m dans la direction longitudinale
des bfitiments, avec 4 piliers A travers le batiment.

La stabilit6 transversale est obtenue par des murs de sout~nement en b6ton et des murs
en b6ton au centre du baItiment. La stabilit6 longitudinale est assur6e par des puits de fonda-
tion ronds et des d6barras dans le centre du bitiment.
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Hauteur de tous les 6tages, 3,6 m.

2.2. Siparation des 9tages

Le sol est fait d'616ments en b6ton pr6contraint dimensionn6s de fagon A supporter une
charge nette de 250 kg/m 2 (qui est la charge normale pour les bureaux). La zone centrale entre
Z4 et Z5 est toutefois dimensionn6e de faqon A supporter une charge nette de 500 kg/m 2, ce
qui permet l'am6nagement de pieces pour des archives dans cette zone.

2.3. LafaVade de la maison

Les faqades est et sud du bftiment sont recouvertes de plaques d'aluminium 16ger avec
des fen~tres A chaque 6tage.

La faqade recouverte de plaques d'aluminium s'dtend entre les murs de soutinement, ce
qui fait ressortir la l6g~ret et l'apparence 616gante des autres 616ments de la construction.

Deux mfits sont mis en place. Chacun est haut de 12 m s'il est plant6 sur le sol. S'il est
installM ailleurs, la taille d6pend des aspects techniques et architecturaux.

Au cinquiRme 6tage, le devant du bfitiment est en retrait par rapport au toit et se fond
avec le toit incurv6 en mdtal; cette construction donne au batiment l'apparence d'un pavillon.

2.4. Escalier et vestibules

Chaque bAtiment a un vestibule au milieu, qui est conqu comme une grande pi ce qui
occupe toute la hauteur du bAtiment.

La piece est caract6ris6e par un large escalier qui conduit au foyer situ6 au rez-de-
chaussfe, ainsi qu'aux deux tours qui contiennent les ascenseurs et les escaliers menant aux
6tages sup6rieurs.

L'escafier est fait d'acier, c'est une construction l6gire qui trouve sa place entre les murs
lat6raux en b6ton. Les murs lat6raux dans la cage des ascenseurs sont 6galement en bton,
tandis que le c6t6 vers l'est est ouvert et le c6t6 vers l'ouest a une porte en verre. Les murs
lat6raux dans l'escalier et ]a cage de l'ascenseur sont peints et les murs ont t6 construits avec
des incrustations superficielles qui servent de d6coration.

Les murs dans les vestibules sont en b6ton lisse et ont 6t6, comme les autres murs en
b6ton, remplis et peints.

Le sol est couvert de granit Neo Impala.

Le vestibule est notamment caractfris6 par une vaste structure 16gre en verre, qui fait
face A l'avenue. Cette vitre est divis6e en sections d'environ 1,7 x3 m, avec une entretoise.
L'apparence nette de la piece est renforc6e par les cordes verticales en acier qui supportent
l'entretoise.

L'entr6e a la forme d'un porche qui p6n~tre A moiti6 dans le foyer. Les portes sont
vitr6es A gonds Penol, tandis que les ct6s et le toit sont recouverts de plaques d'aluminium
blanc.

Le plafond du foyer est un plafond acoustique d6jA construit.

Au bout du batiment, se trouve un escalier int6rieur qui sert de sortie de secours.

2.5. Toit

L'enduit de protection est isol6 et prot6g6 par deux couches de papier goudronn6. Les
noues sont renforc6es par une couche suppldmentaire de papier asphalt6. La terrasse sur le
toit est en partie recouverte de plaques de b6ton.

Au dernier dtage, les pi&ees A usage technique et la cantine ont des structures en acier
avec une faqade 16g~re en 616ments Panoc. Le toit est fait de plaques de m6tal assembl6es par
des brides verticales. Les pi&es A usage technique abritent ainsi le syst~me de ventilation et
toutes les autres installations n6cessaires.
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2.6. Fentres etpare-soleil

Les fen6tres Velfac sont faites de bois et d'aluminium avec deux dpaisseurs de vitres. La
fenatre intdrieure a un revPtement dnerg6tique, tandis que celle de l'ext6rieur est du type
Stopsol Supersilver Clear.

. Du 1er au 4e dtages, on a pr6vu des pare-soleil en verre renforc6, compl6t6 par des jalou-
sies A fonctionnement manuel sur la fen~tre supdrieure. A la fenetre inf6rieure sont installds
des stores en coton blanc A fonctionnement manuel (qualit6 Faber 6208).

La cantine a des 6crans ext6rieurs en stores v6nitiens A contr6le automatique selon les
conditions m6t6orologiques.

Au rez-de-chauss6e sont install6s des 6crans ext6rieurs A lamelles fixes, compl6t6s par
des stores v6nitiens A fonctionnement manuel dans la fenetre sup6rieure.

2.7. Facade

Les pi6droits sont faits de plaques MDF-vernies comme celles qu'on peut voir dans le
bureau t6moin Midtermolen 1, couleur RAL 9010. HER.

Les barres et les lambrequins des fenetres sont faits d'aluminium RAL 9010.

Les fenetres et les murs 16gers sont divis6s par des bandes peintes.

2.8. Centres fixes

Dans les centres des bAtiments, on trouve des cages pour les installations techniques. Les
zones interm6diaires sont r6serv6es aux toilettes, vestiaires, cuisinettes et d6barras. II est
6galement possible d'installer des toilettes, une piece pour les photocopieuses, des salles de
conf6rences, des salles d'attente, etc.

Les d6barras pour entreposer les produits de nettoyage sont situds aux 4e, 3e et 2e 6tages
dans les piRces A usage technique.

2.9. Sectionnement

Chaque 6tage est divis6 en sections incendie conform6ment au bail et aux r~glements.
Les cages d'escaliers et les cages d'ascenseurs constituent des sections incendie s6par6es.

2.10. Installations

Chauffage etplomberie

Des radiateurs de marque «< Thor > ont t6 install6s le long de toutes les faqades. Tous les
radiateurs ont des valves thermostat Danfoss. Sur les faiades est et ouest se trouvent des
radiateurs et des canalisations ainsi que des cables d'installation 6lectrique et de t616phone
EDP dans un panneau longitudinal, comme on peut le voir dans l'appartement t6moin Midter-
molen 1.

Au sous-sol est install6 le syst~me de chauffage urbain, avec un 6changeur de chaleur, un
m6langeur en boucle, un r6servoir d'eau chaude et un syst~me de contr6le.

Les goutti~res ont td int6gr6es dans le syst~me UV.

Les installations d'eau chaude et froide sont faites.

Toute la tuyauterie est isolde conform6ment aux r~glements existants et les tuyaux sont
marqu6s conform6ment A DS.

Les canalisations sont g6n6ralement dissimul6es au-dessus des plafonds suspendus ou
dans les panneaux de faqade. La tuyauterie visible dans les toilettes est peinte.

Les installations sanitaires du type Gustavberg sont dconomiques du point de vue con-
sommation d'eau.

Les accessoires dans les toilettes sont de la marque Borma.

Les 6quipements dans les toilettes sont de type Randi.
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Les plaques sur les portes des toilettes sont fournies selon des arrangements pris avec le
bailleur.

* 11 Une douche est install6e dans les toilettes pour handicaps, au total il yen a 2.

2.11. Ventilation, du Ier au 4e dtage

Des systmes de ventilation CAV sont install6s avec 4 changements par heure, et un
systime de refroidissement prtivu dans les bureaux et les salles de confdrences.

Ceci veut dire que la tempdrature sera infAieure A 270 C dans les bureaux pendant 90%
des beures de travail pendant la pdriode comprise entre mai et aofit, Al une r6sistance interne
de la chaleur 6tablie comme suit :

Pression interne a la chaleur (entre 9 heures et 17 heures)

- Personnes 10OW/personne

- Ordinateurs, 1,0 ordinateur par personne 200W/personne

- Eclairage, y compris 6clairage spdcial 20W/personne

- Toutes les zones de bureaux dans le batiment A dimensionner 12 m2/personne

- Salles de confdrences A dimensionner 1,5 m 2/personne

Sans tenir compte de ce qui prcilde, 'adration avec un apport d'air frais de 10 L/seconde
par personne est dimensionn6e compte tenu des conditions atmosph6riques A l'intrieur.

Les temperatures maximales dans les salles EDP sont de 270 C sans charge interne de
chaleur.

Des ventilateurs aspirants sont installds dans les toilettes (60 M 3/heure), les pi&es r6ser-
v6es au service de nettoyage.

(60 M3/heure), les pi&es A photocopier (60 M3/heure) et la cuisinette (80 M 3lheure).

Toutes les canalisations sont isolces, conform~ment aux rilglements.

L'aspiration et le rafraichissement dans la piece A photocopier ne sont pas install6s.

Le systme de ventilation au dernier dtage et dans la cantine, etc. sera pris dans l'6tat oil
il est.

Mesure de la consommation d'inergie

Des compteurs sont install6s sur les systimes de chauffage et de ventilation, qu'on peut
lire avec le systilme CTS; ils sont semblables A ceux qu'on peut voir dans le bitiment Midter-
molen 1.

3. Aminagement des bureaux

3.1. Portes et murs intdrieures

Les murs de separation int6rieurs sont du type Ventura avec du vinyl Triplan en couleur
standard.

Les conditions suivantes en ce qui concerne le bruit (son) pour les murs peuvent 8tre
satisfaites :

- Salles de classes Niveau du son 44 dB

- Salles de conferences Niveau du son 44 dB

- Bureaux avec sdparations en vitre Niveau du son 35 dB

- Bureaux en g6n6ral Niveau du son 44 dB
* 1 Tous les bureaux ayant des murs 16gers sont livr6s avec une section en verre scu-

rit F30 A cadre en bois, module 90 x 210 cm. pros de la porte.

Le mur en vitre qui fait face aux escaliers est muni d'un dispositif Penol (comme El).
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Les murs dans les toilettes et les cuisinettes sont en gypse et fibre de verre peinte.
*6 Le mur dans le foyer est en verre s curit avec 2 portes.

Les murs et les piliers en b~ton sont pleins et seront peints de la couleur choisie par le
locataire.

Les nouvelles portes intdrieures sont des portes en bois prdalablement vemies en bleu
NU montdes sur des cadres en bois blanc. Les portes existantes ont la couleur RAL 9010
(blanc) mais peuvent, suivant accord entre le bailleur et le locataire, etre peintes en bleu NU.

*2 Les portes n'ont pas de seuil et ont une bordure de protection en caoutchouc. Les
poign6es seront en acier inoxydable de type Randi-Line. Les portes auront des gonds blancs.
En outre, les portes sont munies de serrures A palastre. Les clefs sont faites pour les portes
ext6rieures et pour les pieces A usage spcial (10 pi ces).

Les conditions suivantes en ce qui concerne le son pour les murs peuvent etre satis-
faites :
- Salles de classe Niveau du son 30 dB
- Salles de confdrences Niveau du son 30 dB
- Bureaux avec partitions en vitre Niveau du son 30 dB
- Bureaux en g6ndral Niveau du son 30 dB

*4 Une cloison pliante entre la cantine et les salles de classe en couleur RAL 9010 reste
/ construire. Ladite cloison aura une hauteur standard, 21 M.

Les vestiaires sont ferm6s et &quipds d'6tag~res pour les chapeaux et d'une tringle pour
les porte-manteaux.

Les murs des toilettes sont peints couleur 20.

3.2. Sols

Dans les bureaux, les sols sont recouverts de tapis de type EG RELFEX dans les bu-
reaux, les salles de confdrences, les pi~ces d'archives et les corridors. Dans les pi~ces acces-
soires, on pr6voit du linol6um type SOMMER 2.5 mm (c'est-t-dire cuisinette, pi ce rdserv(e
au nettoyage et ot se trouve la photocopieuse). On prdvoit une couleur standard par type de
matdriel sans changement dans les couleurs. Les plinthes sont en aluminium blanc.

Les sols sont garantis pendant cinq ans, conform6ment au G.S.O.
Les carrelages dans les toilettes sont de type Winkelmann 5 x 5 cm en couleur standard

avec des assiettes pour les pieds.
Les sols dans la cantine, les salles de classe et la salle A manger des invitds sont en

lamelles Merbau.
3.3. Plafonds

Des plafonds acoustiques suspendus avec un syst~me visible T DANO PLAN 500 sont
en construction. La hauteur des plafonds varie suivant l'emplacement dans le bitiment et
contribue A renforcer I'aspect des angles qui sont encore soulign6s par l'utilisation de dif-
f6rents types de plaques. Les plafonds ne comportent pas de frises fixes.

3.4. Installations dlectriques

Conditions defourniture

Le syst;Ime de foumiture d'6nergie est conqu comme un syst~me de type TN-S qui
comporte des conducteurs sdpar6s N et des conducteurs PE dans toute l'installation depuis
le central jusqu'aux tableaux accessoires.

Les installations techniques telles que systime d'adration, systime de refroidissement,
ascenseurs et 6quiment 6lectrique de la cuisine dans la cantine sont relids A des tableaux de
distribution distincts.
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Rigoles

Le long des fagades est et ouest, un conduit en plastique blanc elvira de 170 mm de haut
est en cours d'installation. Pour assurer un espace suffisant dans les conduits, des conduits
verticaux pour chaque demi-dtage (600 M2 ) sont installs.

Afin de sdparer le courant A haute tension de celui A basse tension et les installations
informatiques, des cloisons sont incorpordes dans les canalisations elvira.

Le cablage depuis le central jusqu'A la canalisation elvira est install6 au-dessus du pla-
fond dans la voie A cable.

Eclairage

L'6clairage ordinaire est assur6 au moyen de Glamox Downlight GCN 18 (pour la basse
tension) pour assurer une clart6 de DS 700.

Des prises, A raison de 1 per 3 m des fagades est et ouest, sont installdes avec un inter-
rupteur distinct A l'entrre de la piece.

Salle de conftrences

Des interrupteurs rouges sont instalds A 'extdrieur de toutes les salles de confdrences.

Dans les deux grandes salles de confdrences, des interrupteurs A gradation de lumi~re
sont livrds, ainsi que des barres de contact avec des points sur des tableaux blancs.

*5 Salle de classe dans la cantine

L'6clairage et les installations 6lectriques << en '6tat >> et en outre des rideaux actionnds
6lectriquement sur les fen~tres de fagade de m~me qualitd que ceux installds dans la cantine
de Midtermolen 1.

Cantine

Eclairage et installations 6lectriques << en l'6tat >>.

*9 Rdseau d'antennes

Cable pour la tdldvision avec toutes les chaines de TeleDanemark. l'abonnement et les
ddpenses d'exploitation sont A la charge du locataire.

Des fiches d'antenne et des prises de courant 230 V sont installres dans la salle de classe
et dans toutes les salles de confrences.

Total 200 stations d'interrupteurs

Types :
2 prises de courant RJ45.

2 prises de tdldphone RJ45.

2 prises doubles sans interrupteur EDP.

2 prises doubles d'6clairage avec interrupteur.

Rdparties sur les 4e, 3e et deuxiRme 6tage.

*8 Donndes et tdldphone

La pi ce EDP est installde au 3e 6tage A l'est.

Des ordinateurs et des syst~mes comme Nevada Western PDS 100 Mbt seront installds.
Des cables de terre (au total 800) finissent dans des panneaux RJ 46 dans 4 champs transver-
saux aux dimensions de 800 x 800 x 200 mm.

Les champs transversaux sont installrs dans la piece EDP.

Dans les champs transversaux, on a install6 un panneau pour assurer la liaison de l'6qui-
pement actif. Les champs transversaux sont installrs dans les tableaux de distribution de
chaque 6tage.
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L'installation de donndes est faite avec un cable A conducteur en fibre entre les champs
transversaux oi le cable finit dans des panneaux de fibre avec des connecteurs ST.
Central t310phonique

Sera livrd par le locataire et devrait etre installd dans la piece EDP. Les raccords t616-
phoniques entre diffdrents 6idments seront assures par le locataire.

3.5. Contr6le de l'acces et syst~me de s,4curitd (dessin joint)

Td1iphone a la grille

A la principale entr6e au niveau de la rue, un t616phone est instal6 h la grille avec une
cloche qui le relie A la r6ception. Un contr6le t6l6guid6 de la serrure de la porte d'entr6e est
ainsi possible depuis la r6ception.

*3 Syst~me de contr6le de l'acc s

Un systime de contr6le avec une carte magndtique de la marque TIMECOM 22 fournie
par Telematerial est installd.

Des lecteurs de cartes sont install6s A 1'entr6e principale, aux portes des ascenseurs et de
toutes les portes d'acc~s, aux diff6rents dtages dans les zones rdserv6es au locataire depuis
les parties communes, y compris l'escalier principal et les escaliers secondaires, au total 18.
Des lecteurs sont installds dans les cages d'ascenseur, voir ci-dessous.

A l'dtage de la rdception, la porte d'acc~s (principale entree) pour les h6tes est t6dcon-
tr6l6e de la r6ception.
Contr6le des ascenseurs

Dans les ascenseurs des lecteurs sont installds de fagon A ce que le personnel, en utilisant
leur carte d'acc~s, puisse se rendre A l'6tage d6sir6, au total 3 lecteurs de cartes.

Les invitds et les autres locataires n'ont accs qu'A l'6tage de r6ception du locataire.
*3 Alarme contre le vol
Un syst~me de s6curitd est install6 dans toutes les zones de circulation de la propri6t6

lou6e A bail. Toutes les portes d'acc~s sont munies de boutons d'ouverture, depuis la pro-
pri6t6 lou6e A bail jusqu'aux parties communes (A l'exclusion du sous-sol).

Avertisseur d'incendie (ABA).
Des avertisseurs d'incendie ou des appareils de lutte contre l'incendie ne sont pas fournis

(pas non plus dans la piece EDP).
*7 Escaliers

Des portes d'acc~s sont mises en place entre les escaliers avant du batiment et les zones
loudes (verre s6curit6) pour s'assurer que la propri6td lou6e A bail est s6par6e de la zone des
escaliers.
4. Arrangement spdcial pour le sous-sol

Les mati~res qui sont sensibles A l'humidit6 sont g6n6ralement stock6es A 10 cm au-des-
sus du sol partout dans le sous-sol.

*12 4.1. Ventilation

Un ventilateur CAV est installM dans la piece A photocopier et dans le bureau avec
4 changements d'air par heure. Le syst~me est supposd etre reli6 au syst~me existant.

Au total, 5 points de succion pros des machines sont A installer, mais pas d'humidifi-
cateur ou de refroidisseur dans la pierce A photocopier et dans le magasin.

*12 4.2. Installation a courant triphas'

Pour le raccordement de la machine A photocopier, 3 prises 16A 3L-N-PE sont install6es.
10 prises 1OA L-N-PE sont install6es.

Vol. 1978, 1-33794



102 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

Des prises de courant sont instaUles ou convenues avec le loueur.

4.3. Socle pour les moteurs

On pr6sume que les machines pourront tre plac6es directement sur le plancher du
sous-sol sans instructions d'ex6cution.

4.4. Murs en bdton

Des murs en bton sont peints au pulv~risateur comme ceux qui existent d6jt.

4.5. Murs 1ggers

En gypse qui sera rempli et peint au pulv~risateur.
*13 4.6. Sols

* 14 Le sol dans la pince A photocopier et dans le magasin adjacent, les bureaux et la
salle d'exercice reoit un revtement anti-glissant, 6pais d'un mm environ.

*13 4.7. Plafonds

* 14 Les plafonds dans la salle de gymnastique et la pince A photocopier sont des pla-

fonds A r6gulation acoustique avec des panneaux de laine min6rale du type Rockfon Koral, en
fonction du niveau du bruit des photocopieuses.

*12 4.8. Eclairage

* 14 Un 6clairage d'une intensit6 de 500 Lux est install6 dans l'imprimerie.

Les appareils dans la piece A photocopier et dans les magasins adjacents, ainsi que dans
les bureaux, sont de type Glamox Down Light GCL 18.

Les accessoires dans les autres pi&ces sont normalis6s.
* 12 et 13

La salle de gymnastique est 6quip e de:

Un plancher sans joints 1 mm d'6paisseur.

Un plafond suspendu.

Des surfaces peintes.

Un 6clairage 300 Lux.

Les fentres sont des fentres pour sortie de secours.
* 14 4.9. Modifikation de lafaVade

Fenetres

7 fentres du type Velfac << en l'6tat > sont installdes dans le mur du sous-sol.

Facade sur la rue

Fagade claire, en harmonie avec le reste du baitiment, sera rdalis~e probablement avec
des plaques d'aluminium.

Eliments de bastion

Les 616ments ndcessaires sont enlev~s et 2 nouveaux 6lments de coin sont installds.

Pavds

Dans les endroits oii les 616ments de bastion sont enlev~s, de nouveaux paves du type
originel sont posds (des diff6rences dans la couleur peuvent apparaltre).

5. Fonctionnement et entretien

Un manuel de fonctionnement et d'entretien sera remis au locataire.
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6. Conditions

Le bailleur remet I'accord juridiquement correct selon les normes BR 95. Le gros ceuvre,
toutefois, est r6alis6 conform6ment aux instructions BR 82.

Le bitiment est livr6 avec le permis d'occupation des pieces. Le temps de 1'entrde en
jouissance d6pend des autorit6s municipales et, pour cette raison, le b.itiment peut 8tre
occup6 avant la d6livrance de I'autorisation.

Le mobilier n'est pas inclus, sauf s'il est sp6cifiquement mentionn6 dans la description.
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ANNEXE 4 A L'ACCORD ENTRE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES ET LE
GOUVERNEMENT DU DANEMARK RELATIF A L'OCCUPATION ET A L'EM-
PLOI DE LOCAUX PAR DES BUREAUX DES NATIONS UNIES A COPEN-
HAGUE

RIPARTITION DES RESPONSABILITES CONFORMIMENT
AU PARAGRAPHE 1 DE L'ARTICLE 5

L'objet de cette Annexe est d'exposer en ddtail la rdpartition des responsabilit6s respec-
tives du Gouvernement et des usagers, comme prdvu au paragraphe 1 de I'article 5 du prdsent
Accord. La pr6sente Annexe n'est pas exhaustive; clans la mesure o les responsabilit6s ne
sont pas express6ment ddsign6es dans la prdsente Annexe, les dispositions du paragraphe 1
de l'article 5 s'appliquent. Cinq (5) ans aprds l'entr6e en vigueur du prdsent Accord, le repr6-
sentant de l'Organisation des Nations Unies et le ou les repr6sentant(s) du Gouvernement du
Danemark se r6uniront, le cas dch6ant A la demande de l'une ou l'autre Partie, pour revoir
I'application de l'article 5.

Aux fins de l'article 5 de l'Accord, le repr6sentant de l'Organisation des Nations Unies
est l'homologue responsable vis-A-vis du Gouvernement. En cette capacit6, le reprdsentant
prend 6galement soin du paiement des coots qui, conforn6ment A la prdsente disposition,
sont h la charge des usagers.
A. CoOts A la charge de l'Organisation des Nations Unies

Les coots pour 'entretien quotidien et les modifications et r6parations mineures aux
locaux A la charge de l'Organisation des Nations Unies, conformnment au paragraphe 1 de
'article 5 du pr6sent Accord, sont les suivants :

1. CoOts de l'entretien quotidien des locaux
- Nettoyage de l'int6rieur des fen&res (sauf pour ce qui concerne le foyer d'entr6e). net-

toyage des rideaux et des jalousies
- Peinture A l'int6rieur

- Nettoyage des bureaux, salles de bains, planchers et parties communes
- Remplacement des lampes 61ectriques.

2. CoOts li6s A la consommation/usage
- Chauffage, selon les compteurs
- Eau

- Electricit6

- T616communications, y compris les coots opdrationnels pour les t6d6phones, facsimil6s,
A l'exclusion de la ligne de communication publique.

3. Cofits li6s aux modifications et r6parations mineures
- Rdamdnagements non structurels de 1'espace et des murs de s6paration
- Rdparation et am6nagement int6rieur.
B. Cofits A la charge du Gouvernement

1. Tous les coots li6s au chauffage, autres ceux de la consommation mesur6e par
compteurs.

2. Tous les coots li6s au systime d'a6ration.

3. Tous les coots li6s aux zones publiques autres que celles affectdes aux Nations
Unies.

4. Tous les imp6ts, taxes et autres charges relatifs A la construction.
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5. Cofits de fonctionnement, d'entretien et de contr6le des:

- Ascenseurs

- Installations 6lectriques

- Dispositifs de s6curitd.

6. Tous les cofits de la ligne de communication publique.

7. CoOts d'entretien du syst~me d'alarme, du systime d'acc~s du personnel et du cen-
tral t616phonique.

8. Tous les coots lids A:

- L'assurance du bfitiment

- Systme d'appel A la police en cas d'urgence.

9. Le nettoyage des fenftres int6rieures dans le foyer d'entr6e ainsi que le nettoyage
des fenftres ext6rieures. Nettoyage et enl~vement de la neige et de la glace dans les rues, les
trottoirs et les sentiers A r'int6rieur des locaux ou aux alentours, A la charge du Gouvernement
ainsi que les coots lis i l'6vacuation des eaux us6es et des ordures, y compris l'enl~vement
des d6chets dangereux.

10. Les coots r6sultant de circonstances dites cas de force majeure ou d'actions de
tiers, sont A la charge du Gouvernement.

11. Les coots li6s aux r6parations du gros ceuvre, qui prendront place normalement
tous les trois ans ou A intervalles plus rapproch6s, selon les besoins.

12. Les cofits li6s aux modifications et r6novations d'importance majeure qui inter-
viennent tous les trois ans.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN INTERIM AGREE-
MENT' BETWEEN THE UNITED NATIONS AND DENMARK
REGARDING THE LEGAL STATUS OF THE UNITED NATIONS
OFFICE FOR PROJECT SERVICES IN COPENHAGEN

UNITED NATIONS NATIONS UNIES

May 20, 1997

Sir,

I have the honour to refer to the offer by the Government of Denmark to host the Division
for Procurement Projects, United Nations Office for Project Services (hereinafter referred to as
"the UNOPS Office in Copenhagen").

With the present letter, I wish to confirm the following understandings regarding the legal
status of UNOPS Office in Copenhagen.

1. The Convention on the Privileges and Immunities of the United Nations 2 to which Denmark
is a party since 10 June 1948 shall apply to the UNOPS Office in Copenhagen, its premises,
property, fuids and assets as well to its personnel and their official activities in Denmark.

2. In addition, the provisions of the Agreement between the United Nations Development
Programme and the Government of Denmark relating to the Headquarters 3 in Copenhagen of the
Inter-Agency Procurement Services Unit of 25 January 1989 (hereinafter referred to as "the
IAPSU Headquarters Agreement") shall apply mutatis mutandis to the UNOPS Office in
Copenhagen, its premises, property, funds and assets as well to its personnel and their official
activities in Denmark.

3. Without prejudice to the provisions in paragraph 2 above, the references in the IAPSU
Headquarters Agreement to:

(a) "UNDP" or "IAPSU, Copenhagen" shall be deemed to mean the UNOPS Office in
Copenhagen;

(b) "Officials of UNDP" or "Officials of IAPSU, Copenhagen" shall be deemed to mean
Officials of UNOPS;

(c) "Headquarters" means the Office premises of the UNOPS Office in Copenhagen;

I Came into force on 20 May 1997, in accordance with the provisions of the said letters.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 1, p. 15 and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
3 Ibid., vol. 1560, No. 1-27137.
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(d) "IAPSU, Copenhagen", in paragraph 5 of Article Ill, shall be deemed to mean the
United Nations;

(e) "The Administrator", in paragraphs 2 and 3 of Article VII, shall be deemed to mean
the Executive Director of UNOPS;

(f) "The Administrator", in paragraph 3(a) of Article IV, and the "Administrator of
the UNDP" in paragraph 3 of Article IX, shall be deemed to mean the Secretary-General of the
United Nations.";

(g) "Director of IAPSU, Copenhagen" shall be deemed to mean the Head of the
UNOPS Office in Copenhagen.

4. Any dispute between the United Nations and the Government (hereinafter referred to as
"the Parties") concerning the interpretation or application of the present Agreement or the
regulations of the United Nations which cannot be settled amicably, shall be submitted, at the
request of either Party to the dispute, to an arbitral tribunal, composed of three members. Each
Party shall appoint one arbitrator and the two arbitrators thus appointed shall together appoint a

third arbitrator as their chairman. If one of the Parties fails to appoint its arbitrator and has not
proceeded to do so within two months after an invitation from the other Party to make such an
appointment, the other Party may request the President of the International Court of Justice to
make the necessary appointment. If the two arbitrators are unable to reach agreement, in the two
months following their appointment, on the choice of the third arbitrator, either Party may invite
the President of the International Court of Justice to make the necessary appointment. The arbitral
tribunal shall determine its own procedure. The expenses of the arbitration shall be borne by the
Parties as assessed by the arbitrators. The arbitral tribunal shall reach its decision by a majority
of votes.
The decision shall be final and binding.

5. The United Nations shall make provisions for appropriate modes of settlement of:

(a) Disputes arising out of contracts and other disputes of a private law character to which

UNOPS or UNOPS Office in Copenhagen is a party;

(b) Disputes involving an official of UNOPS who, by reason of his or her official position,
enjoys immunity, if such immunity has not been waived.

6. (a) Officials having the professional grade of P-5 and above, and such other additional
categories of officials as may be designated, in agreement with the Government and the Executive
Director, in consultation with the Secretary-General of the United Nations on the ground of the
responsibilities of their positions in the UNOPS Office in Copenhagen shall be accorded the same
privileges and immunities, exemptions and facilities as the Government accords to members,
having comparable rank, of the staff of heads of diplomatic missions accredited in Denmark.

(b) Personnel recruited locally and assigned to hourly rates shall be accorded a limited
functional immunity from legal process in respect of words spoken or written and acts performed
by them in their official capacity. Such immunity shall continue to be accorded after termination
of employment with the UNOPS Office in Copenhagen. The terms and conditions of their
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employment shall be in accordance with the relevant United Nations resolutions, decisions,
regulations, rules and policies.

(c) The immunity from legal process shall be accorded to personnel recruited locally and
assigned to hourly rates in the interests of the United Nations and not for their personal benefit.
The right and the duty to waive the immunity of any such individuals, in any case where it can
be waived without prejudice to the interests of the United Nations, shall lie with the Secretary-
General.

7. Without prejudice to their privileges and immunities, it is the duty of all persons enjoying
such privileges and immunities to respect the laws and regulations of the host country. They also
have a duty not to interfere in the internal affairs of the host country. The United Nations shall
cooperate at all times with the appropriate authorities of Denmark to facilitate the proper
administration of justice, secure the observance of police regulations and prevent the occurrence
of any abuse in connection with the privileges and immunities in this Agreement.

8. (a) Spouses of officials of UNOPS and their children forming part of their household who
are under 21 years of age or economically dependent, shall be granted, upon application, a work
permit;

(b) The Government of Denmark undertakes to issue visas and residence permits, where
required, to household employees of officials of UNOPS as speedily as possible; household
employees shall be granted, upon application, a work permit.

It is understood that denials of the above referenced applications must not relate to
nationality, gender, religion, professional or political affiliation.

9. It is further understood that, should the United Nations and the Government of Denmark
deem it necessary, more detailed arrangements may be agreed upon between them at the request
of either Party.

I propose that upon receipt of your Government's confirmation in writing of the aforegoing
understandings, this exchange of letters shall constitute an Interim Agreement between the United
Nations and the Government of Denmark regarding the legal status of the UNOPS Office in
Copenhagen. The provisions of this Agreement shall be reviewed within a period of three years
from the date of the receipt of your Government's written confirmation.

Accept, Sir, the assurances of my highest consideration.

REINHART HELMKE
Executive Director

United Nations Office for Project Services

Mr. Peter Bruckner
Under-Secretary for Multilateral Affairs
Royal Danish Ministry of Foreign Affairs
Copenhagen K
Denmark
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II

Copenhagen 20 May 1997

File No. 119.D.16

Sir,

I have the honour to refer to your letter of 20 May
1997 concerning the Danish Government's offer to host the
Division for Procurement Projects, United Nations Office
for Project Services (UNOPS), and to confirm the
understandings regarding the legal status of UNOPS Office
in Copenhagen as follows:

[See letter I]

Being the foregoing provisions acceptable to the
Government of Denmark, it is agreed that your letter
together with this reply shall constitute an Interim
Agreement between the United Nations and the Government of
Denmark regarding the legal status of the UNOPS Office in
Copenhagen. The Agreement will enter into force on the date
of this reply and shall be reviewed within a period of
three years from the same date.

Accept, Sir, the assurances of my highest
consideration.

PETER BRUCKNER
Under-Secretary, Ambassador

Royal Danish Ministry of Foreign Affairs

Mr. Reinhart Helmke
Executive Director
United Nations Office

for Project Services
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1ECHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD PROVI-
SOIRE' CONCERNANT LE STATUT JURIDIQUE DU BUREAU
DES NATIONS UNIES POUR DES SERVICES DE PROJETS
COPENHAGUE

Le 20 mai 1997

Monsieur l'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A l'offre faite par le Gouvernement du Danemark
d'accueillir la Division des achats pour les projets, du Bureau des Nations Unies
pour les Services d'appui aux projets (ci-apr~s d6nomm6 << le Bureau de I'UNOPS t
Copenhague >>).

Par la pr6sente lettre, j'entends confirmer l'accord suivant concemant le statut
juridique du Bureau de 'UNOPS A Copenhague.

1. La Convention sur les privileges et immunit6s des Nations Unies 2, A
laquelle le Danemark est partie depuis le 10 juin 1948, s'applique au Bureau de
I'UNOPS A Copenhague, A ses locaux, A ses biens, A ses fonds et A ses avoirs ainsi
qu'A son personnel et A leurs activit6s officielles au Danemark.

2. En outre, les dispositions de 'Accord entre le Programme des Nations
Unies pour le d6veloppement et le Gouvernement du Danemark relatif au siege
du Bureau des services d'achats interorganisations du 25 janvier 19893 (ci-apr~s
d6nomm6 << l'Accord de Sifge GSAI >> (Groupe des Services d'achats interorgani-
sations du PNUD A Copenhague) s'appliquent mutatis mutandis au Bureau de
I'UNOPS A Copenhague, A ses locaux, A ses biens, A ses fonds et A ses avoirs, ainsi
qu'A son personnel et A leurs activit6s officielles au Danemark.

3. Sans pr6juger des dispositions du paragraphe 2 ci-dessus, les r6f6rences
dans 'Accord de Si~ge GSAI A:

a) << PNUD >> ou << GSAI, Copenhague >> s'appliquent au Bureau de I'UNOPS
A Copenhague;

b) << Les fonctionnaires du PNUD >> ou << Les fonctionnaires du GSAI, Copen-
hague >> s'entendent des fonctionnaires de I'UNOPS;

c) << Le Siige >> d6signe les locaux professionnels de I'UNOPS A Copenhague;

d) L'expression << GSAI, Copenhague >> au paragraphe 5 de l'Article HI,
d6signe l'Organisation des Nations Unies;

e) << L'administrateur >>, aux paragraphes 2 et 3 de l'Article VII, d6signe le
Directeur ex~cutif de I'UNOPS;

I Entrd en vigueur le 20 mai 1997, conform~ment aux dispositions desdites lettres.
2 Nations Unies, Recueides Traitds, vol. 1, p. 15.
3 Ibid., vol. 1560, no 1-27137.
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f) < L'administrateur >>, au paragraphe 3 a de l'Article IV, et 1'<< Administrateur
du PNUD >> au paragraphe 3 de 'Article IX, d6signent le Secr6taire g6n6ral de l'Or-
ganisation des Nations Unies;

g) Le << Directeur du GSAI, Copenhague >> d6signe le Chef du Bureau de
I'UNOPS A Copenhague.

4. Tout diff6rend entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement
(ci-apris denomm6s «les Parties >>) relatif A l'interpretation ou A l'application du
pr6sent Accord ou aux r~glements de l'Organisation des Nations Unies, qui ne peut
tre r6solu A l'amiable, est soumis, A la demande de l'une ou l'autre Partie au dif-

f6rend, A un tribunal d'arbitrage compose de trois membres. Chaque Partie d6signe
un arbitre et les deux arbitres ainsi nomm6s d6signent ensemble un troisi~me arbitre
en tant que Pr6sident. Si l'une des Parties ne d6signe pas son arbitre ou n'a pas
entrepris de le faire dans les deux mois apr~s r6ception de la demande formulee par
l'autre Partie de proc6der A une telle d6signation, l'autre Partie peut demander au
Pr6sident de la Cour internationale de Justice de proceder i la d6signation neces-
saire. Si les deux arbitres ne peuvent se mettre d'accord dans les deux mois qui
suivent leur d6signation sur le choix d'un troisi~me arbitre, l'une ou l'autre Partie
peut inviter le President de la Cour internationale de Justice A proc&ler aux d6si-
gnations n6cessaires. Le tribunal d'arbitrage d6termine son propre r~glement. Les
d6penses de l'arbitrage sont A la charge des Parties apros 6valuation par les arbitres.
Le tribunal d'arbitrage rend ses sentences A la majorite des voix.

La d6cision est definitive et a force obligatoire.

5. L'Organisation des Nations Unies prend des dispositions pour les modes
de r~glement adequats concernant :

a) Les differends survenant du fait des contrats ou autres diff6rends de droit
priv6 auxquels l'UNOPS ou le Bureau de I'UNOPS A Copenhague est partie;

b) Les diff6rends mettant en cause un fonctionnaire de l'UNOPS qui, du fait de
sa position officielle, jouit de l'immunit6 si cette demiire n'a pas ete lev6e.

6. a) Les fonctionnaires de grade P-5 et au-dessus et les autres cat6gories de
fonctionnaires susceptibles d'etre d6sign6es, en accord avec le Gouvernement et le
Secr6taire ex6cutif, et en consultation avec le Secr6taire g6neral de l'Organisation
des Nations Unies, au motif des responsabilit6s de leur situation au Bureau de
I'UNOPS A Copenhague b6n6ficient des m~mes privileges et immunit6s, exon6ra-
tions et facilit6s que ceux que le Gouvernement accorde aux membres de rang com-
parable des missions diplomatiques accredit6es au Danemark.

b) Le personnel recrut6 localement et pay6 A l'heure, b6neficie d'une immunit6
fonctionnelle limit6e concernant des poursuites judiciaires pour ce qui est de leurs
d6clarations 6crites ou verbales et actions faites en leur capacit6 officielle. Cette
immunit6 continue de leur etre accord6e apris la fin de leur emploi avec le Bureau
de 'UNOPS A Copenhague. Les conditions de leur emploi sont conformes aux
r6solutions, d6cisions, reglementations et politiques pertinentes de l'Organisation
des Nations Unies.

c) L'immunit6 A l'6gard des poursuites judiciaires est accord6e au personnel
recrut6 localement et pay6 A l'heure dans l'int6r~t de l'Organisation des Nations
Unies et non pour leur avantage personnel. Le droit et le devoir de lever l'immunit6
de ces personnes, dans le cas o3i cette derniire peut l'8tre sans porter pr6judice aux
interts de l'Organisation des Nations Unies, relive du Secr6taire g6n6ral.
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7. Sans pr6judice de leurs privileges et immunit6s, toutes les personnes qui
b6n6ficient de ces avantages doivent respecter la 16gislation et la r6glementation du
pays h6te. Elles ont 6galement le devoir de ne pas s'immiscer dans les affaires
int6rieures du pays h6te. L'Organisation des Nations Unies coopre A tous moments
avec les autoritAs comp6tentes du Danemark pour faciliter la bonne administration
de la justice, assurer le respect des r~glements policiers et empecher l'abus en ce qui
concerne les privileges et immunit~s pr6vus dans le pr6sent Accord.

8. a) Les conjoints des fonctionnaires de I'UNOPS et leurs enfants qui for-
ment partie de leur m6nage et qui sont fg6s de moins de 21 ans ou conomiquement
d6pendants, obtiennent sur demande un permis de travail.

b) Le Gouvernement danois d6livre des visas et des permis de r6sidence, sur
demande, aux employ6s de maison des fonctionnaires de r'UNOPS aussi rapide-
ment que possible; les employ6s de maison obtiennent sur demande un permis de
travail.

Il est entendu que le refus de d6livrance des documents ci-dessus ne doit pas
8tre i6 A la nationalit6, au sexe, A la religion ou A l'affiliation professionnelle ou
politique.

9. I est de plus entendu que, si l'Organisation des Nations Unies et le Gouver-
nement du Danemark l'estiment n6cessaire, des arrangements plus d6taill6s peuvent
8tre pris d'un commun accord A la demande de l'une ou l'autre Partie.

Je propose que des rception de la confirmation crite de votre Gouvernement
du m6morandum ci-dessus, le pr6sent change de lettres constitue un Accord provi-
soire entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Danemark
concemant le statut juridique du Bureau de I'UNOPS A Copenhague. Les disposi-
tions du pr6sent Accord seront r6examin6es dans les trois ans qui suivent la date de
rception de la confirmation dcrite de votre Gouvemement.

Veuillez agr6er, Monsieur l'Ambassadeur, les assurances de ma tr~s haute con-
sid6ration.

Le Directeur ex&cutif
du Bureau des Nations Unies

pour les Services d'appui aux projets,

REINHART HELMKE

S. E. Monsieur Peter Bruckner
Ambassadeur
Sous-Secr6taire aux affaires multilatdrales
Minist~re royal danois des affaires 6trang~res
Copenhague K
Danemark
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II

Copenhague, le 20 mai 1997

Dossier no 119.D.16

Monsieur le Directeur ex6cutif,
Jai I'honneur de me r6fdrer A votre lettre du 20 mai 1997 concernant l'offre du

Gouvemement du Danemark d'accueillir la Division des achats pour les projets,
Bureau des Nations Unies pour les Services d'appui aux projets (UNOPS), et de
confirmer l'accord concernant le statut juridique du Bureau de I'UNOPS A Copen-
hague qui se lit comme suit:

[Voir lettre I]

Les dispositions ci-dessus 6tant agrdables au Gouvernement du Danemark,
il est convenu que votre lettre ainsi que la pr6sente r6ponse constituent un Accord
provisoire entre l'Organisation des Nations Unies et le Gouvernement du Danemark
concernant le statut juridique du Bureau de I'UNOPS A Copenhague. L'Accord
entrera en vigueur A la date de la pr6sente r6ponse et fera l'objet d'un examen dans
les trois ans bt partir de la m~me date.

Veuillez agrder, Monsieur le Secr6taire, etc.

Le Sous-Secrdtaire d'Etat
Minist~re danois royal
des affaires 6trang~res

L'Ambassadeur,
PETER BROCKNER
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
SINGAPORE CONCERNING CONTRIBUTIONS TO THE
UNITED NATIONS STANDBY ARRANGEMENTS SYSTEM

THE SIGNATORIES TO THE PRESENT MEMORANDUM

H.E. MR. BILAHARI KAUSIKAN
AMBASSADOR EXTRAORDINARY AND PLENIPOTENTIARY
PERMANENT REPRESENTATIVE OF SINGAPORE TO THE UNITED NATIONS,
REPRESENTING THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE

AND

MR. BERNARD MIYET
UNDER-SECRETARY-GENERAL
FOR PEACEKEEPING OPERATIONS, REPRESENTING
THE UNITED NATIONS

RECOGNIZING THE NEED TO EXPEDITE THE PROVISION OF CERTAIN RESOURCES TO THE UNITED NATIONS IN
ORDER TO EFFECTIVELY IMPLEMENT, IN A TIMELY MANNER, THE MANDATE OF THE UNITED NATIONS
PEACEKEEPING OPERATIONS AUTHORIZED BY THE SECURITY COUNCIL,

FURTHER RECOGNIZING THAT THE ADVANTAGES OF EARMARKING RESOURCES FOR PEACEKEEPING
OPERATIONS CONTRIBUTES TO ENHANCING FLEXIBILITY AND LOW COSTS,

HAVE REACHED THE FOLLOWING UNDERSTANDING:

I. PURPOSE

THE PURPOSE OF THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING IS TO IDENTIFY THE
RESOURCES WHICH THE GOVERNMENT OF SINGAPORE HAS INDICATED THAT IT WILL PROVIDE TO THE
UNITED NATIONS FOR USE IN PEACE-KEEPING OPERATIONS UNDER THE SPECIFIED CONDITIONS.

II. DESCRIPTION OF RESOURCES

I. THE DETAILED DESCRIPTION OF THE RESOURCES TO BE PROVIDED BY THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF SINGAPORE IS SET OUT IN THE ANNEXES TO THE PRESENT MEMORANDUM OF
UNDERSTANDING.

2. IN THE PREPARATION OF THE ANNEXES, THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF SINGAPORE AND
THE UNITED NATIONS HAVE FOLLOWED THE GUIDELINES FOR THE PROVISION OF RESOURCES FOR UNITED
NATIONS PEACEKEEPING OPERATIONS.

III. CONDITION OF PROVISION

THE FINAL DECISION WHETHER TO ACTUALLY DEPLOY THE RESOURCES BY THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF SINGAPORE REMAINS A NATIONAL DECISION OF SINGAPORE.

I Came into force on 21 May 1997 by signature.

Vol. 1978, 1-33796



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitks

IV. MODIFICATIONS

THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING, INCLUDING ALL OR ANY OF THE ANNEXES. MAY
BE MODIFIED AT ANY TIME BY THE SIGNATORIES THROUGH EXCHANGE OF LETTERS.

V. TERMINATION

THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING MAY BE TERMINATED AT ANY TIME BY EITHER
SIGNATORY, SUBJECT TO A PERIOD OF NOTIFICATION OF NOT LESS THAN THREE MONTHS TO THE OTHER
SIGNATORY.

SIGNED IN NEW YORK ON 21 MAY 1997

For the United Nations:

Mr. BERNARD MIYET

Under-Secretary-General
for Peacekeeping Operations

For the Government
of Singapore:

H. E. Mr. BILAHARI KAUSIKAN
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
Permanent Representative

of the Republic
of Singapore to the United Nations

Vol. 1978, 1-33796



120 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

ANNEX' A TO MOU BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE GOVERNMENT OF SINGAPORE

ANNEX B 1 TO MOU BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE GOVERNMENT OF SINGAPORE

PERSONNEL CONTRIBUTIONS

ANNEX C' TO MOU BETWEEN THE UNITED NATIONS
AND THE GOVERNMENT OF SINGAPORE

Not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

MtMORANDUM D'ENTENTEI ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPU-
BLIQUE DE SINGAPOUR RELATIF AUX CONTRIBUTIONS
AU SYSTI-ME DES FORCES ET MOYENS EN ATTENTE DES
NATIONS UNIES

Les signataires du pr6sent M6morandum:

S. E. M. Bilahari Kausikan
Ambassadeur extraordinaire et pl6nipotentiaire
Repr6sentant permanent de Singapour aupr~s de l'Organisation des Nations

Unies,
Repr6sentant le Gouvernement de la R6publique de Singapour

et

M. Bernard Miyet
Secr6taire g6n6ral adjoint aux op6rations de maintien de la paix,
Repr6sentant ]'Organisation des Nations Unies.

Constatant la n6cessit6 d'acc616rer la fourniture de certaines ressources A l'Or-
ganisation des Nations Unies pour mettre en ceuvre efficacement et en temps voulu
le mandat des op6rations de maintien de la paix des Nations Unies, autoris6es par le
Conseil de s6curit6,

Reconnaissant en outre que l'affectation de ressources aux op6rations de main-
tien de la paix contribue A renforcer la souplesse et la rentablit6 du Syst~me,

Sont convenus des arrangements ci-apr~s:

I. OBJET

L'objet du pr6sent M6morandum d'entente est de d6finir les ressources dont le
Gouvernement de Singapour a anonc6 la mise A la disposition de l'Organisation des
Nations Unies pour les op6rations de maintien de la paix, dans les conditions spd-
cifi6es.

II. DESCRIPTION DES RESSOURCES

1. La description d6taill6e des ressources devant 8tre fournies par le Gou-
vernement de la R6publique de Singapour figure dans les Annexes au pr6sent M6mo-
randum d'entente.

2. Pour l'61aboration des Annexes, le Gouvernement de la R6publique de Sin-
gapour et l'Organisation des Nations Unies ont suivi les directives relatives A la
fourniture de ressources pour les op6rations de maintien de la paix de l'Organisation
des Nations Unies.

'Entrd en vigueur le 21 mai 1997 par la signature.
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III. CONDITION DE LA FOURNITURE DES RESSOURCES

La d6cision finale concernant la mise en oeuvre effective des ressources relive
du seul Gouvernement singapourien.

IV. MODIFICATIONS

Le pr6sent M6morandum d'entente, y compris toutes ou une quelconque des
Annexes, peut 6tre modifi6 A tout moment par les signataires au moyen d'un 6change
de lettres.

V. EXPIRATION

L'un ou l'autre des signataires peut mettre fin au pr6sent M6morandum d'en-
tente sous rdserve d'un pr6avis de trois mois minimum.

SIGN9 A New York, le 21 mai 1997.

Pour l'Organisation
des Nations Unies :
M. BERNARD MIYET

Secr6taire g6n6ral adjoint
aux op6rations de maintien de la paix

Pour le Gouvernement
de Singapour:

S. E. M. BILAHARI KAUSIKAN
Ambassadeur extraordinaire

et pl6nipotentiaire
Reprdsentant permanent

de la R6publique de Singapour
auprZs de l'Organisation

des Nations Unies
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ANNEXE A' AU MtMORANDUM D'ENTENTE ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE SINGAPOUR

ANNEXE B' AU MtMORANDUM D'ENTENTE ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE SINGAPOUR

CONTRIBUTIONS EN PERSONNEL

ANNEXE C1 AU MtMORANDUM D'ENTENTE ENTRE L'ORGANISATION
DES NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE SINGAPOUR

'Non publi(es ici conform6ment au paragraphe 2 de I'article 12 du r glement de I'Assembl6e gdndamle destind A
mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendd.
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No. 33797

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
ANGOLA

Loar. Agreement-Northern Region Foodcrops Development
Project (Clean Resources Agreement) (with schedules and
General Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements of the Fund dated 19 September 1986).
Signed at Rome on 24 April 1996

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
ANGOLA

Accord de pret - Projet de diveloppement de cultures alimen-
taires dans la region du nord (Accord des ressources pro-
pres) [avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie du Fonds en date du
19 septembre 1986]. Sign6 'a Rome le 24 avril 1996

Texte authentique : franfais.

Enregistrd par le Fonds international de diveloppement agricole le 22 mai
1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LOAN AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Caine into force on 2 January 1997 by notification, in
accordance with sections 10.01/02 of the General Con-
ditions.

Vol. 1978, 1-33797

ACCORD' DE PRIET

Non publi6 ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemblge gdndrale desting a mettre
en application lArticle 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Entr en vigueur le 2 janvier 1997 par notification,
conforidment aux sections 10.01/02 des Conditions gAn-
rales.



No. 33798

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and

ANGOLA

Loan Agreement-Northern Region Foodcrops Development
Project (RSS Loan Agreement) (with schedules and Gen-
eral Conditions Applicable to Loan and Guarantee
Agreements of the Fund dated 19 September 1986).
Signed at Rome on 24 April 1996

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
ANGOLA

Accord de pret - Projet de diveloppement de cultures alimen-
taires dans la region du nord (Accord de prot RSS) [avec
annexes et Conditions ge'nkrales applicables aux accords
de pret et de garantie du Fonds en date du 19 septembre
1986]. Signe 'a Rome le 24 avril 1996

Texte authentique : franfais.

Enregistri par le Fonds international de dveloppement agricole le 22 mai
1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 2 January 1997 by notification, in
accordance with sections 10.01/02 of the General Con-
ditions.

Vol. 1978. 1-33798

ACCORD' DE PRtT

Non publig ici conform4ment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemble gingrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrd en vigueur le 2 janvier 1997 par notification,
conforn6ment aux sections 10.01/02 des Conditions
g6ndrales.



No. 33799

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
ANGOLA

Grant Agreement-Northern Region Foodcrops Development
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements of the Fund
dated 19 September 1986). Signed at Rome on 24 April
1996

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
ANGOLA

Accord de don - Projet de diveloppement de cultures alimen-
taires dans la re'gion du nord (avec annexes et Conditions
gknrales applicables aux accords de pret et de garantie
du Fonds en date du 19 septembre 1986). Signe a Rome
le 24 avril 1996

Texte authentique : franfais.

Enregistre par le Fonds international de d~veloppement agricole le 22 mai
1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

GRANT AGREEMENT I

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ACCORD' DE DON

Non publj ici conformiment au para-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblie gngrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 2 January 1997 by notification, in I Entr6 en vigueur le 2 janvier 1997 par notification,
accordance with sections 10.01/02 of the General Con- conformement aux sections 10.01/02 des Conditions
ditions. gdndales.
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No. 33800

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
BENIN

Loan Agreement-Income Generating Activities Project (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements of the Fund dated 19 Sep-
tember 1986). Signed at Rome on 13 September 1996

Authentic text: French.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
BENIN

Accord de pret - Projet d'activitis generatrices de revenus
(avec annexes et Conditions generales applicables aux
accords de pret et de garantie du Fonds en date du
19 septembre 1986). Sign6 ' Rome le 13 septembre 1996

Texte authentique : fran5ais.

Enregistr, pir le Fonds international de &veloppement agricole le 22 mai
1997.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

ACCORD' DE PRINT

Non publij ici conformement au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assemble genirale destin6 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 12 March 1997 by notification, in I Entrd en vigueur le 12 mars 1997 par notification,
accordance with sections 10.01/02 of the General Con- conforndment aux sections 10.01/02 des Conditions
ditions. gdndrales.

Vol. 1978. 1-33800

1997



No. 33801

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
PAKISTAN

Loan Agreement-Dir Area Support Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements of the Fund dated 19 September
1986). Signed at Rome on 21 November 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et
PAKISTAN

Accord de pret - Projet d'appui a la rdgion Dir (avec annexes
et Conditions generales applicables aux accords de pret
et de garantie du Fonds en date du 19 septembre 1986).
Signe i Rome le 21 novembre 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par le Fonds international de d~veloppement agricole le 22 mai
1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

Came into force on 15 April 1997 by notification, in
accordance with sections 10.01/02 of the General Con-
ditions.

Vol. 1978, 1-33801

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRINT

Non publi6 ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assembl6e genrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendj.

I Entrd en vigueur le 15 avril 1997 par notification, con-
form6ment aux sections 10.01/02 des Conditions g6An6-
rales.



No. 33802

INTERNATIONAL FUND
FOR AGRICULTURAL DEVELOPMENT

and
VIET NAM

Loan Agreement-Agricultural Resources Conservation and
Development Project in Quang Binh Province (with
schedules and General Conditions Applicable to Loan
and Guarantee Agreements of the Fund dated 19 Sep-
tember 1986). Signed at Rome on 16 January 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Fund for Agricultural Development on
22 May 1997.

FONDS INTERNATIONAL
DE DEVELOPPEMENT AGRICOLE

et

VIET NAM

Accord de pret - Projet de conservation et de developpement
des ressources agricoles dans la province de Quang Binh
(avec annexes et Conditions g~n~rales applicables aux
accords de pret et de garantie du Fonds en date du
19 septembre 1986). Signe ' Rome le 16 janvier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par le Fonds international de developpement agricole le 22 mai
1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 25 March 1997 by notification, in
accordance with sections 10.01/02 of the General Con-
ditions.

Vol. 1978, 1-33802

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRINT

Non publig ici conform6ment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assemblge g~nerale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 25 mars 1997 par notification,
conformment aux sections 10.01/02 des Conditions gdnA-
rales.



No. 33803

UNITED NATIONS
(UNITED NATIONS CHILDREN'S FUND)

and
OMAN

Basic Cooperation Agreement. Signed at Muscat on 16 March
1997

Authentic texts: English and Arabic.

Registered ex officio on 22 May 1997.

ORGANISATION DES NATIONS UNIES
(FONDS DES NATIONS UNIES POUR UENFANCE)

et

OMAN

Accord de base type regissant la cooperation. Signe 'a Mas-
cate le 16 mars 1997

Textes authentiques : anglais et arabe.

Enregistr,6 d'office le 22 mai 1997.
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BASIC COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE UNITED
NATIONS CHILDREN'S FUND AND THE GOVERNMENT OF
THE SULTANATE OF OMAN

WHEREAS the United Nations Children's Fund (UNICEF) was
established by the General Assembly of the United Nations by
resolution 57 (I) of 11 December 19462 as an organ of the United
Nations and, by this and subsequent resolutions, was charged with
the responsibility of meeting, through the provision of financial
support, supplies, training and advice, the emergency and long-
range needs of children and their continuing needs and providing
services in the fields of maternal and child health, nutrition,
water supply, basic education and supporting services for women
in developing countries, with a view to strengthening, where
appropriate, activities and programmes of child survival,
development and protection in countries with which UNICEF
cooperates, and

WHEREAS UNICEF and the Government of the Sultanate of Oman
wish to establish the terms and conditions under which UNICEF
shall, in the framework of the operational activities of the
United Nations and within its mandate, cooperate in the above-
mentioned programmes,

NOW, THEREFORE, UNICEF and the Government of the Sultanate
of Oman, in a spirit of friendly cooperation, have entered into
the present Agreement.

ARTICLE I

Definitions

For the purpose of the present Agreement, the following
definitions shall apply:

(a) "Appropriate authorities" means central, local and
other competent authorities under the law of the country;

(b) "Convention" means the Convention on the Privileges and
Immunities of the United Nations adopted by the General Assembly
of the United Nations on 13 February 1946;3

(c) "Experts on mission" means experts coming within the
scope of articles VI and VII of the Convention;

(d) "Government" means the Government of the Sultanate of
Oman;

I Came into force on 22 May 1997, in accordance with article XXII.
2 United Nations, Official Records of the General Assembly First Session, Second Part (A/64IAdd. I), p. 90.
3 bid. Treaty Series, vol. 1, p. 15 and vol. 90, p. 327 (corrigendum to vol. 1, p. 18).
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(e) "Greeting Card Operation" means the organizational
entity established within UNICEF to generate public awareness,
support and additional funding for UNICEF mainly through the
production and marketing of greeting cards and other products;

(f) "Head of the office" means the official in charge of

the UNICEF office;

(g) "The Country" means the Sultanate of Oman;

(h) "The two Parties are UNICEF and the Government;

(i) "Persons performing services for UNICEF" means
individual contractors, other than officials, engaged by UNICEF
to perform services in the execution of programmes of
cooperation;

(j) "Programmes of cooperation" means the programmes of the
country in which UNICEF cooperates, as provided in article III
below;

(k) "UNICEF" means the United Nations Children's Fund;

(1) "UNICEF office" means any organizational unit through
which UNICEF cooperates in programmes; it may include the field
offices established in the country;

(m) "UNICEF officials" means all members of the staff of
UNICEF employed under the Staff Regulations and Rules of the
United Nations, with the exception of persons who are recruited
locally and assigned to hourly rates, as provided in General
Assembly resolution 76 (I) of 7 December 1946.1

ARTICLE II

Scone of the Agreement

1. The present Agreement embodies the general terms and
conditions under which UNICEF shall cooperate in programmes in
the country.

2. UNICEF cooperation in programmes in the country shall be
provided consistent with the relevant resolutions, decisions,
regulations and rules and policies of the competent organs of the
United Nations, including the Executive Board of UNICEF.

ARTICLE III

ProQrammes of cooperation and master nlan of onerations

1. The programmes of cooperation agreed to between the
Government and UNICEF shall be contained in a master plan of
operations to be concluded between UNICEF, the Government and, as
the case may be, other participating organizations.

United Nations, Officl Records of the General Assembly, First Session, Second Par (AI641Add.1), p. 139.

Vol. 1978, 1-33803



140 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis I7

2. The master plan of operations shall define the particulars
of the programmes of cooperation, setting out the objectives of
the activities to be carried out, the undertakings of UNICEF, the
Government and the participating organizations and the estimated
financial resources required to carry out the programmes of
cooperation.

3. The Government shall permit UNICEF officials, experts on
mission and persons performing services for UNICEF to observe and
monitor all phases and aspects of the programmes of cooperation.

4. The Government shall keep such statistical records
concerning the execution of the master plan of operations as the
Parties may consider necessary and shall supply any of such
records to UNICEF at its request.

5. The Government shall cooperate with UNICEF in providing the
appropriate means necessary for adequately informing the public
about the programmes of cooperation carried out under the present
Agreement.

ARTICLE IV

UNICEF office

1. UNICEF may establish and maintain an office in the country
as the Parties may consider necessary to facilitate the
implementation of the programmes of cooperation.

2. UNICEF may, with the agreement of the Government, establish
and maintain a regional/area office in the country to provide
programme support to other countries in the region/area.

3. In the event that UNICEF does not maintain an office in the
country, it may, with the agreement of the Government, provide
support for programmes of cooperation agreed to between UNICEF
and the Government under the present Agreement through a UNICEF
regional/area office established in another country.

ARTICLE V

Assianment to UNICEF office

1. UNICEF may assign to its office in the country officials,
experts on mission and persons performing services for UNICEF, as
is deemed necessary by UNICEF, to provide support to the
programmes of cooperation in connection with:

(a) The preparation, review, monitoring and evaluation of
the programmes of cooperation;

(b) The shipment, receipt, distribution or use of the
supplies, equipment and other materials provided by UNICEF;

Vol. 1978, 1-33803
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(c) Advising the Government regarding the progress of the.
programmes of cooperation;

(d) Any other matters relating to the application of the
present Agreement.

2. UNICEF shall, from time to time, notify the Government of
the names of UNICEF officials, experts on mission and persons
performing services for UNhICEF; UNICEF shall also notify the
Government of any changes in their status.

ARTICLE VI

Government contribution

1. The Government shall provide to UNICEF as mutually agreed
upon and to the extent possible:

(a) Appropriate office premises for the UNICEF office,
alone or in conjunction with the United Nations system
organizations;

(b) Costs of postage and telecommunications for official
purposes;

(c) Costs of local services such as equipment, fixtures and
maintenance of office premises;

(d) Transportation for UNICEF officials, experts on mission
and persons performing services for UNICEF in the performance of
their official functions in the country.

2. The Government shall also assist UNICEF:

(a) In the location and/or in the provision of suitable
housing accommodation for internationally recruited UNICEF
officials, experts on mission and persons performing services for
UNICEF;

(b) In the installation and supply of utility services,
such as water, electricity, sewerage, fire protection services
and other services, for UNICEF office premises.

3. In the event that UNICEF does not maintain a UNICEF office
in the country, the Government undertakes to contribute towards
the expenses incurred by UNICEF in maintaining a UNICEF
regional/area office elsewhere, from which support is provided to
the programmes of cooperation in the country, up to a mutually
agreed amount, taking into account contributions in kind, if any.

ARTICLE VII

UNICEF supplies, eauiDment and other assistance

1. UNICEF's contribution to programmes of cooperation may be
made in the form of financial and other assistance. Supplies,

Vol. 1978. 1-33803
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equipment and other assistance intended for the programmes of
cooperation under the present Agreement shall be transferred to
the Government upon arrival in the country, unless otherwise
provided in the master plan of operations.

2. UNICEF may place on the supplies, equipment and other
materials intended for programmes of cooperation such markings as
are deemed necessary to identify them as being provided by
UNICEF.

3. The Government shall grant UNICEF all necessary permits and
licences for the importation of the supplies, equipment and other
materials under the present Agreement. It shall be responsible
for, and shall meet the costs associated with, the clearance,
receipt, unloading, storage, insurance, transportation and
distribution of such supplies, equipment and other materials
after their arrival in the country.

4. While paying due respect to the principles of international
competitive bidding, UNICEF shall attach high priority to the
local procurement of supplies, equipment and other materials
which meet UNICEF requirements in quality, price and delivery
terms.

5. The Government shall exert its best efforts, and take the
necessary measures, to ensure that the supplies, equipment and
other materials, as well as financial and other assistance
intended for programmes of cooperation, are utilized in
conformity with the purposes stated in the master plan of
operations and are employed in an equitable and efficient manner
without any discrimination based on sex, race, creed, nationality
or political opinion. No payment shall be required of any
recipient of supplies, equipment and other materials furnished by
UNICEF unless, and only to such extent as, provided in the
relevant master plan of operations.

6. No direct taxes, value-added tax, fees, tolls or duties
shall be levied on the supplies, equipment and other materials
intended for programmes of cooperation in accordance with the
master plan of operations. In respect of supplies and equipment
purchased locally for programmes of cooperation, the Government
shall, in accordance with section 8 of the Convention, make
appropriate administrative arrangements for the remission or
return of any excise duty or tax payable as part of the price.

7. The Government shall, upon request by UNICEF, return to
UNICEF any funds, supplies, equipment and other materials that
have not been used in the programmes of cooperation.

8. The Government shall maintain proper accounts, records and
documentation in respect of funds, supplies, equipment and other
assistance under this Agreement. The form and content of the
accounts, records and documentation required shall be as agreed
upon by the Parties. Authorized officials of UNICEF shall have
access to the relevant accounts, records and documentation
concerning distribution of supplies, equipment and other
materials, and disbursement of funds.
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9. The Government shall, as soon as possible, but in any event
within sixty (60) days after the end of each of the UNICEF
financial years, submit to UNICEF progress reports on the
programmes of cooperation and certified financial statements,
audited in accordance with existing government rules and
procedures.

ARTICLE VIII

Intellectual oroperty rights

1. The Parties agree to cooperate and exchange information on
any discoveries, inventions or works, resulting from programme
activities undertaken under the present Agreement, with a view to
ensuring their most efficient and effective use and exploitation
by the Government and UNICEF under applicable law.

2. Patent rights, copyright rights and other similar
intellectual property rights in any discoveries, inventions or
works under paragraph 1 of this article resulting from programmes
in which UNICEF'cooperates may be made available by UNICEF free
of royalties to other Governments with which UNICEF cooperates
for their use and exploitation in programmes.

ARTICLE IX

ADlicabilitv of the Convention

The Convention shall be applicable mutatis mutandis to
UNICEF, its office, property, funds and assets and to its
officials and experts on mission in the country.

ARTICLE X

Legal status of UNICEF office

1. UNICEF, its property, funds and assets, wherever located and
by whomsoever held, shall enjoy immunity from every form of legal
process except in so far as in any particular case it has
expressly waived its immunity. It is understood, however, that
no waiver of immunity shall extend to any measure of execution.

2. (a) The premises of the UNICEF office shall be inviolable.
The property and assets of UNICEF, wherever located and by
whomsoever held, shall be immune from search, requisition,
confiscation, expropriation and any other form of interference,
whether by executive, administrative, judicial or legislative
action.

(b) The appropriate authorities shall not enter the office
premises to perform any official duties, except with the express
consent of the head of the office and under conditions agreed to
by him or her.
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3. The appropriate authorities shall exercise due diligence to
ensure the security and protection of the UNICEF office, and to
ensure that the tranquility of the office is not disturbed by the
unauthorized entry of persons or groups of persons from outside
or by disturbances in its immediate vicinity.

4. The archives of UNICEF, and in general all documents
belonging to it, wherever located and by whomsoever held, shall
be inviolable.

ARTICLE XI

UNICEF funds. assets and other propertv

i. Without being restricted by financial controls, regulations
or moratoria of any kind:

(a) UNICEF may hold and use funds, gold or negotiable
instruments of any kind and maintain and operate accounts in any
currency and convert any currency held by it into any other
currency;

(b) UNICEF shall be free to transfer its funds, gold or
currency from one country to another or within any country, to
other organizations or agencies of the United Nations system;

(c) UNICEF shall be accorded the most favourable, legally

available rate of exchange for its financial activities.

2. UNICEF, its assets, income and other property shall:

(a) Be exempt from all direct taxes, value-added tax, fees,
tolls or duties; it is understood, however, that UNICEF will not
claim exemption from taxes which are, in fact, no more than
charges for public utility services, rendered by the Government
or by a corporation under government regulation, at a fixed rate
according to the amount of services rendered and which can be
specifically identified, described and itemized.

(b) Be exempt from customs duties and prohibitions and
restrictions on imports and exports in respect of articles
imported or exported by UNICEF for its official use. It is
understood, however, that articles imported under such exemptions
will not be sold in the country into which they were imported
except under conditions agreed with the Government;

(c) Be exempt from customs duties and prohibitions and
restrictions on imports and exports in respect of its
publications.

ARTICLE XII

Greeting cards and other UNICEF oroducts

Any materials imported or exported by UNICEF or by national
bodies duly authorized by UNICEF to act on its behalf, in
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connection with the established purposes and objectives of the
UNICEF Greeting Card Operation, shall be exempt from all customs
duties, prohibitions and restrictions, and the sale of such
materials for the benefit of UNICEF shall be exempt from all
national and local taxes.

ARTICLE XIII

UNICEF officials

1. Officials of UNICEF shall:

(a) Be immune from legal process in respect of words spoken
or written and all acts performed by them in their official
capacity. Such immunity shall continue to be accorded after
termination of employment with UNICEF;

(b) Be exempt from taxation on the salaries and emoluments

paid to them by UNICEF;

(c) Be immune from national service obligations;

(d) Be immune, together with their spouses and relatives
dependent on them, from immigration restrictions and alien
registration;

(e) Be accorded the same privileges in respect of exchange
facilities as are accorded to officials of comparable ranks
forming part of diplomatic missions to the Government;

(f) Be given, together with their spouses and relatives
dependent on them, the same repatriation facilities in time of
international crisis as diplomatic envoys;

(g) Have the right to import free of duty their furniture,
personal effects and all household appliances, at the time of
first taking up their post in the host country.

2. The head of the UNICEF office and other senior officials, as
may be agreed between UNICEF and the Government, shall enjoy the
same privileges and immunities accorded by the Government to
members of diplomatic missions of comparable ranks. For this
purpose, the name of the head of the UNICEF office may be
incorporated in the diplomatic list.

3. UNICEF officials shall also be entitled to the following
facilities applicable to members of diplomatic missions of
comparable ranks:

(a) To import free of custom and excise duties limited
quantities of certain articles intended for personal consumption
in accordance with existing government regulation;

(b) To import a motor vehicle free of customs and excise
duties, including value-added tax, in accordance with existing
government regulation.
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ARTICLE XIV

Experts on mission

1. Experts on mission shall be granted the privileges and
immunities specified in article VI, sections 22 and 23, of the
Convention.-

2. Experts on mission may be accorded such additional
privileges, immunities and facilities as may be agreed upon
between the Parties.

ARTICLE XV

Persons PerforminQ services for UNICEF

1. Persons performing services for UNICEF shall:

(a) Be immune from legal process in respect of words spoken
or written and all acts performed by them in their official
capacity. Such immunity shall continue to be accorded after
termination of employment with UNICEF;

(b) Be given, together with their spouses and relatives
dependent on them, the same repatriation facilities in time of
international crisis as diplomatic envoys.

2. For the purpose of enabling them to discharge their
functions independently and efficiently, persons performing
services for UNICEF may be accorded such other privileges,
immunities and facilities as specified in article XIII above, as
may be agreed upon between the Parties.

ARTICLE XVI

Access facilities

1. UNICEF officials, experts on mission and persons performing
services for UNICEF shall be entitled:

(a) To prompt clearance and issuance, free of charge, of
visas, licences or permits, where required;

(b) To unimpeded access to or from the country, and within
the country, to all sites of cooperation activities, to the
extent necessary for the implementation of programmes of
cooperation.

ARTICLE XVII

Locally recruited personnel assifned to hourly rates

The terms and conditions of employment for persons recruited
locally and assigned to hourly rates shall be in accordance with
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the relevant United Nations resolutions, decisions, regulations
and rules and policies of the competent organs of the United
Nations, including UNICEF. Locally recruited personnel shall be
accorded all facilities necessary for the independent exercise of
their functions for UNICEF.

ARTICLE XVIII

Facilities in respect of communications

1. UNICEF shall enjoy, in respect of its official
communications, treatment not less favourable than that accorded
by the Government to any diplomatic mission (or intergovernmental
organization) in matters of establishment and operation,
priorities, tariffs, charges on mail and cablegrams and on
teleprinter, facsimile, telephone and other communications, as
well as rates for information to the press and radio.

2. No official correspondence or other communication of UNICEF
shall be subjected to censorship. Such immunity shall extend to
printed matter, photographic and electronic data communications
and other forms of communications as may be agreed upon between
the Parties. UNICEF shall be entitled to use codes and to
dispatch and receive correspondence either by courier or in
sealed pouches, all of which shall be inviolable and not subject
to censorship.

3. UNICEF shall have the right to operate radio and other
telecommunication equipment on United Nations registered
frequencies and those allocated by the Government between its
offices, within and outside the country, and in particular with
UNICEF headquarters in New York.

4. UNICEF shall be entitled, in the establishment and operation
of its official communications, to the benefits of the
International Telecommunication Convention (Nairobi, 1982) and
the regulations annexed thereto.1

ARTICLE XIX

Facilities in respect of means of transportation

The Government shall grant UNICEF necessary permits or
licenses for, and shall not impose undue restrictions on, the
acquisition or use and maintenance by UNICEF of civil aeroplanes
and other craft required for programme activities under the
present Agreement.

United Nations, Treaty Series, vols. 1531, 1532 and 1533, No. 1-26559.
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ARTICLE XX

Waiver of privileges and immunities

The privileges and immunities accorded under the present
Agreement are granted in the interests of the United Nations, and
not for the personal benefit of the persons concerned. The
Secretary-General of the United Nations has the right and the
duty to waive the immunity of any individual referred to in
articles XIII, XIV and XV in any case where, in his opinion, such
immunity impedes the course of justice and can be waived without
prejudice to the interests of the United Nations and UNICEF.

ARTICLE XXI

Claims against UNICEF

1. UNICEF cooperation in programmes under the present Agreement
is provided for the benefit of the Government and people of the
country and, therefore, the Government shall bear all the risks
of the operations under the present Agreement.

2. The Government shall, in particular, be responsible for
dealing with all claims arising from or directly attributable to
the operations under the present Agreement that may be brought by
third parties against UNICEF, UNICEF officials, experts on
mission and persons performing services on behalf of UNICEF and
shall, in respect of such claims, indemnify and hold them
harmless, except where the Government and UNICEF agree that the
particular claim or liability was caused by gross negligence or
wilful misconduct.

ARTICLE XXII

Settlement of disputes

Any dispute between UNICEF and the Government relating to
the interpretation and application of the present Agreement which
is not settled by negotiation or other agreed mode of settlement
shall be submitted to arbitration at the request of either Party.
Each Party shall appoint one arbitrator, and the two arbitrators
so appointed shall appoint a third, who shall be the chairman.
If within thirty (30) days of the request for arbitration either
Party has not appointed an arbitrator, or if within fifteen (15)
days of the appointment of two arbitrators the third arbitrator
has not been appointed, either Party may request the President of
the International Court of Justice to appoint an arbitrator. The
procedure for the arbitration shall be fixed by the arbitrators,
and the expenses of the arbitration shall be borne by the Parties
as assessed by the arbitrators. The arbitral award shall contain
a statement of the reasons on which it is based and shall be
accepted by the Parties as the final adjudication of the dispute.
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ARTICLE XXIII

Entry into force

1. The present Agreement shall enter into force, following
signature, on the day after the exchange between the Parties of
an instrument of ratification or acceptance by the Government and
of an instrument constituting an act of formal confirmation by
UNICEF and, pending such ratification, it shall, by agreement of
the Parties, be given provisional effect.

2. The present Agreement supersedes and replaces all previous
Basic Agreements, including addenda thereto, between UNICEF and
the Government.

ARTICLE XXIV

Amendments

The present Agreement may be modified or amended only by
written agreement between the Parties hereto.

ARTICLE XXV

Termination

The present Agreement shall cease to be in force six months
after either of the Parties gives notice in writing to the other
of its decision to terminate the Agreement. The Agreement shall,
however, remain in force for such an additional period as might
be necessary for the orderly cessation of UNICEF activities, and
the resolution of any disputes between the Parties.-

IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized
plenipotentiary of the Government and duly appointed
representative of UNICEF, have on behalf of the Parties signed
the present Agreement, in the English and the Arabic languages
with equal legal status.
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Done at A _Z , this J fL day of P79C/41
nineteen hundred

For the United Nations
Children's Fund:

Name: SHAHNAZ KIANIAN-
FIROUZGAR

Title: C.

Signature
UNICEF Representative

For the Government
of the Sultanate of Oman:

Name: YOUSUF BIN ALAWI
BIN ABDULLAH

itre:
Signature

Minister of state
Foreign Affairs
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[ARABIC TEXT - TEXTE ARABE]
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE BASE TYPE' RItGISSANT LA COOPItRATION ENTRE
LE FONDS DES NATIONS UNIES POUR L'ENFANCE ET LE
GOUVERNEMENT DU SULTANAT D'OMAN

PREAMBULE

Consid6rant que l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies, par sa r6solu-
tion 57 (I) du 11 d6cembre 19462, a cr66 le Fonds des Nations Unies pour l'enfance
(UNICEF) en tant qu'organe de l'Organisation des Nations Unies et que, par cette
r6solution et des r6solutions ult6rieures, l'UNICEF a 6t6 charg6 de r6pondre, en
apportant des moyens de financement, des fournitures, des moyens de formation et
des conseils, aux besoins urgents et A long terme de l'enfance ainsi qu'A ses besoins
persistants et d'assurer des services dans les domaines de la sant6 maternelle et
infantile, de la nutrition, de l'approvisionnement en eau, de l'ducation de base et
des services d'appui aux femmes dans les pays en d6veloppement, en vue de ren-
forcer, le cas 6ch6ant, les activit6s et les programmes visant A assurer la survie, le
d6veloppement et la protection de l'enfant dans les pays avec lesquels l'UNICEF
coop~re,

Consid6rant que l'UNICEF et le Gouvernement du Sultanat d'Oman sont d6si-
reux de fixer les conditions dans lesquelles I'UNICEF, dans le cadre de son mandat,
coop6rera A des programmes vis6s ci-avant,

L'UNICEF et le Gouvernement du Sultanat d'Oman, dans un esprit de coop6-
ration amicale, ont conclu le pr6sent Accord.

Article premier

DFINITIONS

Aux fins du pr6sent Accord,

a) Les termes << autorit6s comp6tentes >> d6signent les autorit6s centrales,
locales et autres r6gies par les lois du pays et qui ont comp6tence;

b) Le terme << Convention d6signe la Convention sur les privileges et immu-
nit6s des Nations Unies approuv6e par l'Assembl6e g6n6rale des Nations Unies le
13 f6vrier 19463;

c) Les termes « experts en mission d6signent les experts vis6s aux articles VI
et VII de la Convention;

d) Le terme < Gouvernement d6signe le Gouvemement du Sultanat d'Oman;

e) L'expression o op6ration Cartes de vceux d6signe l'unit6 fonctionnelle de
I'UNICEF qui a pour mission de susciter l'int6r&t, le soutien et des apports de fonds

i Entrd en vigueur le 22 mai 1997, conform6ment A 'article XXIn.
2 Nations Unies, Documents officiels de l'Assemblde gbzlrale, premiere session, seconde pattie (A/64/Add.1),

p. 90.
1Ibid., Recueildes Traits, vol. 1, p. 15.
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compl6mentaires du public en faveur de I'UNICEF, essentiellement en ralisant et
commercialisant des cartes de vceux et autres articles;

f) Les termes < chef du bureau >> d6signent le responsable du bureau de
I'UNICEF;

g) Le terme « pays > d6signe le Sultanat d'Oman;
h) Le terme «< Parties > d6signe I'UNICEF et le Gouvernement;
i) L'expression «personnes assurant des services pour le compte de

I'UNICEF d6signe les divers entrepreneurs, autres que des fonctionnaires, re-
tenus par I'UNICEF pour assurer des services pendant l'ex6cution de programmes
de coop6ration;

j) Les termes (< programmes de coop6ration s'entendent des programmes du
pays auxquels I'UNICEF coopre dans les conditions pr6vues A l'article III du
pr6sent Accord;

k) Le sigle « UNICEF > d6signe le Fonds des Nations Unies pour l'enfance;
1) Les termes < bureau de I'UNICEF d6signent toute unit6 administrative par

le canal de laquelle l'UNICEF coop~re A des programmes; cette d6signation peut
englober les bureaux ext6rieurs 6tablis dans le pays;

m) Les termes « fonctionnaires de I'UNICEF > d6signent tousles membres du
personnel de I'UNICEF r6gis par le Statut et le R~glement du personnel de l'Orga-
nisation des Nations Unies, A l'exception des personnes qui sont recrut6es locale-
ment et r6munr6es A l'heure, ainsi que le pr6voit la r6solution 76 (I) de l'Assembl6e
g6n6rale en date du 7 d6cembre 19461.

Article I

PORT9E DE L'ACCORD

1. Le pr6sent Accord 6nonce les conditions et modalit6s g6n6rales de la
coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays.

2. La coop6ration de I'UNICEF aux programmes du pays sera assur6e de
fagon compatible avec les r6solutions, d6cisions, dispositions statutaires et r6gle-
mentaires et politiques des organes comp6tents des Nations Unies, et notamment du
Conseil d'administration de I'UNICEF.

Article III

PROGRAMMES DE COOPgRATION; PLAN DIRECTEUR

1. Les programmes de coop6ration convenus entre le Gouvernement et
I'UNICEF figureront dans un plan directeur qui sera conclu entre I'UNICEF, le
Gouvernement et, le cas 6ch6ant, les autres organismes participants.

2. Le plan directeur d6finira les d6tails des programmes de coop6ration en
indiquant les objectifs des activit6s devant atre ex6cut6es, les obligations que
I'UNICEF, le Gouvernement et les organismes participants devront assumer et le
montant estimatif du financement requis pour l'ex6cution desdits programmes.

I Nations Unies, Documents officiels de lAssemblde gendrale, premiare session, seconde partie (A/64/Add.I),

p. 139.
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3. Le Gouvernement autorisera les fonctionnaires de l'UNICEF, experts en
mission et personnes assurant des services pour le compte de l'UNICEF A suivre et
b contr6ler tous les aspects et phases de l'exdcution des programmes de coopd-
ration.

4. Le Gouvernement dtablira les statistiques d'ex6cution du plan directeur
que les Parties pourront juger n6cessaires et communiquera A l'UNICEF toutes
celles de ces donn6es qu'il pourrait demander.

5. Le Gouvernement apportera son concours A l'UNICEF en fournissant les
moyens qui conviennent pour informer de faqon satisfaisante le public au sujet des
programmes de coop6ration r6gis par le pr6sent Accord.

Article IV

BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF pourra 6tablir et maintenir un bureau dans le pays, selon que
les Parties le jugeront n6cessaire pour faciliter 'ex6cution des programmes de
coopdration.

2. L'UNICEF pourra, avec l'assentiment du Gouvernement, dtablir et main-
tenir dans le pays un bureau r6gional ou de zone charg6 de foumir un appui aux
programmes d'autres pays de la r6gion ou zone.

3. Si l'UNICEF ne poss~de pas de bureau dans le pays, il pourra, avec l'assen-
timent du Gouvernement, fournir l'appui aux programmes de coop6ration dont il
sera convenu avec le Gouvernement au titre du pr6sent Accord en proc&lant par
l'intermdiaire d'un bureau r6gional ou de zone qu'il maintient dans un autre pays.

Article V

PERSONNEL AFFECTI AU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF peut affecter A son bureau dans le pays les fonctionnaires,
experts en mission et personnes assurant des services pour son compte qu'il juge
n6cessaires pour 6pauler les programmes de cooperation en ce qui concerne :

a) L'61aboration, l'examen, le contr6le et l'6valuation des programmes de
coopdration;

b) L'exp&iition, la r6ception, la distribution et l'utilisation des articles, du ma-
t6riel et des autres approvisionnements fournis par I'UNICEF;

c) Les avis A donner au Gouvernement au sujet de la progression des pro-
grammes de coop6ration;

d) Toutes autres questions li~es A l'application du pr6sent Accord.

2. L'UNICEF communiquera p6riodiquement au Gouvemement les noms de
ses fonctionnaires, des experts en mission et des personnes assurant des services
pour son compte. L'UNICEF informera aussi le Gouvemement de tout changement
de situation de ces agents.
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Article VI

CONTRIBUTION DU GOUVERNEMENT

1. Le Gouvernement, selon ce qu'il conviendra avec I'UNICEF et dans toute
la mesure du possible,

a) R6servera des locaux appropri6s pour le bureau de l'UNICEF, qui les occu-
pera seul ou les partagera avec d'autres organismes des Nations Unies;

b) Prendra A sa charge les frais postaux et de t616communications engag6s A
titre officiel;

c) Prendra A sa charge les frais engag6s localement tels que ceux aff6rents au
mat6riel, aux installations et 4 1'entretien des locaux du bureau;

d) Fournira des moyens de transport aux fonctionnaires de l'UNICEF, experts
en mission et personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF dans
l'exercice des fonctions qu'ils assurent dans le pays en leur qualit6 officielle.

2. Le Gouvernement aidera aussi I'UNICEF

a) A trouver ou assurer des logements convenables aux fonctionnaires de
I'UNICEF, experts en mission et personnes assurant des services pour le compte de
l'UNICEF qui sont recrut6s sur le plan international;

b) A doter les locaux de l'UNICEF des installations appropri6es pour b6n6-
ficier de services publics tels qu'approvisionnement en eau et en 6lectricit6, 6vacua-
tion des eaux us6es, protection contre les incendies et autres services, et A obtenir
ces services.

3. Si I'UNICEF ne poss~le pas de bureau dans le pays, le Gouvernement
s'engage A contribuer aux d~penses de fonctionnement du bureau r6gional ou de
zone 6tabli ailleurs par l'UNICEF et A partir duquel il 6paule les programmes de
coop6ration dans le pays, jusqu'A concurrence d'un montant arretd d'un commun
accord et en tenant compte des 6ventuelles contributions en nature.

Article VII

FOURNITURES, MAT19RIEL ET AUTRES FORMES D'ASSISTANCE

DE L'UNICEF

1. La contribution de I'UNICEF aux programmes de coop6ration pourra con-
sister en une aide financi~re ou autre forme d'assistance. Les articles, le mat6riel et
les autres 616ments fournis par 1'UNICEF pour les programmes de coop6ration au
titre du pr6sent Accord seront remis au Gouvernement A leur arriv6e dans le pays, A
moins que le plan directeur n'en dispose autrement.

2. L'UNICEF pourra faire apposer sur les articles, le mat6riel et les autres
approvisionnements destin6s aux programmes de coop6ration les marques jugdes
n6cessaires pour les identifier comme ayant 6t6 fournis par lui.

3. Le Gouvernement ddlivrera A I'UNICEF toutes les autorisations et licen-
ces n6cessaires pour importer les articles, le matdriel et les autres approvisionne-
ments vis6s dans le prdsent Accord. II assurera, A ses frais, le d6douanement, la
r6ception, le d6chargement, l'entreposage, l'assurance, le transport et la distribution
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de ces articles, mat6riel et autres approvisionnements apr~s leur arrivee dans le
pays.

4. Tout en respectant dfiment les principes de la concurrence internationale
dans les appels d'offres, I'UNICEF cherchera avant tout A se procurer dans le pays
meme les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements qui r6pondent A ses
crit~res de qualit6 et de prix et A ses conditions de livraison.

5. Le Gouvernement ne mdnagera aucun effort et prendra les mesures voulues
pour que les articles, le materiel et les autres approvisionnements, de m~me que
l'aide financi~re et autre, destines aux programmes de coop6ration, soient utilis6s
conformement aux objectifs 6nonc6s dans le plan directeur et de mani~re 6quitable
et efficace, sans aucune discrimination fondee sur le sexe, la race, les croyances, la
nationalitd ou les opinions politiques. Aucun paiement ne sera exig6 de quiconque
recevra de I'UNICEF des articles, du mat6riel ou d'autres approvisionnements,
sauf, et uniquement, dans la mesure ob le plan d'op6ration pertinent le pr6voirait.

6. Les articles, le mat6riel et les autres approvisionnements destin6s aux pro-
grammes de coop6ration conform6ment au plan directeur ne seront pas assujettis A
l'imp6t direct, A la taxe sur la valeur ajout6e, ou A des droits, p6ages ou redevances.
Le Gouvernement prendra, conform6ment A la section 8 de la Convention, les dis-
positions administratives qui conviennent en vue de la remise ou du remboursement
du montant de tout droit d'accise ou taxe entrant dans le prix des articles et du
mat6riel achet6s localement et destin6s aux programmes de coop6ration.

7. Si rUNICEF en fait la demande, le Gouvernement lui restituera les fonds,
articles, mat6riels et autres approvisionnements qui n'auront pas 6t6 utilisds pour les
programmes de coop6ration.

8. Le Gouvernement tiendra convenablement A jour les comptes, livres et
documents relatifs aux fonds, articles, mat6riel et autres 616ments d'assistance vis6s
par le present Accord. La forme et le contenu des comptes, livres et documents
requis seront convenus entre les Parties. Les fonctionnaires de I'UNICEF habilit6s

cet effet auront acc~s aux comptes, livres et documents concemant la r6partition
des articles, du mat6riel et des autres approvisionnements et des fonds d6pens6s.

9. Le Gouvernement soumettra A I'UNICEF aussitOt que possible, et au plus
tard soixante (60) jours apr6s la cl6ture de chaque exercice financier de I'UNICEF,
des rapports sur l'avancement des programmes de coop6ration ainsi que des 6tats
financiers certifies, v6rifi6s conformement aux r~gles et procedures en mati~re de
comptabilit6 publique en vigueur dans le pays.

Article VIII

DROITS DE PROPRIET9 INTELLECTUELLE

1. Les Parties conviennent de coop6rer et d'6changer des informations au
sujet de toute d6couverte, invention ou oeuvre qui r6sulterait d'activit6s de program-
mes engag6es au titre du pr6sent Accord, afin que le Gouvernement et I'UNICEF
puissent utiliser et exploiter au mieux cette d6couverte, invention ou ceuvre.

2. L'UNICEF pourra autoriser d'autres gouvernements avec lesquels il
coop~re A utiliser et exploiter dans des programmes, sans avoir A verser de rede-
vances, les brevets, droits d'auteur et autres droits de propri6t6 intellectuelle ana-
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logues sur toute d6couverte, invention ou ceuvre vis6e au paragraphe 1 du pr6sent
article et qui r6sulterait de programmes auxquels I'UNICEF coopre.

Article IX

APPLICABILITt DE LA CONVENTION

La Convention s'appliquera mutatis mutandis A l'UNICEF, A son bureau et A
ses biens, fonds et avoirs, ainsi qu'A ses fonctionnaires et aux experts en mission
dans le pays.

Article X

STATUT DU BUREAU DE L'UNICEF

1. L'UNICEF et ses biens, fonds et avoirs, ou qu'ils se trouvent et quel qu'en
soit le d6tenteur, b6n6ficieront de l'immunit6 de toutejuridiction, sauf si l'UNICEF
a express6ment renonc6 A cette immunit6 dans un cas particulier, et pour autant qu'il
y a renonc6. II est toutefois entendu que la renonciation A l'immunit6 ne s'dtendra
en aucun cas A une mesure ex6cutoire.

2. a) Les locaux de l'UNICEF seront inviolables. Ses biens et avoirs, oia
qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, b6n6ficieront de l'immunitA et ne
feront en aucun cas l'objet de perquisition, r6quisition. confiscation, expropriation
ou autres formes de contrainte, que ce soit de la part du pouvoir ex6cutif ou des
autorit6s administratives, judiciaires ou 16gislatives;

b) Les autorit6s comptentes ne p6n6treront en aucun cas dans les locaux du
bureau pour y exercer des fonctions officielles de quelque nature que ce soit, sauf si
le chef du bureau donne express6ment son agr6ment, et alors dans les conditions
auxquelles il aura consenti.

3. Les autorit6s comp6tentes agiront avec toute la diligence n6cessaire pour
assurer la s6curit6 et la protection du bureau de l'UNICEF et 6viter que sa tranquil-
lit6 ne soit perturb6e par l'entr6e non autoris6e dans ses locaux de personnes ou
groupes de personnes venus de l'ext6rieur ou par des troubles dans le voisinage
imm&tiat.

4. Les archives de l'UNICEF, et de mani~re g6n6rale tous les documents qui
lui appartiennent, oi qu'ils se trouvent et quel qu'en soit le d6tenteur, seront invio-
lables.

Article XI

FONDS, AVOIRS ET AUTRES BIENS DE L'UNICEF

1. Sans &re astreint A aucun contr6le, r~glement ou moratoire financier,

a) L'UNICEF pourra d6tenir et utiliser des fonds, de l'or ou des valeurs n6go-
ciables de toute nature, d6tenir et administrer des comptes en n'importe quelle mon-
naie et convertir toute devise qu'il d6tient en toute autre monnaie;

b) L'UNICEF pourra transf6rer ses fonds, or et devises A d'autres organismes
ou institutions des Nations Unies d'un pays A un autre ou A l'int6rieur de tout pays;
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c) L'UNICEF b6n6ficiera pour ses operations financi~res du taux de change
16gal le plus favorable.

2. L'UNICEF, ses avoirs, revenus et autres biens

a) Seront exon6r6s de tout impft direct, taxe sur la valeur ajout6e, droits,
p6ages ou redevances; toutefois, il est entendu que I'UNICEF ne demandera pas A
8tre exempt6 des imp6ts qui en fait ne repr6sentent rien de plus que les taxes pour
les services de distribution qui sont assur6s par les collectivit6s publiques ou par un
organisme de droit public et qui sont factur6s A un taux fixe en fonction de leur
ampleur et peuvent 6tre identifi6s et d6finis avec precision et dans le d6tail;

b) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et res-
trictions A l'importation ou A l'exportation lorsqu'il s'agira d'articles import6s ou
export6s par I'UNICEF pour servir A son usage officiel. Toutefois, il est entendu que
les articles d'importation ainsi exempt6s ne seront pas vendus dans le pays d'impor-
tation, sauf dans les conditions convenues avec le Gouvernement;

c) Ne seront pas soumis aux droits de douane ni aux interdictions et restric-
tions A l'importation ou 1'exportation lorsqu'il s'agira de publications.

Article XII

CARTES DE V(EUX ET AUTRES PRODUITS DE L'UNICEF

Tous les articles import6s ou export6s par l'UNICEF ou par les organismes
nationaux diment autoris~s par lui A agir en son nom en vue de la r6alisation des
buts et objectifs 6tablis de l'op6ration Cartes de vceux de l'UNICEF, ne seront
soumis A aucun droit de douane ni A aucune interdiction ou restriction et leur vente
au profit de I'UNICEF sera exon6r6e de tous imp6ts nationaux et locaux.

Article XIII

FONCTIONNAIRES DE L'UNICEF

1. Les fonctionnaires de I'UNICEF

a) Jouiront de l'immunit6 de juridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout
acte accompli par eux dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera aprZs que leur engagement aupr s de l'UNICEF aura pris fin;

b) Seront exon6r6s de l'imp6t sur les traitements et 6moluments qui leur seront
vers6s par l'UNICEF;

c) Seront dispens6s des obligations de service national;
d) Ne seront pas soumis, non plus que leur conjoint et les membres de leur

famille qui sont A leur charge, aux restrictions A l'immigration et aux formalit6s
d'enregistrement des 6trangers;

e) Jouiront des m~mes privilges, en ce qui concerne les facilit6s de change,
que le personnel de rang comparable attach6 aux missions diplomatiques aupr~s du
Gouvernement;

f) B6n6ficieront, de m~me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des memes facilit6s de rapatriement que celles accord6es en
p6riode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques;
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g) Seront autoris6s A importer en franchise leur mobilier et effets personnels et
tous appareils m6nagers au moment o6 ils prendront leurs fonctions dans le pays.

2. Le chef du bureau de I'UNICEF, de m~me que les autres fonctionnaires de
haut rang qui pourront 8tre d6sign6s d'un commun accord par l'UNICEF et le
Gouvernement, jouiront des memes privileges et immunitds que ceux que le Gou-
vernement accorde au personnel de rang comparable attach6 aux missions diploma-
tiques. A cette fin, le nom du chef du bureau de l'UNICEF pourra figurer sur la liste
diplomatique.

3. Les fonctionnaires de I'UNICEF pourront en outre

a) Importer en franchise et sans avoir A acquitter de taxes de consommation
des quantit6s limit6es de certains articles destin6s A leur consommation personnelle,
en respectant les r~glements publics applicables;

b) Importer un vdhicule A moteur en franchise et sans avoir . acquitter de taxes
de consommation, notamment de taxe sur la valeur ajout6e, en respectant les r~gle-
ments publics en vigueur applicables au personnel de rang comparable attach6 aux
missions diplomatiques.

Article XIV

EXPERTS EN MISSION

1. Les experts en mission jouiront des privileges et immunitds 6nonc6s aux
sections 22 et 23 de l'article VI de la Convention;

2. Les experts en mission jouiront en outre des autres privileges, immunit6s et
facilit6s dont pourront convenir les Parties.

Article XV
PERSONNES ASSURANT DES SERVICES POUR LE COMPTE

DE L'UNICEF

1. Les personnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF
a) Jouiront de l'immunitd dejuridiction pour leurs paroles et 6crits et pour tout

acte accompli par elles dans l'exercice de leurs fonctions officielles. Cette immunit6
subsistera apr~s que leurs services aupr~s de I'UNICEF auront pris fin;

b) B6n6ficieront, de m~me que leur conjoint et les membres de leur famille qui
sont A leur charge, des mAmes facilit6s de rapatriement que celles qui sont accord6es
en p6riode de crise internationale aux envoy6s diplomatiques.

2. Afin de leur permettre de s'acquitter de leurs fonctions en toute ind6-
pendance et efficacement, les personnes assurant des services pour le compte de
I'UNICEF pourront b6n6ficier des autres privileges, immunit6s et facilit6s sp6cifi6s

l'article XIII du pr6sent Accord, selon ce que pourront convenir les Parties.

Article XVI

FACILITIES D'ACCES

1. Les fonctionnaires de l'UNICEF, les experts en mission et les personnes
assurant des services pour le compte de l'UNICEF :
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a) Obtiendront rapidement l'approbation et la d~livrance sans frais des visas,
permis et autorisations requis;

b) Seront autoris6s A entrer librement dans le pays et A en sortir et y circuler
sans restriction, pour se rendre en tous lieux oia sont r6alis6es des activit6s de coop6-
ration, dans la mesure oii cela est n6cessaire A l'ex6cution de ces programmes de
coop6ration.

Article XVII

PERSONN,/EL RECRUTI9 LOCALEMENT ET RtMUNIRt ,k L'HEURE

Les conditions et modalit6s d'emploi du personnel recrut6 localement et rAmu-
nr6 l'heure seront conformes aux r6solutions, d6cisions, dispositions statutaires
et r6glementaires et politiques des organes comp6tents des Nations Unies, et notam-
ment de l'UNICEF. Le personnel recrut6 localement b6n6ficiera de toutes les faci-
lit6s n6cessaires pour pouvoir exercer en toute ind6pendance ses fonctions au ser-
vice de I'UNICEF.

Article XVIII

FACILITIS EN MATItRE DE COMMUNICATIONS

1. L'UNICEF b6n6ficiera, pour ses communications officielles, d'un traite-
ment non moins favorable que celui accord6 par le Gouvemement A toute mission
diplomatique (ou organisation intergouvernementale) en ce qui conceme tout ce qui
est mise en place et op6rations, les priorit6s, tarifs, taxes sur le courrier et les cAblo-
grammes et communications par t616scripteur, t616copie, t6ldphone et autres
moyens, ainsi qu'en mati~re de tarifs pour les informations A la presse et la radio.

2. Aucune correspondance officielle ni autre communication de l'UNICEF ne
sera soumise A la censure. Cette immunit6 vaut pour les imprim6s, la transmission
de donn6es photographiques et 61ectroniques et autres formes de communication
qui pourraient 8tre convenues entre les Parties. L'UNICEF sera autoris6 A utiliser
des codes et A envoyer et recevoir de la correspondance par des courriers ou par
valises scell6es, le tout 6tant inviolable et non soumis A la censure.

3. L'UNICEF sera autoris6 Ai utiliser, pour ses communications radio et
autres t616communications, les fr6quences officielles enregistr6es des Nations
Unies et celles qui lui seront attribu6es par le Gouvernement pour assurer la com-
munication entre ses bureaux, A l'int6rieur et A l'ext6rieur du pays, et en particulier
la liaison avec son siege A New York.

4. L'UNICEF aura droit, pour l'6tablissement et le fonctionnement de ses
communications officielles, aux avantages pr6vus par la Convention internationale
des t6l6communications (Nairobi, 1982) et ses r~glements annexes'.

Article XIX

FACILITIS EN MATIkRE DE TRANSPORT

Le Gouvernement n'imposera pas de restrictions injustifi6es A l'acquisition ou
l'utilisation et A l'entretien par I'UNICEF des a6ronefs civils et autres moyens de

I Nations Unies, Recueides Traies, vols. 1531, 1532 et 1533, n 1-26559.
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transport n6cessaires pour ex6cuter les activit6s de programme r6gies par le pr6sent
Accord et accordera A 'UNICEF les autorisations et permis n6cessaires A ces fins.

Article XX

LEVITE DES PRIVILPGES ET IMMUNITIS

Les privileges et immunit~s accord~s en vertu du present Accord le sont dans
l'int6r& de l'Organisation des Nations Unies et non A l'avantage personnel des b6n6-
ficiaires. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies pourra et devra
lever l'immunit6 accord6e A toute personne entrant dans les cat6gories vis6es aux
articles XIII, XIV et XV du pr6sent Accord dans tous les cas oix, A son avis, cette
immunit6 emp&herait que justice soit faite et oi) elle pourra 8tre lev6e sans porter
pr6judice aux int6r&s de l'Organisation des Nations Unies et de l'UNICEF.

Article XXI

RCLAMATIONS CONTRE L'UNICEF

1. La coopration de I'UNICEF r~gie par le pr6sent Accord tant destin e A
servir les int~rts du Gouvernement et de la population du pays h6te, le Gouverne-
ment supportera tous les risques des oprations ex6cut~es dans le cadre du present
Accord.

2. Le Gouvernement sera en particulier tenu de r6pondre A toutes les r6clama-
tions qui seraient occasionn6es par des op6rations ex6cut6es dans le cadre du pr6-
sent Accord ou qui leur seraient directement imputables et que des tiers pourraient
formuler contre I'UNICEF, ses fonctionnaires, des experts en mission ou des per-
sonnes assurant des services pour le compte de I'UNICEF, et il mettra l'UNICEF
et ces agents hors de cause et les garantira contre tout pr6judice d6coulant de telles
r6clamations, A moins que le Gouvernement et I'UNICEF ne conviennent qu'une
n6gligence grave ou une faute intentionnelle justifie la r6clamation ou la respon-
sabilit6 consid6r6e.

Article XXII

RhGLEMENT DES DIFFIRENDS

Tout diffrend entre I'UNICEF et le Gouvernement concernant l'interpr~tation
ou l'application du prdsent Accord et qui ne sera pas r~solu par voie de n6gociation
ou toute autre forme de riglement par commun accord sera soumis A l'arbitrage sur
]a demande de l'une ou l'autre des Parties. Chacune des Parties d6signera un arbitre,
et les deux arbitres ainsi d6sign6s en d~signeront A leur tour un troisi~me, qui pr6si-
dera. Si, dans les trente (30) jours suivant la demande d'arbitrage, l'une ou l'autre des
Parties n'a pas d~sign6 d'arbitre, ou si le troisiixme arbitre n'a pas 6t6 d~sign6 dans
les quinze (15) jours suivant la designation des deux autres, l'une ou l'autre des
Parties pourra demander au Prdsident de ]a Cour internationale de Justice de d6si-
gner un arbitre. La proc~lure d'arbitrage sera fix6e par les arbitres et les frais de
cette proc6dure seront A ]a charge des Parties, tels qu'ils seront r~partis entre elles
par les arbitres. La sentence arbitrale devra comporter un expos6 des raisons sur
lesquelles elle est fond6e et devra atre acceptde par les Parties comme r~glement
d~finitif du diffdrend.
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Article XXIII

ENTR9E EN VIGUEUR

1. Le present Accord entrera en vigueur, apris sa signature, le jour suivant la
date A laquelle les Parties auront 6chang6, respectivement, un instrument de ratifica-
tion ou d'acceptation par le Gouvernement et un instrument constituant un acte de
confirmation formelle par I'UNICEF et, en attendant cette ratification, les Parties
pourront convenir de lui donner provisoirement effet.

2. Le pr6sent accord annule et remplace tous les accords de base, y compris
leurs additifs, ant6rieurement conclus entre I'UNICEF et- le Gouvernement.

Article XXIV

AMENDEMENTS

Le pr6sent Accord ne peut ftre modifi6 ou amend6 que par accord 6crit entre
les Parties.

Article XXV

EXTINCTION

Le pr6sent Accord cessera d'8tre applicable six mois apris que l'une des Par-
ties aura notifi6 par 6crit A l'autre Partie sa decision d'y mettre fin. Toutefois, il
restera en vigueur pendant le temps qui pourrait encore Atre ncessaire pour mettre
fin m6thodiquement aux activit6s de I'UNICEF et r6gler tout diff6rend entre les
Parties.

EN FOI DE QUOI, les soussign6s, pl6nipotentiaire dfiment autorisd du Gouverne-
ment et repr6sentant dfiment d6sign6 par I'UNICEF, ont sign6 le pr6sent Accord au
nom des Parties, en langues anglaise et arabe, les deux textes faisant 6galement foi.

FAIT A Mascate, le 16 mars mil neuf cent quatre-vingt-dix-sept.

Pour le Fonds des Nations Unies Pour le Gouvernement
pour l'enfance : du Sultanat d'Oman:

Le Repr6sentant de I'UNICEF, Le Ministre d'Etat
aux affaires 6trang~res,

SHAHNAZ KIANIAN-FIROUZGAR YUSUF BIN ALAWI BIN ABDULLAH
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MEMORANDUM OF UNDERSTANDING' BETWEEN THE UNITED
NATIONS AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
BOLIVIA CONCERNING CONTRIBUTIONS TO THE UNITED
NATIONS STANDBY ARRANGEMENTS SYSTEM

THE SIGNATORIES TO THE PRESENT MEMORANDUM

HE. MR. EDGAR CAMACHO OMISTE
AMBASSADOR EXTRAORDINARY AND PLENIPOTENTIARY
PERMANENT REPRESENTATIVE OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA, REPRESENTING
THE'GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA

AND

MR. BERNARD MIYET
UNDER-SECRETARY-GENERAL
FOR PEACEKEEPING OPERATIONS, REPRESENTING
THE UNITED NATIONS

RECOGNIZING THE NEED TO EXPEDITE THE PROVISION OF CERTAIN RESOURCES TO THE UNITED
NATIONS IN ORDER TO EFFECTIVELY IMPLEMENT IN A TIMELY MANNER, THE MANDATE OF THE
UNITED NATIONS PEACEKEEPING OPERATIONS AUTHORIZED BY THE SECURITY COUNCIL,

FURHER REOGNIZING THAT THE ADVANTAGES OF PLEDGING RESOURCES FOR
PEACEKEEPING OPERATIONS CONTRIBUTES TO ENHANCING FLEXIBILITY AND LOW COSTS,

HAVE REACHED THE FOLLOWING UNDERSTANDING:

L PURPOSE

THE PURPOSE OF THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING IS TO IDENTIFY THE
RESOURCES WHICH THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA HAS INDICATED THAT IT
WILL PROVIDE TO THE UNITED NATIONS FOR USE IN PEACEKEEPING OPERATIONS UNDER THE
SPECIFIED CONDITIONS.

I. DESCRIPTION OF RESOURCES

1. THE DETAILED DESCRIPTION OF THE RESOURCES TO BE PROVIDED BY THE GOVERNMENT OF
THE REPUBLIC OF BOLIVIA IS SET OUT IN THE ANNEX TO THE PRESENT MEMORANDUM OF
UNDERSTANDING.

2. IN THE PREPARATION OF THE ANNEX, THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA AND
THE UNITED NATIONS HAVE FOLLOWED THE GUIDELINES FOR THE PROVISION OF RESOURCES FOR
UNITED NATIONS PEACEKEEPING OPERATIONS.

I Came into force on 22 May 1997 by signature.
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M. CONDITION OF PROVISION

THE FINAL DECISION WHETHER TO ACTUALLY DEPLOY THrE RESOURCES BY THE GOVERNMENT
OF THE REPUBLIC OF BOLIVIA REMAINS A BOLIVIAN NATIONAL DECISION.

IV. MODIFICATION

THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING, INCLUDING THE ANNEX. MAY BE
MODIFIED AT ANY TIME BY THE SIGNATORIES THROUGH EXCHANGE OF LETTERS.

V. LANGUAGE

THE PRESENT MEMORANDUM OF UNDERSTANDING IS ESTABLISHED IN TWO ORIGINALS, IN THE
ENGLISH AND SPANISH LANGUAGES, BOTH TEXTS BEING EQUALLY AUTHENTIC.

VI. TERMINATION

THE MEMORANDUM OF UNDERSTANDING MAY BE TERMINATED AT ANY TIME BY EITHER
SIGNATORY. SUBJECT TO A PERIOD OF NOTIFICATION OF NOT LESS THAN THREE MONTHS TO THE
OTHER SIGNATORY.

SIGNED IN NEW YORK ON 22 MAY 1997

For the United Nations:

Mr. BERNARD MIYET
Under-Secretary-General

for Peace-keeping Operations

For the Government
of the Republic of Bolivia:

H. E. Mr. EDGAR CAMACHO OMISTE
Ambassador Extraordinary

and Plenipotentiary
Permanent Representative

of the Republic
of Bolivia to the United Nations
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ANNEX'

Bolivia

SUMMARY OF CONTRIBUTIONS

Not published herein in accordance with article 102 (2) of the General Assembly regulations to give effect to

Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended.
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

MEMORANDO DE ENTENDIMIENTO ENTRE LAS NACIONES
UNIDAS Y EL GOBIERNO DE LA REPOBLICA DE BOLIVIA
RESPECTO DE LA CONTRIBUCION AL SISTEMA DE ACUER-
DOS DE FUERZAS DE RESERVA DE LAS NACIONES UNIDAS

LOS FIRMANTES DEL PRESENTE MEMORANDO:

S.E. EDGAR CAMACHO OMISTE
EMBAJADOR EXTRAORDINARIO Y PLENIPOTENCIARIO.
REPRESENTANTE PERMANENTE DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA ANTE LAS NACIONES UNIDAS,
EN REPRESENTACION DEL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA,

Y

EL SR. BERNARD MIYET.
SUBSECRETARIO GENERAL
PARA OPERACIONES DE MANTENIMIENTO DE LA PAZ, EN REPRESENTACION
DE LAS NACIONES UNIDAS

RECONOCIENDO LA NECESIDAD DE HACER MAS EXPEDITIVA LA PROVISION DE CIERTOS
RECURSOS A LAS NACIONES UNIDAS, CON EL OBJETIVO DE EJECUTAR EFECTIVAMENTE EN TIEMAPO
Y FORMA LOS MANDATOS DE LAS OPERACIONES PARA EL MANTENIMIENTO DE LA PAZ DE LAS
NACIONES UNIDAS AUTORIZADAS POR EL CONSEJO DE SEGURIDAD.

RECONOCIENDO ADEMAS QUE LAS VENTAJAS DE RESERVAR RECURSOS PARA OPERACIONES DE
MANTENIMIENTO DE LA PAZ CONTRIBUYE A AUMENTAR LA FLEXIBILIDAD Y A REDUCIR COSTOS,

BAN LEGADOAL SIGUIENTE ENTENDIMIENTO:

L PROPOSITO

EL PROPOSITO DEL PRESENTE MEMORANDO DE ENTENDIMIENTO ES IDENTIFICAR LOS
RECURSOS QUE EL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA HA INDICADO QUE PROPORCIONARA
A LAS NACIONES UNIDAS, CON DESTINO A OPERACIONES DE MANTENIMIENTO DE LA PAZ, CON
ARREGLO A LAS CONDICIONES QUE SE ESPECIFICAN.

IH. DESCRIPCION DE RECURSOS

I. LA DESCRIPCION DETALLADA DE LOS RECURSOS QUE PROPORCIONARA EL GOBIERNO DE LA
REPUBLICA DE BOLIVIA FIGURA EN EL ANEXO DEL PRESENTE MEMORANDO DE ENTENDIMIENTO.

2. EN LA PREPARACION DEL ANEXO El. GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA Y LAS NACIONES
UNIDAS HAN CUMPLIDO CON LAS GUIAS PARA LA PROVISION DE RECURSOS PARA OPERACIONES
DE MANTENIMIENTO DE LA PAZ DE LAS NACIONES UNIDAS.
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M. CONDICION PARA LA PROVISION

LA DECISION FINAL RESPECTO DE DESPLEGAR EFECTIVAMENTE LOS RECURSOS CORRESPONDE
AL GOBIERNO DE LA REPUBLICA DE BOLIVIA.

IV. MODIFICACION

EL PRESENTE MEMORANDO DE ENTENDIMIENTO, INCLUIDO EL ANEXO, PODRA SER
MODIFICADO EN CUALQUIER MOMENTO MEDIANTE EL CANJE DE CARTAS ENTRE LOS FIRMANTES.

V. IDIOMA

EL PRESENTE MEMORANDO DE ENTENDIMIENTO SE REDACTA EN DOS ORIGINALES, EN LOS
IDIOMAS INGLES Y ESPAIROL, SIENDO AMBOS TEXTOS IGUALMENTE AUTENTICOS.

VI. TERMINACION

EL PRESENTE MEMORANDO DE ENTENDIDIENTO PODRA SER TERMINADO EN CUALQUIER
MOMENTO POR CUALQUIERA DE LOS FIRMAN'ES. PREVIA NOTIFICACION CON UNA ANTELACION
DE NO MENOS DE TRES MESES AL OTRO FIRMANTE.

FIRMADO EN NUEVA YORK EL 22 DE MAYO DE 1997

Por las Naciones Unidas:

Sr. BERNARD MIYET
Subsecretario General

para Operaciones de Mantenimiento
de la Paz

Por el Gobiemo
de la Repdblica de Bolivia:

S. E. EDGAR CAMACHO OMISTE
Embajador Extraordinario

y Plenipotenciario
Representante Permanente

de la Repdblica
de Bolivia ante las Naciones Unidas
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ANEXO I

Bolivia

RESUMEN DE LAS CONTRIBUCIONES

'Not published herein in accordance with article 12 (2) of the General Assembly regulations to give effect to
Article 102 of the Charter of the United Nations, as amended - Non publi6e ici conform~ment au paragraphe 2 de
I'article 12 du riglement de l'Assemblde g~ndrale destind h mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations
Unies, tel qu'amendd.

Vol. 1978. 1-33804



180 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ME MORANDUM D'ENTENTE' ENTRE L'ORGANISATION DES
NATIONS UNIES ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PU-
BLIQUE DE BOLIVIE RELATIF AUX CONTRIBUTIONS AU
SYSTtME DES FORCES ET MOYENS EN ATrENTE DES
NATIONS UNIES

Les signataires du pr6sent M6morandum:

S. E. M. Edgar Camacho Omiste
Ambassadeur extraordinaire et pldnipotentiaire
Repr6sentant permanent de la R6publique de Bolivie, repr6sentant le Gouver-

nement de la R6publique de Bolivie

et

M. Bernard Miyet
Secrdtaire g6n6ral adjoint aux op6rations de maintien de la paix, repr6sentant

l'Organisation des Nations Unies.

Constatant la n6cessit6 d'acc6l6rer la fourniture de certaines ressources A l'Or-
ganisation des Nations Unies pour mettre en oeuvre efficacement et en temps voulu
le mandat des opdrations de maintien de la paix des Nations Unies, autoris6es par le
Conseil de s6curit6,

Reconnaissant en outre que l'affectation de ressources aux op6rations de main-
tien de la paix contribue A renforcer la souplesse et la rentabilit6 du Syst~me,

Sont convenus des arrangements ci-apr~s:

I. OBJET

L'objet du pr6sent M6morandum d'entente est de d6finir les ressources dont le
Gouvernement de la R6publique de Bolivie a annoncd la mise A la disposition de
l'Organisation des Nations Unies pour les opdrations de maintien de la paix, dans les
conditions sp6cifi6es.

H. DESCRIPTION DES RESSOURCES

1. La description d~taill6e des ressources devant Ptre fournies par le Gou-
vernement de la Rdpublique de Bolivie figure dans l'Annexe au present Mmoran-
dum d'entente.

2. Pour l'6laboration de l'Annexe, le Gouvemement de la Rdpublique de Boli-
vie et l'Organisation des Nations Unies ont suivi les directives relatives A la fourni-
ture de ressources pour les operations de maintien de la paix de 'Organisation des
Nations Unies.

I Entrd en vigueur le 22 mai 1997 par la signature.
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III. CONDITION DE LA FOURNITURE DES RESSOURCES

La d6cision finale concernant la mise en oeuvre effective des ressources relve
du seul Gouvemement bolivien.

IV. MODIFICATION

Le pr6sent Memorandum d'entente, y compris 'Annexe, peut 8tre modifi6 A
tout moment par les signataires au moyen d'un 6change de lettres.

V. LANGUE

Le present M6morandum d'entente est 6tabli en deux exemplaires originaux en
anglais et en espagnol, les deux textes faisant 6galement foi.

VI. EXPIRATION

L'un ou l'autre des signataires peut mettre fin au present Memorandum d'en-
tente sous r6serve d'un pr~avis de trois mois minimum.

SIGNt iL New York le 22 mai 1997

Pour l'Organisation
des Nations Unies :

M. BERNARD MIYET
Secrdtaire g6ndral adjoint

aux op6rations de maintien de la paix

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Bolivie:

S. E. M. EDGAR CAMACHO OMISTE
Ambassadeur extraordinaire

et pldnipotentiaire
Repr6sentant permanent

de la R6publique de Bolivie
aupr~s de l'Organisation

des Nations Unies
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ANNEXE 1

Bolivie

Rf SUMg DES CONTRIBUTIONS

'Non publi(e ici conform~ment au paragraphe 2 de I'article 12 du rfglement de I'Assembl6e gdndrale destind A

mettre en application I'Article 102 de la Charte des Nations Unies, tel qu'amendd.
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FINLAND
and
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Agreement on cooperation in crime prevention. Signed at
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Authentic text: English.

Registered by Finland on 23 May 1997.

FINLANDE
et

LETTONIE

Accord relatif i l'assistance mutuelle en matiere penale.
Sign6 'a Helsinki le 27 juin 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Finlande le 23 mai 1997.
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
LATVIA ON COOPERATION IN CRIME PREVENTION

The Government of the Republic of Fin-
land and the Government of the Republic of
Latvia. hereinafter referred to as the "Par-
ties".

recognizing the importance of international
cooperation in the prevention of crime and
desiring, for this purpose. to afford one
another the widest measure of mutual assis-
tance and enhance their cooperation in this
field.

bearing in mind the United Nations con-
ventions and resolutions as well as the other
international organizations' decisions on cri-
me prevention.

desiring to enhance mutual cooperation in
speedy exchange of information on criminal
and other matters within the competence of
the police.

have agreed as follows:

Article I

Scope of the A greement

1. This Agreement deals with the cooper-
ation between the competent authorities of
the Parties in order to prevent, detect, deter
and resolve criminal offences.

2. For the purpose of this Agreement the
competent authorities in Finland shall be the
Police, the Frontier Guard and the Customs.
and in Latvia they shall be the Ministry of
the Interior, the Border Guards and the Cus-
toms.

3. The assistance afforded one another by
the competent authorities of the Parties shall
include i.a.:

a) hearing of persons concerned and inter-
rogation of complainants, suspected and ac-
cused persons, witnesses, victims and ex-
pers.

b) procuring and handing over to the re-
questing authority evidence relevant to the
offence.

c) establishing the identity of persons as
well as searching for and identifying per-
sons.

d) execution of searches and seizures.
e) initiating a pre-trial investigation on

request of the other Party,
f) procuring documents required for the

investigation of the offence or for legal pro-
ceedings,

g) investigation of accidents including oc-
cupational accidents, determination of cause
of death as well as investigation of damage
to persons or property. and

h) exchange of information pertaining to
the implementation of this Agreement. espe-
cially to the prevention of organized crime
and narcotics offences.

Article 2

Definition of concepts

For the purpose of this Agreement:
1. the term "search for person" means the

attempt to locate a person suspected or ac-
cused of the offence, a complainant, a wit-
ness or a missing person;

2. the term "identification of a person"
means identifying a person suspected or ac-
cused of the offence, or a victim of the acci-
dent or the crime, on the basis of finger
prints, other identification marks, a photo-
graph or other data,

3. the term "search" means a coercive
means for inspecting a given site or person
for the purpose of finding an article or for
examining a matter which may be of rele-
vance in the investigation of the offence:
and

4. the term "seizure" means the act of tak-
ing possession of a given article or docu-
ment by the authorities when there is reason
to believe that it could serve as evidence in
criminal proceedings or that someone has
been criminally deprived of it, or that it may
be confiscated by a court of law.

Article 3

Central authorities

I. In the application of this Agreement
requests and information shall be transmitted

I Came into force on 5 March 1997 by notification, in accordance with article 14.
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directly by and under the control of central
authorities.

2. U pon the entry into force of this Agree-
ment the Parties shall notify one another the
authorities which shall act as central authori-
ties.

3. The measures referred to in this Agree-
ment may be taken directly at the local level
if so agreed by the central authorities.

Article 4

The form and content of requests for
assistance

1. The request for assistance shall be made
in writing, by telex or telefax, or through
other data communications channels. In ur-
gent cases the request may be made by te-
ephone. but such a request shall immediate-
ly be confirmed in writing. If the request
has been made by telex or telefax or through
other data communications channels, or if
any doubt arises as to the authenticity or the
content of the request. the requested authori-
ty may ask for the request to be confirmed
in writing.

2. The request for assistance shall include:
a) the requesting authority;
b) the requested authority;
c) a detailed description of the offence or

event and other relevant facts;
d) the name, date and place of birth, na-

tionality and, where possible occupation and
domicile or actual residence of the person
concerned; and

e) the measure requested with reasons, and
in criminal cases the legal qualification of
the offence under the law of the requesting
Party as well as the applicable sections of
the law.

3. The request for assistance made or con-
firmed in writing shall bear the signature of
the competent functionary.

4. The request for assistance may include:

a) the desired time of execution of the re-
quested measure;

b) that the representatives of the request-
ing Party be allowed to be present while
executing the requested measure;

c) that the measures be executed in a cer-
tain order, and

d) any other wishes regarding the execu-
tion of the requested measure.

Article 5

Manner of executing requests for assistance

I. Assistance shall be provided to one
another by the competent authorities of the
Parties. each in accordance with its own law
and competence.

2. If execution of the request does not fall
within the competence of the requested auth-
ority, that authority shall promptly forward
the request to the competent authority and
notify the requesting authority thereof.

3. The requested authority shall provide
assistance in the manner provided by the
law of the requested Party. The requested
authority may nevertheless at the behest of
the requesting authority execute the required
measure in a certain manner or in accord-
ance with a certain procedure, provided it is
not incompatible with the law of the reques-
ted Party.

Article 6

Execution of requests for assistance

1. The requested Party shall execute the
requested measure without delay. The re-
quested Party may require additional infor-
mation to be provided if necessary for the
execution of the request.

2. The request according to article 4, para-
graph 4, subsection b) of this Agrement
shall be complied with where possible.

3. The requested authority shall promptly
notify the requesting authority of facts
which cause delays in the execution of. or
responding to the requested measure.

Article 7

Refusal of assistance

1. Assistance shall be refused if the execu-
tion of the request is likely to prejudice the
sovereignty or security of the requested Par-
ty or if it is incompatible with the basic
principles of the law of the requested Party.

2. Assistance shall also be refused if the
execution of the request would conflict with
the international obligations regarding to the
human rights.

3. In addition. assistance may be refused if
the request is based on an offence which the
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requested Party considers a political offence.
or on a crime under the military law which
is not an offence according to the penal law.

4. Refusal of assistance and the reasons
therefor shall be notified to the requesting
Party in writing.

Article 8

Languages

Requests for assistance and documents
thereto may be drawn up in Finnish. Swe-
dish. Latvian or English.

Article 9

Legalization of documents

Documents transmitted to one another by
the Parties in the requests for assistance and
in the execution thereof shall be accepted
without legalization or other formalities.

Article 10

Utilization of information

1. Information and documents obtained in
the context of assistance under this Agree-
ment shall be used exclusively for the pur-
poses specified in this Agreement including
judicial and administrative proceedings. The
said information and documents may be
used for other purposes only with the ex-
press consent of the requested Party.

2. Queries. information and documents
received by a Party shall at the request of
the requested Party be considered confiden-
tial. Reasons for such a request shall be
given. Information submitted under this Ag-
reement by one Party to the other shall be
subject to such a secrecy and confidentiality
as the requested Party requests.

Article 1I

Costs

The requested Party shall bear the costs
incurred by the execution of the request for
assistance in its own territory. Should the
requested measure give rise to considerable
costs, the central authorities may agree that
such costs be shared. The costs incurred in
the application of article 4, paragraph 4.
subsection b) shall be borne by the request-
ing Party.

Article 12

Follow-up

The representatives of the Parties shall
meet as required to sess the operation of
this Agreement and consider the needs for
possible amendments. The first meeting
shall be held one year after entry into force
of this Agreement.

Article 13

Other provisions

I. The provisions of this Agreement do
not prevent the competent authorities of the
Parties from cooperating according to other
agreements in force between the Parties.

2. This Agreement shall not affect the
rights and obligations of the Parties under
other international treaties.

Article 14

Fal provisions

1. This Agreement shall enter into force
thirty days after the written notification of
the Parties to one another that the legal re-
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quirements for the entry into force of this
Agreement have been met.

2. This Agreement shall remain in force
indefinitely. The Agreement shall cease to
be in force six months after the date on
which either Party has informed the other by

a written notification of its intention to de-
nounce the Agreement.

Done in Helsinki on 27 June 1996 in dup-
licate in the English language.

For the Government
of the Republic of Finland:

JAN-ERIK ENESTAM

For the Government
of the Republic of Latvia:

DAINIS TURLAIS
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD I ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLIQUE DE
LETTONIE RELATIF A L'ASSISTANCE MUTUELLE EN MA-
TIERE PtNALE

Le Gouvernement de la R6publique de Finlande et le Gouvemement de la
Rdpublique de Lettonie, ci-apris d6nomm6s < les Parties contractantes ,

Accordant une grande importance la coop6ration internationale en vue de la
pr6vention du crime et d6sirant A cet effet se prter mutuellement l'assistance la plus
large possible et renforcer leur coop6ration dans ce domaine,

Tenant compte des conventions et des r6solutions de rOrganisation des
Nations Unies, ainsi que des d6cisions d'autres organisations internationales con-
cernant la pr6vention de la criminalitd,

D6sireux d'am6liorer leur coop6ration mutuelle en matiere d'6change rapide
d'informations dans les matires p6nales et autres qui rel~vent de la comp6tence des
forces de police,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

CHAMP D'APPLICATION DE L'ACCORD

1. L'objet du pr6sent Accord est la coop6ration entre les organes compdtents
des Parties contractantes aux fins de la pr6vention, du d6pistage, de la r6pression et
de la r6solution des dW1its p6naux.

2. Les organes comp6tents des Parties contractantes aux fins du pr6sent
Accord sont, en Finlande, la police, le service de la surveillance des frontiires et le
service des douanes et, en Lettonie, le Ministate de l'Int6rieur, les garde-fronti~res
et les douanes.

3. L'assistance offerte mutuellement par les autorit6s comp6tentes des Parties
comprend notamment :

a) L'audition des personnes concernies et rinterrogatoire des plaignants, des
suspects, des t6moins, des victimes et des experts,

b) La collecte et la transmission A l'autorit6 requ6rante des 616ments de preuve
relatifs au d6lit,

c) L'6tablissement de l'identit6 de personnes ainsi que la recherche et l'identi-
fication de personnes,

d) L'ex6cution de perquisitions et de saisies,

e) Le d6clenchement d'une instruction pr6liminaire A la demande de 'autre
Partie,

'Entr6 en vigueur le 5 mars 1997 par notification, conform~ment A I'article 14.
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f) La transmission des documents requis pour l'instruction du dd1it ou la pro-
c6dure juridique,

g) L'enqute sur des accidents, notamment sur des accidents du travail, l'dta-
blissement de la cause de d6cis ainsi que 1'enqu8te sur les dommages personnels ou
mat6riels, et

h) L'6change de renseignements sur des questions concernant l'application du
pr6sent Accord, en particulier sur des questions relatives A la pr6vention de la crimi-
nalit6 organis6e et des d6lits lies a la drogue.

Article 2

DFINITION DES NOTIONS

Aux fins du prdsent Accord:

1. L'expression < recherche d'une personne ) d6signe les mesures visant A
6tablir l'endroit oi se trouve une personne suspect6e ou accus6e du d6lit, un plai-
gnant, un t6moin ou une personne disparue;

2. L'expression < identification d'une personne d6signe l'6tablissement de
l'identit6 d'une personne suspect6e ou accusAe du d6lit, ou d'une victime de l'acci-
dent ou du d6lit, A partir de ses empreintes digitales, d'autres marques d'identifica-
tion, d'une photographie ou d'autres donn6es;

3. Le terme << perquisition d6signe toute mesure coercitive prise pour ins-
pecter un endroit ou contr6ler une personne d6termin6e en vue de trouver un objet
ou d'examiner une question pouvant pr6senter de l'importance pour l'instruction du
d6lit; et

4. Le terme << saisie > d6signe la prise de possession, par les autorit6s, d'un
objet ou d'un document donnds lorsqu'il y a lieu de penser que ceux-ci pourraient
servir d'616ments de preuve dans une proc6dure p6nale, qu'ils ont 6t6 acquis de
mani~re criminelle, ou qu'un tribunal pourrait en ordonner la confiscation.

Article 3

AUTORITtS CENTRALES

1. Pour l'application du pr6sent Accord, les requites et renseignements sont
transmis directement par les autorit6s centrales et sous leur contr6le.

2. A l'entr6e en vigueur du pr6sent Accord, les Parties s'indiqueront mutuelle-
ment les organes qui feront fonction d'organes centraux.

3. Les mesures vis6es au pr6sent Accord peuvent 6tre prises directement au
niveau local si les autorit6s centrales en conviennent.

Article 4

FORME ET CONTENU DES DEMANDES D'ENTRAIDE

1. La demande d'entraide doit etre transmise par 6crit, par t6lex ou t6ldcopie
ou autre voie de transmission de donn6es. Dans les cas urgents, la demande peut &tre
communiqu6e par t616phone, mais elle doit 8tre inmdiatement confirm6e par 6crit.

Vol. 1978, 1-33805



190 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

Lorsque la demande est transmise par t6lex, t6lcopie ou autres voies de transmis-
sion de donn6es, ou s'il y un doute quant A 'authenticit6 ou au contenu de la de-
mande, l'autorit6 requise peut en demander une confirmation &crite.

2. La demande d'entraide doit comporter les indications suivantes:

a) L'autorit6 requ6rante;

b) L'autorit6 requise;

c) Une description d6taillde du d6lit ou de l'incident et des autres faits qui s'y
rapportent;

d) Les nom, pr6nom, date et lieu de naissance, nationalit6 et, si possible, pro-
fession et domicile ou lieu de r6sidence actuel de la personne concerne; et

e) La mesure demand&e, accompagne des motifs et, dans les affaires p6nales,
de la qualification juridique du dd1it selon la l6gislation de la Partie requ6rante et les
articles de lois applicables.

3. La demande d'entraide, transmise ou confirm6e par &6rit, doit porter la
signature du fonctionnaire comp6tent.

4. La demande d'entraide peut inclure:

a) Le d61ai souhait6 pour l'exdcution de la mesure demande;

b) Une requite tendant A ce que les repr6sentants de la Partie requ6rante puisse
assister A l'ex&cution de la mesure demand&:;

c) Une requite tendant A ce que les mesures soient ex&cutdes dans un certain
ordre; et

d) Tout autre souhait concemant l'ex&cution de la mesure demand6e.

Article 5

MODALITtS D'EX9CUTION DE LA DEMANDE D'ENTRAIDE

1. L'assistance mutuelle est apport&e par les autorit6s comp6tentes de chaque
Partie conformment A sa l6gislation et A ses comp6tences propres.

2. Si l'ex&cution de la demande n'entre pas dans la comp6tence de l'autorit6
requise, celle-ci transmet cette demande sans retard A l'autorit6 comp6tente et en
informe l'autoritd requ6rante.

3. L'autorit6 requise apporte son aide selon les modalit6s pr6vues par la 16gis-
lation de la Partie requise. Elle peut toutefois, A la demande de l'autorit6 requ6rante,
exdcuter la mesure demand6e selon des modalit6s ou une procedure particuli~res
qui ne peuvent toutefois etre incompatibles avec la l6gislation de la Partie requise.

Article 6

EXtCUTION DES DEMANDES D'ENTRAIDE

1. La Partie requise execute sans retard la mesure demand6e. La Partie
requise peut demander que des renseignements compl6mentaires soient fournis si
cela est n&cessaire pour l'ex&dution de la demande.
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2. La requete vis6e A l'article 4 paragraphe 4 alin6a b du pr6sent Accord est
satisfaite dans la mesure du possible.

3. L'autorit6 requise informe sans retard l'autoritd requ6rante des faits entrai-
nant des retards dans t'ex6cution de la demande ou la r6ponse A celle-ci.

Article 7

REFUS D'ENTRAIDE

1. L'entraide est refuse si l'ex6cution de la demande risque de porter atteinte
A la souverainet6 ou A la s6curit6 de la Partie requise ou est incompatible avec les
principes fondamentaux de sa 16gislation.

2. L'entraide est 6galement refus6e au cas oti l'ex6cution de la demande serait
incompatible avec les obligations interationales en matiere de droits de l'homme.

3. En outre, l'entraide peut etre refusde si la demande est fond6e sur un d6lit
consid6r6 comme un d6lit politique par la Partie requise ou sur un d6lit au regard du
droit militaire qui n'est pas un d6lit au regard du droit p6nal.

4. La Partie requ6rante est inform6e par 6crit du refus d'entraide et des motifs
de ce refus.

Article 8

LANGUES

Les demandes d'entraide et les documents A l'appui de celle-ci peuvent Ptre
6tablis en langue finnoise, su6doise, lettonne ou anglaise.

Article 9

LtGALISATION DES DOCUMENTS

Les documents que se transmettent les Parties dans le cadre des demandes
d'entraide et de leur ex6cution sont accept~s sans 16galisation ou autre formalit6.

Article 10

UTILISATION DES RENSEIGNEMENTS

1. Les renseignements et les documents reius dans le cadre de l'entraide au
titre du pr6sent Accord peuvent atre utilis6s exclusivement aux fins pr6cis6es dans
celui-ci, y compris dans une proc6dure judiciaire ou administrative. Les rensei-
gnements et les documents susmentionn6s ne peuvent Pure utilis6s A d'autres fins
qu'avec l'accord explicite de la Partie requise.

2. Les demandes, les renseignements et les documents regus par l'une des
Parties sont consid6r6s, A la demande de la Partie requise, comme confidentiels. Le
motif d'une telle demande doit Atre indiqu6. Les renseignements communiquds par
une des Parties A l'autre au titre du pr6sent Accord font l'objet du traitement confi-
dentiel demand6 par la Partie requise.
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Article 11

DPENSES

La Partie requise prend A sa charge les d6penses occasionn6es par l'ex6cu-
tion de ]a demande sur son propre territoire. Si la mesure demand6e entraine des
ddpenses importantes, les autorit6s centrales peuvent convenir de partager celles-ci.
Les ddpenses occasionndes par l'application de l'article 4 paragraphe 4 alina b sont
A charge de la Partie requ~rante.

Article 12

SUIVI

Les repr6sentants des Parties se rduniront s'il y a lieu en vue d'6valuer l'appli-
cation concrete du present Accord et l'opportunit6 de modifications 6ventuelles. La
premiere reunion aura lieu un an apr~s l'entr~e en vigueur du present Accord.

Article 13

AUTRES ARRANGEMENTS

1. Les dispositions du present Accord n'empchent pas la cooperation entre
les autorit~s comp~tentes des Parties conformment A d'autres accords en vigueur
entre les Parties.

2. Le pr6sent Accord ne porte pas atteinte aux droits et aux obligations des
Parties en vertu d'autres trait6s intemationaux.

Article 14

DISPOSITIONS FINALES

1. Le present Accord entrera en vigueur trente jours apr~s que les Parties se
seront mutuellement informes par dcrit de l'accomplissement des conditions 16gis-
latives n6cessaires A l'entr~e en vigueur de l'Accord.

2. Le present Accord restera en vigueur pour une dur~e ind&ermin~e. I1
deviendra caduc six mois apris la date A laquelle l'une des Parties aura informd
l'autre de son intention de le d~noncer.

FAIT A Helsinki le 27 juin 1996 en deux exemplaires en langue anglaise.

Pour le Gouvemement
de la Rdpublique de Finlande:

JAN-ERIK ENESTAM

Pour le Gouvemement
de la R~publique de Lettonie:

DAINIS TURLAIS
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No. 33806

FINLAND
and

ESTONIA

Agreement concerning the abolition of visas. Signed at
Tallinn on 26 March 1997

Authentic text: English.

Registered by Finland on 23 May 1997.

FINLANDE
et

ESTONIE

Accord relatif a la suppression de visas. Sign6 ' Tallinn le
26 mars 1997

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Finlande le 23 mai 1997.

Vol. 1978, 1-33806



194 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF FINLAND AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
ESTONIA CONCERNING THE ABOLITION OF VISAS

Article I
Citizens of the Republic of Estonia hold-

ing valid passports of the Republic of Esto-
nia shall be free to enter the Republic of
Finland at any authorized border-crossing
point and to stay in the Republic of Finlana
,or a period not exceeding three months
without being required to obtain a visa. This
period of three months shall be calculated
from the date of entry into any Nordic State
being a Party to the Convention of 12 July
1957T on the Waiver of Passport Control at
the Intra-Nordic Borders. 2 Any sojourn in
any of those States during six months pre-
ceding the entry into any of those States
from a non-Nordic State shall be included in
the above period of three months.

Article 2
Citizens of the Republic of Finland hold-

ing valid passports of the Republic of Fin-
land shall be free to enter the Republic of
Estonia at any authorized border-crossing
point and to stay in the Republic of Estonia
for a period not exceeding three months
without being required to obtain a visa.

Article 3
It is understood that the waiver of the visa

requirement does not exempt persons bene-
fitting under this Agreement from the neces-
sity of complying with the laws and regula-
tions in force in the respective state con-
cerning entry. residence - temporary or per-
manent - and work.

Article 4
The authorities of each state reserve the

right to refuse permission to enter or stay in
the country to persons considered undesir-
able.

Article 5
The authorities of each state undertake to

readmit without formality, into its temtorv.
any of its citizens.

Article 6
Either Government may temporarily sus-

pend the foregoing provisions in whole or in
pan. except Article 5 thereof, for reasons of
public order. Such suspension shall be noti-
fied to the other Government through diplo-
matic channels and may enter into torce im-
mediately.

Article 7
Nothing in this Agreement shall affect the

rights and obligations of either state arising
from other existing or future international
agreements.

Article 8
This Agreement shall enter into force on I

May 1997.
This Agreement may be denounced by

either Government by notification in writing.
the denunciation taking effect one month
after the date of the notification.

Done at Tallinn on 26 March 1997 in dup-
licate in the English language.

For the Government
of the Republic of Finland:

TARJA HALONEN

For the Government
of the Republic of Estonia:
TOOMAS-HENDRIK ILVES

'Came into force on I May 1997, in accordance with article 8.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 322, p. 245.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DE
FINLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE
D'ESTONIE RELATIF A LA SUPPRESSION DE VISAS

Article premier

Les citoyens de la R6publique d'Estonie titulaires de passeports valables de la
R6publique d'Estonie peuvent entrer librement sur le territoire de la Rdpublique de
Finlande par tout point autoris6 de contr6le frontalier et y s6joumer pendant une
pdriode de trois mois au maximum, sans 8tre tenus d'obtenir un visa. Cette p6riode
de trois mois prend cours A la date d'entr6e dans un des Etats nordiques parties A la
Convention du 12 juillet 1957 sur la suppression du contr6le des passeports aux
frontibres intemordiques2 .Tout s6jour dans l'un quelconque de ces Etats pendant la
p6riode de six mois pr6c6dant l'entr6e sur son territoire A partir d'un Etat non
nordique est inclus dans la p6riode susmentionn6e de trois mois.

Article 2

Les citoyens de la R6publique de Finlande titulaires de passeports valables de
la R6publique de Finlande peuvent entrer librement sur le territoire de la R6publique
d'Estonie par tout point autoris6 de contr6le frontalier et y s6journer pendant une
pdriode de trois mois au maximum, sans 6tre tenus d'obtenir un visa.

Article 3

I1 est entendu que la suppression de la formalit6 du visa ne dispense pas les
personnes qui en bdn6ficient au titre du pr6sent Accord de la n6cessit6 de se con-
former aux lois et r~glements en vigueur dans les pays concemds touchant 1'entr6e,
le s6jour - temporaire ou permanent - et le travail.

Article 4

Les autorit6s de chacun des Etats se r6servent le droit de refuser l'entr6e ou le
s6jour dans leur pays aux personnes jug6es inddsirables.

Article 5

Les autorit6s de chacun des Etats s'engagent A r6admettre sans formalit6 tous
leurs citoyens sur leur territoire.

Article 6

Pour des raisons d'ordre public, l'un et l'autre des Gouvernements peuvent
suspendre provisoirement, en tout ou en partie, 'application des dispositions
ci-dessus, A 1'exception de l'article 5. Cette suspension est imm~iatement notifi6e A
l'autre Gouvemement par la voie diplomatique et peut entrer en vigueur imm6dia-
tement.

'Entr6 en vigueur le 11 mai 1997, conformdment h ]'article 8.

2 Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 322, p. 245.
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Article 7
Aucune disposition du pr6sent Accord n'affectera les droits et obligations de

l'un ou I'autre des Etats, tels qu'ils r6sultent d'accords internationaux existants ou
futurs.

Article 8
Le pr6sent Accord entrera en vigueur le ter mai 1997.
L'un et l'autre des Gouvemements peuvent d6noncer le pr6sent Accord

moyennant notification 6crite. Cette d6nonciation prend effet dans un d6lai d'un
mois A compter de la date de notification.

FAIT A Tallinn le 26 mars 1997, en deux exemplaires originaux en anglais.

Pour le Gouvernement
de la R6publique de Finlande:

TARJA HALONEN

Pour le Gouvernement
de la R6publique d'Estonie:

TOOMAS-HENDRIK ILVES
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No. 33807

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

SIERRA LEONE

Development Credit Agreement-Integrated Health Sector
Investment Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on
21 March 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 May 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
SIERRA LEONE

Accord de credit de developpement - Projet d'investissement
intigri dans le secteur de la santi (avec annexes et Con-
ditions generales applicables aux accords de credit de
developpement en date du i er janvier 1985). Sign6 'a
Washington le 21 mars 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par 'Association internationale de developpement le 28 mai
1997.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CREDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publi ici conformdment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemble gen~rale desting 6 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 13 September 1996, upon notifica- I Entr6 en vigueur le 13 septembre 1996, d~s notifica-
tion by the Association to the Government of Sierra tion par 'Association au Gouvernement sierra-6onien.
Leone.
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No. 33808

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PANAMA

Loan Agreement-Basic Education Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements for Single Currency Loans dated
30 May 1995). Signed at Washington on 3 April 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PANAMA

Accord de pr6t- Projet d'enseignement de base (avec an-
nexes et Conditions g6n6rales applicables aux accords de
pret et de garantie pour les prets de circulation particu-
li're en date du 30 mai 1995). Signe ' Washington le
3 avril 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRlT

Non publij ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblde gendrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Came into force on 26 August 1996, upon notification I Entrd en vigueur le 26 aoft 1996, dis notification par

by the Bank to the Government of Panama. la Banque au Gouvemement panam6en.
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No. 33809

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

HONDURAS
Development Credit Agreement-Public Sector Modern-

ization Structural Adjustment Credit (with schedules and
General Conditions Applicable to Development Credit
Agreements dated 1 January 1985). Signed at Washing-
ton on 11 April 1996

Agreement amending the above-mentioned Agreement.
Signed at Washington on 11 April 1996

Authentic texts: English.

Registered by the International Development Association on 28 May 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
HONDURAS

Accord de credit de developpement - Cridit d'ajustement
structurel pour la modernisation du secteur public (avec
annexes et Conditions gen6rales applicables aux accords
de credit de developpement en date du ler janvier 1985).
Signe ' Washington le 11 avril 1996

Accord modifiant l'Accord susmentionne. Signe ' Washing-
ton le 11 avril 1996

Textes authentiques : anglais.

Enregistr, par l'Association internationale de diveloppement le 28 mai
1997.

Vol. 1978, 1-33809



202 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recuell des Traitis 1997

DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

AGREEMENT 2 AMENDING THE
ABOVE-MENTIONED AGREE-
MENT

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRIfDIT
DE DtVELOPPEMENT

ACCORD 2 MODIFIANT
L'ACCORD SUSMENTIONNt

Non publigs ici conformment au pa-
ragraphe 2 de I'article 12 du rglement
de I'Assemble genrale destine a
mettre en application l'Article 102 de
la Charte des Nations Unies, tel
qu 'amend.

I Came into force on 10 April 1997, upon notification I Entr6 en vigueur le 10 avril 1997, ds notification par
by the Association to the Government of Honduras. l'Association au Gouvernement hondurien.

2 Came into force on 11 April 1997, upon notification 2 
Entri en vigueur le I I avril 1997, ds notification par

by the Association to the Government of Honduras. I'Association au Gouvernement hondurien.
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No. 33810

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

KYRGYZSTAN

Development Credit Agreement-Power and District Heating
Rehabilitation Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 3 July
1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 May 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
KIRGHIZISTAN

Accord de credit de developpement - Projet de rehabilitation
des installations lectriques et du chauffage urbain (avec
annexes et Conditions generales applicables aux accords
de credit de developpement en date du ler janvier 1985).
Signe ' Washington le 3 juillet 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par l'Association internationale de diveloppement le 28 mai
1997.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 18 March 1997, upon notification
by the Association to the Government of Kyrgyzstan.

Vol. 1978, 1-33810

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRIfDIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publij ici conformement aupara-
graphe 2 de 1'article 12 du riglement de
l'Assemble gnjrale destin, 4 mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entr6 en vigueur le 18 mars 1997, ds notification par
1'Association au Gouvernement kirghize.



No. 33811

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
LEBANON

Loan Agreement-National Roads Project (with schedules
and General Conditions Applicable to Loan and Guar-
antee Agreements for Single Currency Loans dated
30 May 1995). Signed at Washington on 15 July 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEkVELOPPEMENT
et

LIBAN

Accord de pret - Projet de routes nationales (avec annexes et
Conditions generales applicables aux accords de pret et
de garantie pour les prets de circulation particulikre en
date du 30 mai 1995). Signe ' Washington le 15 juillet
1996

Texte authentique: anglais.

Enregistr, par la Banque internationale pour la reconstruction et le deve-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti.
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PREfT

Non publi ici conformmentaupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemble g6n6rale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Came into force on 2 April 1997, upon notification by I Entrd en vigueur le 2 avril 1997, dL~s notification par

the Bank to the Government of Lebanon. la Banque au Gouvernement libanais.
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No. 33812

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

LESOTHO

Development Credit Agreement-Road Rehabilitation and
Maintenance Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Development Credit Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Washington on 16 July
1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 May 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
LESOTHO

Accord de credit de developpement - Projet de refection et
d'entretien des routes (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux accords de credit de developpe-
ment en date du 1er janvier 1985). Signe a Washington le
16 juillet 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par l'Association internationale de diveloppement le 28 mai
1997.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CRItDIT
DE D1tVELOPPEMENT

Non publij ici conform6ment aupara-
graphe 2 de I'article 12 du rglement de
I'Assembl6e gengrale desting a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amends.

I Came into force on 14 January 1997, upon notification I Entrd en vigueur le 14 janvier 1997, d&s notification

by the Association to the Government of Lesotho. par I'Association au Gouvernement du Lesotho.
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No. 33813

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PERU

Loan Agreement-Second Social Development and Compen-
sation Fund Project (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
dated 1 January 1985). Signed at Lima on 21 August
1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
PEROU

Accord de pret - Deuxieme projet relatif au diveloppement
social et au fonds de compensation (avec annexes et Con-
ditions generales applicables aux accords de pret et de
garantie en date du 1er janvier 1985). Sign6 a Lima le
21 aouit 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le deve-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRfET

Non publi,6 ici conformrnment au para-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assembl6e ginirale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Came into force on 26 December 1996, upon notifica- I Entrd en vigueur le 26 ddcembre 1996, ds notification
tion by the Bank to the Government of Peru. par la Banque au Gouvernement plruvien.
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No. 33814

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PERU

Loan Agreement-Debt and Debt Service Reduction Loan
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington on
26 February 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIEVELOPPEMENT
et

PIEROU

Accord de pret - Prt relatif 4 riduction de la dette et du
service de la dette (avec annexes et Conditions ge'nerales
applicables aux accords de pret et de garantie pour les
pr ts de circulation particuliere en date du 30 mai 1995).
Sign6 ' Washington le 26 fWvrier 1997

Texte authentique: anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 28 February 1997, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Peru.

Vol. 1978, 1-33814

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRT

Non publid ici conform ment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
I'Assemblge g,6ngrale destini a mettre
en application I'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Entrd en vigueur le 28 f~vrier 1997, ds notification
par la Banque au Gouvemement pdruvien.



No. 33815

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PERU

Loan Agreement-Pension Reform Adjustment Loan (with
schedules, Implementation Agreement and General
Conditions Applicable to Loan and Guarantee Agree-
ments for Single Currency Loans dated 30 May 1995).
Signed at Washington on 26 February 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PEROU

Accord de pret - Prdt d'ajustement a la reforme des pensions
(avec annexes, Accord d'execution et Conditions gene-
rales applicables aux accords de pret et de garantie pour
les prets de circulation particuliere en date du 30 mai
1995). Signe ' Washington le 26 f6vrier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6ve-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 28 February 1997, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Peru.

Vol. 1978, 1-33815

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRIET

Non publi, ici conformiment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
l'Assemble gdnirale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Entrd en vigueur le 28 fdvrier 1997, ds notification
par Ia Banque au Gouvernement pdruvien.



No. 33816

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Guarantee Agreement-Distribution Automation and Reli-
ability Improvement Project (with General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Sin-
gle Currency Loans dated 30 May 1995). Signed at
Washington on 27 September 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de garantie - Projet d'automatisation de distribution
et d'amilioration de la fiabiliti (avec Conditions g6ne-
rales applicables aux accords de pret et de garantie pour
les prets de circulation particuliere en date du 30 mai
1995). Signe ' Washington le 27 septembre 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistr6 par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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GUARANTEE AGREEMENT1

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Cnarter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 25 March 1997, upon notification

by the Bank to the Government of Thailand.

Vol. 1978, 1-33816

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD1 DE GARANTIE

Non publig ici conformgment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du riglement de
l'Assembl6e gingrale destinJ a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entrd en vigueur le 25 mars 1997, di~s notification par
la Banque au Gouvernement thailandais.



No. 33817

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Loan Agreement-Secondary Education Quality Improvement
Project (with schedules and General Conditions Applica-
ble to Loan and Guarantee Agreements for Single Cur-
rency Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington
on 10 January 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DIkVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de pret - Projet d'amilioration de la qualit$ de l'en-
seignement secondaire (avec annexes et Conditions gen6-
rales applicables aux accords de pret et de garantie pour
les prets de circulation particuliere en date du 30 mai
1995). Signe i Washington le 10 janvier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistrg par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 10 April 1997, upon notification

by the Bank to the Government of Thailand.

Vol. 1978, 1-33817

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRPT

Non publi ici conformodment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du rdglement de
l'Assemblie gingrale destine a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendg.

I Entr6 en vigueur le 10 avril 1997, ds notification par
la Banque au Gouvernement thailandais.



No. 33818

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
THAILAND

Loan Agreement- Technical Education Project (with sched-
ules and General Conditions Applicable to Loan and
Guarantee Agreements for Single Currency Loans dated
30 May 1995). Signed at Washington on 10 January 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

THAILANDE

Accord de pret - Projet d'enseignement technique (avec an-
nexes et Conditions generales applicables aux accords de
pret et de garantie pour les prets de circulation particu-
litre en date du 30 mai 1995). Sign6 a Washington le
10 janvier 1997

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le ddve-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PREHT

Non publi. ici conformnment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rbglement de
I'Assemblee gin6rale destin, ez mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend6.

I Came into force on 10 April 1997, upon notification I Entrd en vigueur le 10 avril 1997, ds notification par

by the Bank to the Government of Thailand. la Banque au Gouvernement thailandais.

Vol. 1978, 1-33818



No. 33819

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
MEXICO

Guarantee Agreement- Water Resources Management Proj-
ect (with schedule and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington on
28 September 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT

et
MEXIQUE

Accord de garantie - Projet relatif a la gestion des ressources
en eau (avec annexe et Conditions gen6rales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les prets de
circulation particuliere en date du 30 mai 1995). Sign6 'a
Washington le 28 septembre 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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GUARANTEE AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE GARANTIE

Non publii ici conformment au para-
graphe 2 de 1'article 12 du rglement de
I'Assemblge g~ndrale desting t mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amend.

I Came into force on 27 March 1997, upon notification I Entr6 en vigueur le 27 mars 1997, dia notification par

by the Bank to the Government of Mexico. la Banque au Gouvernement mexicain.

Vol. 1978, 1-33819



No. 33820

INTERNATIONAL DEVELOPMENT ASSOCIATION
and

NICARAGUA

Development Credit Agreement-Rural Municipalities Proj-
ect (with schedules and General Conditions Applicable
to Development Credit Agreements dated 1 January
1985). Signed at Washington on 1 October 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Development Association on 28 May 1997.

ASSOCIATION INTERNATIONALE
DE DEVELOPPEMENT

et
NICARAGUA

Accord de credit de developpement - Projet relatif aux mu-
nicipalites rurales (avec annexes et Conditions generales
applicables aux accords de credit de developpement en
date du ler janvier 1985). Sign6 ' Washington le ler octo-
bre 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistri par l'Association internationale de developpement le 28 mai
1997.
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DEVELOPMENT CREDIT
AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE CR1_DIT
DE DtVELOPPEMENT

Non publW ici conformement aupara-
graphe 2 de l'article 12 du rglement de
I'Assemblie gndrale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendi.

I Came into force on 28 March 1997, upon notification I Entr6 en vigueur le 28 mars 1997, dhas notification par

by the Association to the Government of Nicaragua. l'Association au Gouvemement nicaraguayen.
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No. 33821

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and

VENEZUELA

Loan Agreement- Water and Sewerage Decentralization Proj-
ect-State of Monagas (with schedules and General Con-
ditions Applicable to Loan and Guarantee Agreements
for Single Currency Loans dated 30 May 1995). Signed
at Washington on 2 October 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

VENEZUELA

Accord de pret - Projet de dicentralisation de l'approvision-
nement en eau et de l'assainissement dans l'Atat de Mona-
gas (avec annexes et Conditions gkn6rales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les prets de
circulation particulire en date du 30 mai 1995). Signe A
Washington le 2 octobre 1996

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

LOAN AGREEMENT I

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 23 December 1996, upon notifica-

tion by the Bank to the Government of Venezuela

Vol. 1978, 1-33821

ACCORD I DE PRIRT

Non publid ici conformdment aupara-
graphe 2 de 'article 12 du r~glement de
l'Assemblde gdndrale destind a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Entrd en vigueur le 23 d6cembre 1996, ds notification
par la Banque au Gouvemement vEn~zudlien.



No. 33822

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
PHILIPPINES

Loan Agreement-Agrarian Reform Communities Develop-
ment Project (with schedules and General Conditions
Applicable to Loan and Guarantee Agreements for Sin-
gle Currency Loans dated 30 May 1995). Signed at
Washington on 20 December 1996

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

PHILIPPINES

Accord de pret - Projet de dgveloppement de reforme agricole
dans les communautis (avec annexes et Conditions gene-
rales applicables aux accords de pret et de garantie pour
les prets de circulation particuliere en date du 30 mai
1995). Sign6 ' Washington le 20 decembre 1996

Texte authentique: anglais.

Enregistrd par la Banque internationale pour la reconstruction et le dive-
loppement le 28 mai 1997.
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the GeneralAssem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE PRINT

Non publi6 ici conformdment aupara-
graphe 2 de 1'article 12 du roglement de
l'Assemble g6norale destin6 a mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendJ.

I Came into force on 8 April 1997, upon notification by I Entr6 en vigueur le 8 avril 1997, dis notification par

the Bank to the Government of the Philippines. la Banque au Gouvernement philippin.
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No. 33823

INTERNATIONAL BANK
FOR RECONSTRUCTION AND DEVELOPMENT

and
CHINA

Loan Agreement-Henan (Qinbei) Thermal Power Project
(with schedules and General Conditions Applicable to
Loan and Guarantee Agreements for Single Currency
Loans dated 30 May 1995). Signed at Washington on
23 January 1997

Authentic text: English.

Registered by the International Bank for Reconstruction and Development
on 28 May 1997.

BANQUE INTERNATIONALE
POUR LA RECONSTRUCTION

ET LE DEVELOPPEMENT
et

CHINE

Accord de pret - Projet d'inergie thermique de Henan (Qin-
bei) [avec annexes et Conditions generales applicables
aux accords de pret et de garantie pour les prets de
circulation particuliere en date du 30 mai 1995]. Sign6 'a
Washington le 23 janvier 1997

Texte authentique : anglais.

Enregistri par la Banque internationale pour la reconstruction et le d6ve-
loppement le 28 mai 1997.

Vol. 1978. 1-33823
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LOAN AGREEMENT'

Not published herein in accordance
with article 12 (2) of the General Assem-
bly regulations to give effect to Arti-
cle 102 of the Charter of the United
Nations, as amended.

I Came into force on 17 April 1997, upon notification

by the Bank to the Government of China.

Vol. 1978, 1-33823

[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' DE PRPT

Non publi ici conformenment aupara-
graphe 2 de l'article 12 du r~glement de
l'Assemblge g6njrale destind & mettre
en application l'Article 102 de la Charte
des Nations Unies, tel qu'amendd.

I Entr en vigueur le 17 avril 1997, dbs notification par
la Banque au Gouvernement chinois.



No. 33824

VENEZUELA

and
BARBADOS

Exchange of letters constituting an agreement on the aboli-
tion of visas on diplomatic, official and service passports.
Caracas and Bridgetown, 17 July 1987

Authentic texts: Spanish and English.

Registered by Venezuela on 29 May 1997.

VENEZUELA

et
BARBADE

Echange de lettres constituant un accord relatif 'a la suppres-
sion des visas sur les passeports diplomatiques, officiels
et de service. Caracas et Bridgetown, 17 juillet 1987

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistri par le Venezuela le 29 mai 1997.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN VENEZUELA AND BARBADOS ON THE ABOLI-
TION OF VISAS ON DIPLOMATIC, OFFICIAL AND SERVICE
PASSPORTS

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 17 dejulio de 1987

Sefior Ministro,

Tengo el honor de camunicar a Vuestra Excelencia que el Gobier

no de la Repfiblica de Venezuela estd dispuesto a concluir con el Gobierno

de Barbados un Acuerdo para la Supresi6n de Visas en Pasaportes Diplamfti-

cos, Oficiales y de Servicio de ambos palses, en los siguientes terminos:

1. Los titulares de pasaportes diplomticos y de servicio ve

nezolanos, v~lidos, miembros de la Misi6n Diplangtica de Venezuela en Bar-

bados estgn exentos de visa para ingresar y permanecer en el territorio de

Barbados durante el periodo de su misi6n.

2. Los titulares de pasaportes diplomnticos y oficiales de

Barbados, vflidos, miembros de la Misi6n Diplomtica, o de las Representa-

ciones Consulares en Venezuela estdn exentos de visa para ingresar y perma

necer en el territorio venezolano, durante el perlodo de su misi6n.

3. Los titulares de pasaportes diplomiticos y de servicio ve

nezolanos, v~lidos, no acreditados en Barbados aue viaien en misiones ofi-

cialos del Gobierno venezolano, estn exentos de visa Para entrar Y Perma-

I Came into force on 17 July 1987, in accordance with the provisions of the said letters.
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necer en Barbados nor un vlazo no sunerior a un mes, ororroaable a solici-

tud de la Fmbaiada de Venezuela. en casos oue asl lo reouieran.

4. Los titulares de pasaportes diplamticos y oficiales de

Barbados. valicos. no acreditados en Venezuela oue viaien en misiones ofi

ciales del Gobierno de Barbados estdn exentos de visa nara entrar v Derma-

necer en Venezuela nor un plazo no superior de un mes, prorroeable a soli

citud de Dmbajada de Barbados, en casos que asi lo requieran.

5. Las facilidades del presente Acuerdo no eximen a los ciu

dadanos de Barbados, ni a los de la Repdblica de Venezuela de la obliga-

ci6n de observar las Leyes y Reglamentos de ambos palses, referentes a la

entrada, permanencia y salida de extranjeros.

6. El Gobierno de la Repblica de Venezuela y el Gobierno de

Barbados pueden suspender la aplicaci6n del presente Acuerdo por motivos

de orden pblico, seguridad o salud pdblica y derivados de la vigencia de

disposiciones legales sobre inmigraci6n. La suspensi6n por cualquiera de

los dos Gobiernos deber5 scr counicada al otro Gobierno por los catalcs

diplomticos competentes.

En caso de que el Gobierno de Barbados concuerde con estas dis

posiciones, propongo que la presentc Nota y la respuesta de Vuestra Exce-

lencia, de la misma fecha y de id~ntico tenor, constituyan un Acuerdo en-

tre nuestros dos Gobiernos que entrard en vigor en la fecha de hoy.
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Me valgo de esta oportunidad para reiterarle a Vuestra Excelen-

cia, ]as seguridadcs dc mi m5s alta y distinguida considcraci6n.

SIMON ALBERTO CONSALVI
Ministro de Relaciones Exteriores

Al Excelentfsimo Sefior
James Cameron Tudor

Ministro de Relaciones Exteriores
de Barbados
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 17 July 1987

Honourable Minister,

[See letter II]

I avail myself, etc.

SIMON ALBERTO CONSALVI
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. James Cameron Tudor

Minister for Foreign Affairs
Barbados

Vol. 1978. 1-33824
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II

Bridgetown, July 17, 1987

Honourable Minister,

I have the honour to address Your Excellency and

to acknowledge receipt of your letter dated July 17, 1987,

the text of which is set out hereunder:

"Honourable Minister:

I have the honour to inform Your Excellency

that the Government of the Republic of Venezuela is

willing to conclude with the Government of Barbados,

an Agreement for the Abolition of Visas in Diplomatic,

Official and Service Passports of both countries, in

the following terms:

1. Holders of valid Venezuelan diplomatic and

service passports, who are members of the Venezuelan

Diplomatic Mission or Consulate in Barbados are exempt

from visa requirements to enter and remain in Barbados

during the period of their assignment;

2. Holders of valid Barbados diplomatic and

official passports, members of the Diplomatic Mission or

the Consular Offices in Venezuela are exempt from visa

requirements to enter and remain in Venezuela during the

period of their assignment;

3. Holders of valid Venezuelan diplomatic and

service passports, not accredited to Barbados, travelling

on official missions on behalf of the Government of

Venezuela are exempt from visa requirements to enter

and remain in Barbados for periods not exceeding one

month, renewable at the request of the Embassy of

Venezuela as required.

4. Holders of valid Barbados diplomatic and

official passports not accredited to Venezuela, travelling

Vol. 1978, 1-33824
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on official missions on behalf of the Government of

Barbados, are exempt from visa requirements to enter and

remain in Venezuela for periods not exceeding one month,

renewable at the request of the Embassy of Barbados-as

required.

5. The terms of the present Agreement do not

exempt citizens of the Republic of Venezuela and of

Barbados from the obligation to comply with the laws

and regulations of both countries with respect to

entry, stay and departure of foreigners.

6. The Government of the Republic of Venezuela

and the Government of Barbados may suspend the application

of the present Agreement for reasons of public order,

security or public health as provided for in the legal

provision on immigration currently in force. The

suspension by either of the two Governments must be

immediately communicated to the other Government through

diplomatic channels.

Should the Government of Barbados agree with these
provisions, I propose that the present Note and the reply

of Your Excellency, with the same date and identical

content, constitute an Agreement between our two Governments,

to come into force with effect from today's date."

I am pleased to confirm the acceptance of the

above-mentioned letter which, together with this letter,

constitute, between our two Governments, an Agreement

which will enter into force from today's date.
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I avail myself of this opportunity to renew to

Your Excellency ,the assurances of my highest consideration.

JAMES CAMERON TUDOR, K.C.M.G.
Minister of Foreign Affairs
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ItCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
VENEZUELA ET LA BARBADE RELATIF A LA SUPPRESSION
DES VISAS SUR LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFI-
CIELS ET DE SERVICE

R9PUBLIQUE DU VENEZUELA
MINISTPtRE DES AFFAIRES fTRANGtRES

Caracas, le 17 juillet 1987

Excellence,
J'ai l'honneur de communiquer A Votre Excellence que le Gouvernement de la

R~publique du Venezuela est dispos6 A conclure un accord avec le Gouvernement de
la Barbade relatif A la suppression des visas sur les passeports diplomatiques, offi-
ciels et de service des deux pays, qui serait r~dig6 en ces termes :

1. Les titulaires des passeports diplomatiques et de service ven6zu6liens
valides, membres de la Mission diplomatique du Venezuela en Barbade, sont dispen-
sds du visa pour entrer et s6journer dans le territoire de la Barbade pendant la dur6e
de leur mission.

2. Les titulaires des passeports diplomatiques et officiels de la Barbade vali-
des, membres de la Mission diplomatique, ou des Repr6sentations consulaires au
Venezuela, sont dispens6s du visa pour entrer et sdjourner dans le territoire vAn6-
zu6lien pendant la dur6e de leur mission.

3. Les titulaires des passeports diplomatiques et de service v6ndzu6liens vali-
des, non accr6dit6s A la Barbade, en mission officielle pour le compte du Gouverne-
ment vdn6zu61ien sont dispens6s du visa pour entrer et s6journer en Barbade pen-
dant une dur6e ne d6passant pas un mois, cette durde pouvant Ptre prorog6e en cas
de besoin, A la demande de l'Ambassade du Venezuela.

4. Les titulaires des passeports diplomatiques et de service de la Barbade
valides, non accr6dit6s A la Barbade, en mission officielle pour le compte du Gou-
vernement de la Barbade sont dispens6s du visa pour entrer et s6journer au Vene-
zuela pendant une dur6e ne ddpassant pas un mois, cette dur6e pouvant 8tre pro-
rog6e en cas de besoin, h la demande de l'Ambassade de la Barbade.

5. Les dispositions du pr6sent Accord ne dispensent pas les citoyens de la
Barbade et de la Rdpublique du Venezuela de l'obligation de respecter les lois et les
r~glements en vigueur dans les deux pays en ce qui concerne l'entr6e, le s6jour et la
sortie des 6trangers.

6. Le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela et le Gouvernement de la
Barbade pourront suspendre l'application du pr6sent Accord pour des motifs de

Entrd en vigueur le 17 juillet 1987, conformiment aux dispositions desdites lettres.
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l'ordre publique, de s6curit6 ou de sant6 publique et d6coulant des dispositions
1dgales en vigueur relatives A l'immigration. Le Gouvemement qui prend cette d6ci-
sion devra en aviser imm6diatement r'autre Gouvemement par ]a voie diplomatique
appropri6e.

Si les dispositions qui pr6c&dent rencontrent I'agr6ment du Gouvemement de
la Barbade, je propose que la pr6sente note et votre note en r6ponse en ce sens, de
m~me date et de teneur identique, constituent un Accord entre nos deux Gouverne-
ments, qui entrera en vigueur A la date de ce jour.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence les assurances de
ma tr~s haute consid6ration.

Le Ministre des affaires 6trang~res,

SIMON ALBERTO CONSALVI
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II

Bridgetown, le 17 juillet 1987

Monsieur le Ministre,

J'ai l'honneur de m'adresser A Votre Excellence et d'accuser r6ception de votre
lettre du 17 juillet 1987, dont le texte est reproduit ci-apr~s:

[Voir lettre I]

J'ai le plaisir de vous confirmer l'acceptation de la lettre susmentionn6e qui,
avec la pr6sente lettre, constitue un accord entre nos deux Gouvernements, accord
qui entre en vigueur A compter de ce jour.

Je saisis cette occasion pour renouveler A Votre Excellence, etc.

JAMES CAMERON TUDOR, K.C.M.G.
Ministre des affaires 6trang~res
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT 1

BETWEEN VENEZUELA AND
CZECHOSLOVAKIA ON THE
ABOLITION OF VISAS ON
DIPLOMATIC AND SERVICE
PASSPORTS

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE VENEZUELA ET LA
TCH .tCOSLOVAQUIE RELA-
TIF A LA SUPPRESSION DE
VISAS SUR LES PASSEPORTS
DIPLOMATIQUES ET DE SER-
VICE

[CZECH TEXT - TEXTE TCHtQUE]

MfSTOPKEDSEDA VLADY 6SFR

A MINISTR ZAHRANI6NfCH vtcf

V Caracasu dne 6ervence 1991

V6.~en pane ministfe,

za i3elem posileni srdeenych prltelskyeh vzta1f, Rter6
existujI mezi CesKou a SlovensRou Federativnl RepublLkou
a Venezuelskou republiKou, rAim tu Cest navrh"nout Vasl
Excelencl jm6nem sv6 v1&dy uzavtenl Ujedn nl o zruSeni
vlzov6 povinnosti pro dr21tele diplomaticRych a slu2ebnlch
past nfisleduJIcIho znenl:

Cl&nek I

Stfitnl ob an6 CesX6 a Slovensk6 Federativni Republiky
a stitni obdan6 VenezuelskE republiky, dr2itel6
diplomatickychl a sluzebnlci past, mohou cestovat a pobyvat
na Ozeml druhl6 smluvni strany bez viza.

ClneR II

1. Osoby, na Rter6 se vztalhuje dlinem
UJedrAnI, mohou pobyvat na Ozeml drulh6 smluvnl
viza po dobu nepterusenych triceti (30) dnia.

I tonoto
strany bez

2. Clenov6 diplomaticK6 mise nebo Konzulirnlho i1Padu
jedn6 ze smluvnlcb stran na Ozeml drulh6 smluvnl strany,
Rtef' Jsou dr2itell diplomaticych a sluZebnlcla past, moiou
poby'vat na i5zemI drul6 smluvnl strany bez viza po celou
dobu trvfinl of1cAlnIho ptsobeni Clena takov6 mise.

I Came into force on 10 August 1991, in accordance I Entr6 en vigueur le 10 aofit 1991, conformdment aux
with the provisions of the said notes. dispositions desdites notes.
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3. Rodinnl ptIslusnlcl 21Jlc! ve spoledn6 domricnosti s
Cleny dlplomaticK6 mise nebo konzullrnlho Otadu, ktePI Jsou
dr itell diplomaticRlch a slu2ebnlch past, mohou pobyvat na
Ozeml druh6 smluvnl strany bez vIza po celou dobu trvanl
oicilIlniho piasobeni Clena takov6 mise.

Cldnek III

Osoby uveden6 v Clinku I tohoto Ujednln mohou
prekraCovat stitni hranice na vtech bhraniCnIch pfechodech
ureenych pro mezln&rodnl cestovnl styk.

Clnek IV

I. Osoby, na Xter6 se vztahiuje toto Ujednlnl, podl6hajI
platnym zlkontm a pedpisam stftu, tyKaJIcIch se vstupu a
pobytu cizincv, Ja~oZ I vykonlvlnl vydeleCn6 Cinnlosti.

2. Ustanovenlml tohoto Ujednlni nenl dotCeno privo
KaZd6 ze smluvnlch stran odeprIt vstup nebo pobyt osonm,
Jej1chZ prItomnost na tzeml drulI6 smluvnl strany je
nezidoucl.

ClneR V

Ustanovenimi tohoto Ujednini nejsou dotCeny ziKony
Ka2d6 ze smluvnIch stran, tykajIc se vstupu a vystupu osob
na ezeml obou smluvnlch stran.

ClineR VI

KaZdi smluvnl strana mi2e z dnvody vefeJnfho porldRu,
bezpeCnostl nebo oclhrany zdravl zcela nebo zClstl peru it
provIdeni tohoto Ujedrani. Prerugenl a Jeho ulonCenl bude
neprodlene oznimeno diplomatickou cestou druh6 smluvnl
strane.

dineRc VII

1. PrIslugn6 orginy obou smluvnlcx stran sl vymenl
diplomatickou cestou vzory cestovnlch doKladif uvedenycl v
ClinKu I tohoto Ujedninl veetne OdaJd o jejich pouztelnosti
do tricetl dna ode dne podpisu tohoto UjednnIl.

2. Prislusnri orginy obou smluvnIch stran so budou
vz;ijemne informovat o jalkKcollv zmene, tykajlcl so
cestovnich doklada a jejich pouzitI, nejpozdeji do Sedesitl
dnxl pred provedenim taxovych zmen a souCasne zaglou nov6
vzory cestovnich dokladia.
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CI~neK VIII

Toto Ujednlni vstoupl v platnost tticet dna po obdr2enl
n6ty s odpovedl.

CIneM IX

1. Toto Ujedninl se sjednA.vA na dobu neurCltou.

2. KazdA smluvnl strana Je md2e vypovedet pfI dodr2enl
1hiaty tticetI dna. Vypovezenl bude druhl6 smluvnl stran6
oznimeno diplomaticKou cestou.

Jestlie nivrh obsa2en v t6to n6te
vlidu VenezuelsK6 republiky, tato n6ta
Vi soulias budou tvotit Ujednin£ mezi
zrugenl vIzov6 povInnostI pro drzitele
sluzebnlch past.

Vyu2lvlm t6to pIleZ1tosti, abych
ujistil svou nejhlubSI Octou.

je ptiJatelny pro
a n6ta vyjadrujlcl
obema vIldaml o
dilplomaticKych a

Vail Excelenci

Jeho Excelence
Armando Duran

Ministr zahrani~nfch vecf
Venezuelsk republiky
Caracas
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[TRANSLATION]

CZECH AND SLOVAK

FEDERAL REPUBLIC

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 11 July 1991

Excellency,

With a view to strengthening the cor-
dial, friendly relations between the
Czech and Slovak Federal Republic and
the Republic of Venezuela, I have the
honour to propose, on behalf of my Gov-
ernment, the conclusion of an Agreement
on the abolition of visa requirements for
holders of diplomatic and service pass-
ports which reads as follows:

Article I

Nationals of the Republic of Vene-
zuela and nationals of the Czech and Slo-
vak Federal Republic who are holders of
diplomatic and service passports may
enter, pass through or depart from the
territory of the other State without a visa.

Article II

1. The persons referred to above
shall have the right to remain in the ter-
ritory of the other State for a period of
30 days, calculated as from the date of
their entry without a visa.

2. Members of the diplomatic mis-
sion or consular office of one Con-
tracting Party in the territory of the other
who are holders of diplomatic and serv-
ice passports may remain in the territory
of the other Contracting Party without a
visa for the duration of their official
mission.

3. Family members living with a
member of the diplomatic mission or
consular office and who hold diplomatic
or service passports may remain in the
territory of the other Contracting Party

[TRADUCTION]

RAPUBLIQUE FtDIRATIVE TCHhQUE
ET SLOVAQUE

MINISTPRE DES AFFAIRES 9TRANGtRES

Caracas, le 11 juillet 1991

Excellence,
Afin de renforcer les relations cor-

diales et amicales entre la R6publique fd-
d~rative tch~que et slovaque et la R6pu-
blique du Venezuela, j'ai l'honneur de
proposer, au nom de mon Gouverne-
ment, la conclusion d'un Accord relatif
hL la suppression de visas sur les passe-
ports diplomatiques et de service, qui se
lit comme suit:

Article premier

Les nationaux de la R6publique du
Venezuela et de la R6publique f&6dra-
tive tch~que et slovaque titulaires de
passeports diplomatiques ou de service
sont dispens6s de visa pour entrer sur le
territoire de l'autre Etat, transiter par
celui-ci, ou en sortir.

Article II

1. Les personnes vis6es A l'article
premier du pr6sent Accord seront dis-
pens6es de visa pour s6journer sur le ter-
ritoire de l'autre Partie pendant une
dur6e de 30 jours A compter de leur en-
tr6e sur le territoire.

2. Les membres de la mission diplo-
matique ou repr6sentants consulaires
d'une des Parties contractantes, sur le
territoire de l'autre Partie contractante,
titulaires de passeports diplomatiques ou
de service, pourront s6journer sans visa
sur le territoire de l'autre Partie contrac-
tante, pendant la dur6e de leur mission
officielle.

3. Les membres de leur famille vi-
vant au foyer des membres de la mission
diplomatique ou des repr6sentants con-
sulaires, titulaires de passeports diplo-
matiques ou de service, pourront s6-
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without a visa for the duration of the
official mission of the member of that
mission.

Article III

The nationals referred to in article I of
this Agreement may cross the national
borders of the Republic of Venezuela and
of the Czech and Slovak Federal Repub-
lic at the border crossings established for
international movements.

Article IV

1. Persons covered by this Agree-
ment who enter or remain in the territory
of one of the Parties shall comply with
the laws and regulations in force in that
State with respect to the entry and stay
of foreigners and the exercise of a gainful
activity.

2. The provisions of this Agreement
shall not restrict the right of either State
to refuse entry into its territory to any
person deemed undesirable or to termi-
nate the stay of citizens of the other
State.

Article V

The provisions of this Agreement shall
not affect the internal laws of either Con-
tracting Party relating to entry or exit
by persons into or from the territory of
either State.

Article VI
Each State shall have the right to tem-

porarily restrict or to suspend implemen-
tation of this Agreement or part thereof
should such a measure be necessary in
order to safeguard public order or public
health. The adoption of such a measure
and the lifting thereof shall be reported
immediately to the other Party through
the diplomatic channel.

journer sans visa sur le territoire de l'au-
tre Partie contractante, pendant la dur6e
de la mission officielle du membre de la
mission consid6r6e.

Article III

Les citoyens vis6s A l'article premier
du pr6sent Accord peuvent franchir les
fronti~res de la R6publique du Venezuela
et de la R6publique ft6drative tch~que et
slovaque aux postes fronti~res affect6s
au trafic international.

Article IV

1. Les personnes vis6es par le pr6-
sent Accord qui entrent ou s6journent
sur le territoire de l'une des Parties sont
tenues de respecter les lois et les r~gle-
ments en vigueur dudit Etat relatif A l'en-
tr6e et au s6jour des 6trangers, ainsi que
ceux qui concernent 'exercice d'activi-
t6s lucratives.

2. Les dispositions du pr6sent Ac-
cord ne limitent pas le droit qu'a chacun
des Etats de ne pas autoriser l'entr6e sur
son territoire d'une persona non grata
ou de mettre fin au s6jour de citoyens de
'autre Etat.

Article V

Les dispositions du pr6sent Accord ne
portent pas atteinte aux lois internes de
chacune des Parties contractantes rela-
tives A l'entr6e et A la sortie de personnes
sur les territoires des deux Etats.

Article VI

Chacune des Parties contractantes
peut limiter temporairement ou suspen-
dre l'application du pr6sent Accord ou
certaines de ses dispositions si cette me-
sure s'avire n6cessaire pour assurer le
maintien l'ordre public ou protdger la
sant6 publique. L'adoption, et ]a suspen-
sion d'une telle mesure doivent 8tre com-
muniques imm&liatement A 'autre Par-
tie, par la voie diplomatique.
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Article VII

1. The competent authorities of the
two Contracting Parties shall exchange,
through the diplomatic channel, samples
of the travel documents referred to in
article I of this Agreement and infor-
mation regarding their use, no later than
30 days following the signing of this
Agreement.

2. The competent authorities of the
two Contracting Parties shall inform one
another of any change regarding travel
documents and the use thereof no later
than 60 days prior to the introduction of
such a change and shall at the same time
provide samples of the new travel doc-
uments.

Article VIII
This Agreement shall enter into force

30 days following the receipt of the reply
to this note.

Article IX
1. This Agreement shall remain in

force for an indefinite period.
2. Either Party may denounce it at

any time by giving notice, in writing,
through the diplomatic channel; it shall
cease to have effect 30 days after the
other Party has received such notice.

Should Your Excellency's Govern-
ment agree to the foregoing terms, this
note and your reply expressing accep-
tance shall constitute an Agreement be-
tween our two Governments on the Abo-
lition of Visas on Diplomatic and Service
Passports.

Article VII

1. Les autorit6s comp6tentes des
deux Parties contractantes dchangeront
par ]a voie diplomatique, les modiles des
documents de voyage visdes A l'article
premier du pr6sent Accord et les infor-
mations relatives A leur utilisation dans
un d6lai de 30 jours A compterde la date
de la signature du prdsent Accord.

2. Les autoritds comp6tentes des
deux Parties contractantes s'informe-
ront l'une l'autre de toute modification
apport6e aux documents de voyage et A
leur utilisation 60jours au plus tard avant
l'introduction de ces modifications et en-
verront en m~me temps ces nouveaux
modules des documents de voyage.

Article VIII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur
trente jours apr~s la r6ception de ]a note
de r6ponse.

Article IX

1. Le pr6sent Accord est conclu pour
une dur6e ind6terminde.

2. Chacune des Parties pourra dd-
noncer le pr6sent Accord par 6crit, A tout
moment par la voie diplomatique et il
cessera de produire ses effets trentejours
apr~s la r6ception par l'autre Partie de la
d6nonciation.

Si les dispositions qui pr6cdent ren-
contrent l'agr6ment de votre gouverne-
ment, la pr6sente note et votre r6ponse
en ce sens constitueront un accord entre
nos deux Gouvernements relatif A la sup-
pression des visas sur les passeports di-
plomatiques et de service.
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Accept, Sir, the assurances of my high-
est consideration.

JIRI DIENSTBIER
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Armando Durdn

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Venezuela

Je saisis l'occasion pour vous renou-
veler, Monsieur le Ministre, l'assurance
de ma plus haute et distinguee consid6-
ration.

Jim DIENSTBIER
Ministre des affaires 6trang6res

Son Excellence
Monsieur Armando Durin

Ministre des affaires 6trangires
de la R6publique du Venezuela
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPOBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 11 dejulio de 1991

Excelentfsimo Sefior,

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra Exoelencia an la
ocasi6n de comunicarle que el Gobierno do la Repfblioa do
Venezuela est& dispuesto a concluir con el Gobierno do la
Repdblica Federativa Checa y Eslovaca, un Acuordo de Supresi6n
de Visas para los titulares de Pasaportes DiplomAticos y do
Servicio on los siguientes t6rminos:

ARTICULO I

"Los nacionales do la Repblioa do Venezuela y do la
Repdblica Federativa Checa Elovaca titulares do Pasaportes
DiplomAticos y de Servicio estar~n exentos del requisito do
visado, al entrar, transitar o salir del territorio del otro
Estado.

ARTICULO II

1.- Las personas a quo so refiere ol Articulo 1 do ete
Acuerdo podr&n permanocer on el territorio do la otra Parts. por
un periodo de 30 diaes contados a partir do su entrada libre do
visado.

2.- Los miembros de la Misi6n Diplomhtica o do la Oficina
Consular do una de las Partes Contratantes, en el territorio do
la otra Parts Contratante, titulares do Pasaportes diplomAticos y
de servicio, podrdn permanecer on el territorio do la otra Parts
Contratante, sin visa, durante todo el periodo quo dure la misi6n
oficial de ellos.

3.- Los familiares quo viven on el hogar com~in con los
miembros de la Misi6n DiplomAtica o do la Oficina Consular,
titulares de Pasaportos DiplomAticos y de Servicio, podr&n
permanecer en el territorio do la otra Parts Contratante, sin
visa duranto todo el periodo quo dure la misi6n oficial del
miembro de tal Misi6n.
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ARTICULO III

Los ciudadanos a los qua se refiere el Articulo 1 do
este Acuerdo pueden atravesar las fronteras do la Ropdblica do
Venezuela y de la Repdblica Federativa Checa y Eslovaca en los
puntos fronterizos designados para el trifico internacional.

ARTICULO IV

1.- Las personas a quo so refiere el presente Acuerdo
qua entren o permanezcan on el torritorlo do una do las Parts.
se someterin a las leyes y reglamentos vigentes de dicho Estado
relativos a la entrada y permanencia de extranjoros, ael come a
las do desempefto de actividades lucrativas.

2.- Las disposiciones del prosente Acuordo no limitarAn
el derecho de cada uno de los don Estados a no permitir la
entrada on 8u territorio do una persona no grata o a torminar la
estadia de ciudadanos del otro Estado.

ARTICULO V

Las disposiciones del presents Acuordo no afeotarhn las
leyes internas do cada una de las Partos Contratantes relativaes a
la entrada y salida do personas on los territorios de ambos
Estados.

ARTICULO VI

Cada una de las Partes Contratantes tendrA el derecho
de aplicar limitacione temporales a la ejecuci6n o suspender la
eJecuci6n de este Acuerdo o de una de sue partes, el tal modida
es necesaria para asegurar el arden pidblico o para proteger la
salud pfablica. La adopci6n, asi coma la suspensi6n de tal madida,
deben ser comunicadas inmediatamente a la otra Porte. par la via
diplomAtica.

ARTICULO VII

1.- Las autoridades competentes de ambas Partos
Contratantes intercambiarn, par via diplomAtica, las muestras do
los documentos de viaje citados an el Articulo 1 del presente
Acuerdo y la informaci6n sabre su use, on el curso do 30 dian a
partir del dia de la firma do este Acuerdo.
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2.- Las autoridades competentes do ambas Partos
Contratantes informardn mutuamente nobre cualquier cambio en
materia do loa documentos do viaJe y do su uso, a man tardar en
60 dias antes do la introducci6n do tales cambios y enviarkn al
mismo tiempo, nuevas muestras de los documentos do viaJe.

ARTICULO VIII

El presente Acuerdo entrarA en vigor trointa dias
despu6s del recibo do la Nota de respuesta.

ARTICULO IX

1.- El presento Acuerdo so concluye por tiompo
indefinido.

2.- Cada una do las Partes podr& denunciar ests Acuordo
por escrito, on cualquier momento, por la via diplomitica y
caducard treinta dias despu6s quo la otra Parto haya recibido la
denuncia.

Si el Gobierno de Vuestra Excelencia acepta los t6rminos
antes transcritos, esta Nota y la de respuesta manifestando
vuestra conformidad, constituir&n un Acuerdo entre nuestros dos
Gobiernos para la Supresi6n de Visas en Pasaportes Diplom&ticos y
de Servicio.

Aprovecho la oportunidad para renovar a Vuestra
Excelencia el testimonio de mi mis alta y distinguida
consideraci6n".

Sobre el particular, me es grato manifestar a Vuestra
Excelencia la conformidad del Gobierno do Venezuela on cuanto al
texto propuesto en su comunicaci6n, la cual, junto con la
presente Nota, constituye un Acuerdo entre el Gobierno do la
Rep-dblica de Venezuela y el Ilustrado Gobierno de la Repdblica
Federativa Chaca y Eslovaca.

Me valgo do esta ocasi6n para reiterar a Vuestra
Excelencia las seguridades do mi mas alta consideracifn.

ARMANDO DURAN
Ministro de Relaciones Exteriores

Al Sefior
Jir Dienstbier

Ministro de Relaciones Exteriores
de la Repdblica Federativa Checa y Eslovaca
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[TRANSLATION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

Caracas, 11 July 1991

I have the honour to inform you
that the Government of the Republic of
Venezuela is prepared to conclude with
the Government of the Czech and Slovak
Federal Republic an Agreement on the
Abolition of Visas on Diplomatic and
Service Passports, which reads as follows:

[See note I]

I have the honour to inform Your
Excellency that the Government of
Venezuela accepts the text proposed in
your note and that the latter, together
with this reply, constitutes an Agreement
between the Government of the Republic
of Venezuela and the Government of the
Czech and Slovak Federal Republic.

Accept, Sir, the assurances of my high-
est consideration.

ARMANDO DURAN
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Jiri Dienstbier

Minister for Foreign Affairs
of the Czech and Slovak
Federal Republic

[TRADUCTION]

RPiPUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTRE DES RELATIONS
EXT9RIEURES

Caracas, le 11 juillet 1991

Monsieur le Ministre,
J'ai l'honneur de vous faire savoir que

le Gouvernement du Venezuela est dis-
posd A conclure avec le Gouvernement
de la R~publique f~ldrative tch~que et
slovaque un accord relatif A la suppres-
sion des visas sur les passeports diplo-
matiques et de service, libell comme
suit:

[Voir note I]

A ce propos, je suis heureux de faire
savoir que le texte propos6 dans votre
communication a requ l'agr6ment du
Gouvernement vdn6zu6lien et que joint
A la pr~sente note, il constitue un Accord
entre le Gouvernement de la R~publique
du Venezuela et le Gouvemement de la
R~publique fd6rative tch~que et slo-
vaque

Je saisis l'occasion pour vous renou-
veler, Monsieur le Ministre, les assu-
rances de ma plus haute consideration.

Le Ministre des relations ext~rieures,
ARMANDO DURAN

Son Excellence
Monsieur Jiri Dienstbier

Ministre des relations exterieures
de la R~publique f&lrative
tch~que et slovaque

Vol. 1978, 1-33825



No. 33826

VENEZUELA

and
JAMAICA

Exchange of letters constituting an agreement on the aboli-
tion of visas on diplomatic, official and service passports.
Caracas, 2 September 1992

Authentic texts: Spanish and English.

Registered by Venezuela on 29 May 1997.

VENEZUELA

et
JAMAIQUE

IEchange de lettres constituant un accord relatif A la suppres-
sion des visas sur les passeports diplomatiques, officiels
et de service. Caracas, 2 septembre 1992

Textes authentiques : espagnol et anglais.

Enregistri par le Venezuela le 29 mai 1997.
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN VENEZUELA AND JAMAICA ON THE ABOLITION OF
VISAS ON DIPLOMATIC, OFFICIAL AND SERVICE PASSPORTS

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 2 de septiembre de 1992

Excelentfsimo Sefilor,

Tengo ol honor do dlgirme a Vuestra Excelencla, on la ocasl6n de
proponer al Gobiemo do Jamaica an nombre do ml Gobiemo, con of deso do
estrechar las relaclones amistosas entre nuostros dos Estados, un Acuordo parm la
Supresl6n do Visas en Pasaportes Dlplomrritlcos, Oficiales y do Senviclo on los
sigulntes t6rrnlnos:

ARTICULO I

Los nacionales venezolanos y jamaqulnos, Wlares do Pasaportes
Dlplomaitlcos, Oficlales y do Serviclo, estardn exentos del roqulWto do visas par
entrar o sallr del torritorto del otro Estado.

ARTICULO II

I.- Las personas a que so reffore e Articulo I do este Acuordo so lfs pormwr
permanecor en 0f toritodo do la otra Parto Conhratante por un perlodo do treinta
(30) dfas contados desde la focha do onrada on 0] toltorlo do la otra Part.
Contratante.

2.- Los miembros de la Misi6n Diplomitica o do la Oficina Consular do una de
[as Partes on of torrtorlo do Ia otra Parts Contratante, ltulares do Pasaportes
Dlplomtico, Oficlal o de Seviclo so les pennflit permanecor en o1 tenitodo do la
otra Parte Contratante sin visa, durante ot trmino de su mlsl6n.

3.- Los mlembros do la amlia lquo resklan con los Miembros do MlsI6n
Diplomftlca o do la Oficina Consular, thtuares do Pasaportes Dlplomtlco, Ofical o
do Servico se les permitlir pormanocer on 01 tenltorlo do la otra Parte Contratante
sin visa, por ol periodo que dure la misln oficial del miembro do la ctda Msl6n.

I Came into force on 2 October 1992, in accordance with the provisions of the said letters.
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ARTICULO III

1.- Las personas a que so refiere of presente Acuerdo y que enitren y
permanezcan on of terrlitoro do una do las Partes, estardn en la obligacltn do
observar las Ioyes y reglamentos do dicho Estado referentes a la enb'ada y
condici6n do residents de los extranjeros, asi como aquellas referentes a la do
asumir una ocupacl6n remunerada.

2.- Las disposiciones previstas on este Acuerdo no imttardn of derecho do cada
uno de los Estados Partes de proibir la ordrada on su torritoriodo alguna porsona
nacional del ob-o Estado declarada no grata, o la do torminar [a estadia en su
territorlo de alguno do sus cludadanos.

ARTICULO IV

Las dlsposfciones del present. Acuordo no Interforltrn con la iegiulaci6n
intema do cada una do las Partes Conratantes referentes a la entrada y sada del
terrttorlo de ambos Estados.

ARTICULO V

Cada una de las Partes Contratantes slene of derocho do suspender
temporalmente [a aplicacin de esto Acuerdo o de uno do sus Arftfctos si lo
considera necesardo para salvaguardar el orden p0bico, o proteger la salud p(btica
y 1a seguldad nactonal. La suspensi6n debera ser comunicado do inmedlato a la
otra Parte por la via diplomAtica.

ARTICULO VI

1.- Las autofidades competentes do ambas Partes Contratantes intercamblardn,
por [a via diplomtica, los modelos de los documentos de viaje citados on el
Articulo I del presento Acuordo y la Informaclon necesada on relacl6n a su uso,
derdo do los treinta (30) dfas sigulentes a la fecha do la firma del presents Acuordo.

2.- Las autoridades competentes de ambas Partes Contratantes so Intormaran
mutuamente de cualiquler camblo material on los documentos do vlaJe y sobre su
uso por 1o menos sesenta (60) das antes de [a IntroducclOn do dichos camblos y
envartn, of mismo momento, los nuevos modelos do los documentos do vIajo.

ARTICULO VII

El presente Acuerdo ontrard on vigor a los trelnta das sigutentes a la Note do
respuesta de la otra Parte Contratante.
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ARTICULO VIII

1.- El presente Acuerdo tlene una durcl6n Indefinka.

2.- Cada una de las Partes Contratantes puede dar por torminado el prosente
Acuerdo mediante notflcaci6n por escrito medlante do la via diplomfitca, y
terminart trelnta (30) dfas despu6s que la otro Part. haya recibido dicha
notficaci6n.

En caso de que 91 Goblemo do Jamaica est6 do acuerdo con estas
dispoulciones, propongo quo la present. Nota y la de respuesta do Vuestra
Excelencia , do la misma fecha y de id6ntlco tenor, constiftyan un Acuerdo entre
nuestros dos Goblemos , quo entrarg en vigor en treinta (30) dras contados a partlr
de la presente fecha.

DAVID L6PEZ HENRIQUEZ
Encargado del Ministerio
de Relaciones Exteriores

A su Excelencia
Benjamin Clare

Ministro de Estado
Ministro de Asuntos Exteriores

y de Comercio Exterior de Jamaica
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 2 September 1992

Your Excellency,

[See letter II]

DAVID L6PEZ HENRIQUEZ

Acting Minister of Foreign Affairs

His Excellency
Benjamin Clare

Minister of State
Minister of Foreign Affairs

and Foreign Trade of Jamaica
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H

EMBAJADA DE JAMAICA
1

CARACAS, VENEZUELA

Caracas, September 2nd, 1992

Your Excellency,

I have the honour to acknowledge receipt of Your
Excellency's letter dated September 2nd, 1992, the contents of
which I hereby reproduce:

"I have the honour to address Your Excellency, on
behalf of my Government, and bearing in mind the desire to
strengthen the friendly relations between our two States, with a
view to proposing to the Government of Jamaica a Visa Abolition
Agreement for Diplomatic, Official and Service Passport holders
within the following framework:

ARTICLE I

Venezuelan nationals and Jamaican nationals, holders of
Diplomatic, Official and Service Passports, shall be exempt from
visa requirements to enter or leave the territory of the other
State.

ARTICLE II

I.- The persons referred to in Article I of this Agreement shall
be allowed to remain in the territory of the other Contracting
Party for a period of thirty (30) days commencing from the date
of entry into the territory of the other State.

2.- The members of the Diplomatic Mission or the Consular Office
of one of the Parties in the territory of-the other Contracting
Party, holders of Diplomatic, Official and Service Passports
shall be allowed to remain in the' territory of the other
Contracting Party without a visa, for the duration of their
official mission.

3.- The family members residing in the household of the Members
of the Diplomatic Mission and Consular Office, holders of
Diplomatic, Official and Service Passports shall be allowed to
remain in the territory of the other Contracting Party without a
visa, for the duration of the official mission of the member of
said Mission.

I Embassy of Jamaica.
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ARTICLE III

1.- The persons to whom the present Agreement refers and who
enter or remain in the territory of one of the Parties shall be
subject to the laws and regulations of the said State relating to
the entry and resident status of foreigners, as well as to the
undertaking of gainful occupation.

2.- The provisions of the present Agreement shall not limit the
right of each of the two States to prohibit the entry to its
territory of someone declared persona non grata or to terminate
the stay of citizens of either State.

ARTICLE IV

The provisions of the present Agreement shall not
interfere with the internal laws of either of the Contracting
Parties relating to the entry and departure from the territory of
both States.

ARTICLE V

Each of the Contracting Parties shall have the right to
temporarily suspend the implementation of this Agreement or of
one of its Articles should this be necessary to safeguard public
order or to protect public health and national security. The
suspension is to be communicated immediately to the other Party
via diplomatic channel.

ARTICLE VI

1.- The competent authorities of both Contracting Parties shall
exchange, via diplomatic channel, samples of the travel documents
mentioned in Article I of the present Agreement and the necessary
information on their use within thirty (30) days of the date of
the signing of this Agreement.

2.- The competent authorities of both Contracting Parties shall
mutually inform each other on any material change in the travel
documents and their use at least sixty (60) days prior to the
introduction of the said changes and shall send, at the same
time, new samples of the travel documents.

ARTICLE VII

The present Agreement shall enter into force on the
thirtieth day after the receipt of the Note of response from the
other Contracting Party.
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ARTICLE VIII

1.- The present Agreement is of an indefinite duration.

2.- Either of the Contracting Parties may terminate this
Agreement by writing, via diplomatic channel, and it shall expire
thirty (30) days after the other Party has received the
notification.

Should the Government of Jamaica agree with these
provisions, I propose that the present Note and the reply of Your
Excellency with the same date and identical content constitute an
Agreement between our two Governments, to come into effect thirty
(30) days from today's date."

I am pleased to confirm the Agreement of the above
mentioned letter which, together with this letter, constitutes
between our two Governments, an Agreement which will enter into
force thirty (30) days from today's date.

Accept, Excellency, the assurances of my highest
consideration.

BENJAMIN CLARE
Minister of State,

Ministry of Foreign Affairs
and Foreign Trade of Jamaica

His Excellency
David L6pez Henriquez

Acting Minister of Foreign Affairs
of the Republic of Venezuela
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

1tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD' ENTRE LE
VENEZUELA ET LA JAMAIQUE RELATIF k LA SUPPRESSION
DES VISAS SUR LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFI-
CIELS ET DE SERVICE

RIPUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTtRE DES AFFAIRES I2TRANGPRES

Caracas, le 2 septembre 1992

Excellence,
J'ai l'honneur de m'adresser A Votre Excellence, A l'occasion de proposer au

Gouvernement de la Jamaique au nom de mon Gouvernement, d~sireux de resser-
rer les relations amicales entre nos deux pays, un Accord relatif A la suppression
des visas sur les passeports diplomatiques, officiels et de service, dans les termes
suivants:

Article premier
Les ressortissants v6ndzudliens et jamaiquains, titulaires des passeports diplo-

matiques, officiels et de service, seront dispensds de visa pour entrer sur le territoire
de l'autre Etat ou en sortir.

Article H
1. Les personnes visdes A l'article premier du pr6sent Accord seront dispen-

sees de visa pour s6joumer sur le territoire de l'autre Partie pendant une dur6e de
30 jours A compter de la date de leur entree sur le territoire de I'autre Partie contrac-
tante.

2. Les membres de la Mission diplomatique ou ReprAsentants consulaires
d'une des Parties contractantes, sur le territoire de l'autre Partie contractante, titu-
laires de passeports diplomatiques, officiels ou de service, pourront s6journer sans
visa sur le territoire de I'autre Partie contractante, pendant la duroe de leur mission
officielle.

3. Les membres de leur famille vivant au foyer des membres de la Mission
diplomatique ou des Repr6sentants consulaires, titulaires de passeports diploma-
tiques, officiels ou de service, pourront sdjourner sans visa sur le territoire de l'autre
Partie contractante, pendant la duroe de la mission officielle du membre de la mis-
sion consid6r6e.

I Entr en vigueur le 2 octobre 1992, conformdment aux dispositions desdites lettres.
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Article III

1. Les personnes visdes par le present Accord qui entrent ou sjournent sur le
territoire de l'une des Parties sont tenues de respecter les lois et les riglements en
vigueur dudit Etat relatif A l'entr~e et au sdjour des 6trangers, ainsi que ceux qui
concernent l'exercice d'activit6s lucratives.

2. Les dispositions du present Accord ne limitent pas le droit qu'a chacun des
Etats de ne pas autoriser l'entr~e sur son territoire d'une persona non grata ou de
mettre fin au sjour de citoyens de l'autre Etat.

Article IV

Les dispositions du present Accord ne portent pas atteinte aux lois internes de
chacune des Parties contractantes relatives A l'entrde et A la sortie de personnes sur
les territoires des deux Etats.

Article V

Chacune des Parties contractantes peut limiter temporairement ou suspendre
l'application du present Accord ou certaines de ses dispositions si cette mesure
s'avre n6cessaire pour assurer le maintien de l'ordre publique ou prot~ger la sant6
publique et la s~curit6 nationale. L'adoption, et la suspension d'une telle mesure,
doivent 8tre communiqu6s imm~iatement A l'autre Partie par la voie diplomatique.

Article VI

1. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes 6changeront par
la voie diplomatique, les modules des documents de voyage vis~es A l'article premier
du pr6sent Accord et les informations relatives A leur utilisation dans un d~lai de
30 jours A compter de la date de la signature du present Accord.

2. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes s'informeront
l'une I'autre de toute modification apport6e aux documents de voyage et A leur
utilisation 60 jours au plus tard avant l'introduction de ces modifications et enver-
ront en m~me temps ces nouveaux modules des documents de voyage.

Article VII

Le pr6sent Accord entrera en vigueur 30 jours apr~s la r6ception de ]a note de
r6ponse.

Article VIII

1. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e.

2. Chacune des Parties pourra d6noncer le pr6sent Accord par 6crit, A tout
moment, par la voie diplomatique et il cessera de produire ses effets 30 jours apr~s
la r6ception par l'autre Partie de la d6nonciation.

Si les dispositions qui pr6c&ent rencontrent l'agr6ment de votre gouveme-
ment, je propose que la pr6sente note et votre r6ponse en ce sens et de la mAme date,
constitueront un accord entre nos deux Gouvernements relatif A la suppression
des visas sur les passeports diplomatiques et de service, qui entrera en vigueur en
30 jours A compter de la date d'aujourd'hui.
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Je vous prie de recevoir, Excellence, l'assurance de ma plus haute considd-
ration.

DAVID L6PEZ HENRIQUEZ
Charg6 du Minist~re des affaires dtrangires

Son Excellence
Monsieur Benjamin Clare

Ministre de l'Etat
Ministre des affaires 6trangires

et du commerce ext6rieur de la Jamalque
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II

AMBASSADE LA JAMAIQUE

CARACAS, VENEZUELA

Caracas, le 2 septembre 1992

Excellence,
J'ai 'honneur d'accuser r6ception de la lettre de Votre Excellence, dat6e du

2 septembre 1992, dont je reproduis la teneur ci-dessous:

[Voir lettre I]

Je suis heureux de confirmer raccord figurant dans la lettre susmentionn6e qui,
avec la pr6sente lettre, constitue un accord entre nos deux Gouvernements, accord
qui entrera en vigueur trente (30) jours A compter de la date de ce jour.

Je vous prie de recevoir, Excellence, l'assurance de ma plus haute consid6-
ration.

BENJAMIN CLARE
Ministre d'Etat,

Ministre des affaires 6trang~res
et du Commerce ext6rieur de la Jamaique

Son Excellence
David L6pez Henriquez

Ministre des affaires 6trang~res par int6rim
de la R6publique du Venezuela
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VENEZUELA
and

RUSSIAN FEDERATION

Exchange of notes constituting an agreement on the abolition
of visas for holders of diplomatic and service passports.
Caracas, 28 June 1993

Authentic texts: Russian and Spanish.

Registered by Venezuela on 29 May 1997.

VENEZUELA
et

FEDERATION DE RUSSIE

tchange de notes constituant un accord relatif ' la suppres-
sion de visas sur les passeports diplomatiques et de serv-
ice. Caracas, 28 juin 1993

Textes authentiques : russe et espagnol.

Enregistr. par le Venezuela le 29 mai 1997.
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN VENEZUELA AND
THE RUSSIAN FEDERATION
ON THE ABOLITION OF VI-
SAS FOR HOLDERS OF DIP-
LOMATIC AND SERVICE
PASSPORTS

tCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE VENEZUELA ET LA Ft-
DtRATION DE RUSSIE RELA-
TIF A LA SUPPRESSION DE
VISAS SUR LES PASSEPORTS
DIPLOMATIQUES ET DE SER-
VICE

[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

Kapamao, 28 mDH. 1993 rosa

Bame H peBocxo ecBoo,

I4meo 'eCTB npe.iommB BameMy HpeBocxo exLcT y
czemomee c next0 AOCTmeHHK )oroBopemooTH MeKm fpa-

meAmoTBOM PocCfCoico ie~epa=m x Ilpamezmo m Pec-
nydmw BeHecysIa o deam3oBx noesAcax no IAmoIaTeIM
x czyzed m nacnopTaM.

I. Bj=exjzi efcTBTeImHmx A~OMaTzecmm,
ciryze6HLX nacnopToB ogHoro rocy~apcTna xmemT inpaDo
3SlosaTl H Be3aTB, a Taime CJIe0OBaTE TPMZTOM 'epes
TeppETopMO xpyroro rocy~apoTma dea m3.

H1. I. IHua, Ha ROTO!MX pao OOTpoopaxe exz eTme
nymma I ;aHHof ZoromopeHHooTH, MOtyT HaXOgTsex Ha Tep-
pHTopxz xpyroro rooy~apcTBa B TeqeHXe AemooTa =iet,
Hama a MoMomema mx des moDoro DBesAa.

I. 2. CoTpyAmM mA omaTimeoioro npegoTammTemL-

CTB x OHCYJIhOmOIxO y OpeeIzA o aoro rooygapoTa,

I Came into force on 28 June 1993, in accordance with

the provisions of the said notes.
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Me©me m oMaTxqecxe x cyzed~me naonopra, MOryT
HaXO=LTRCL Ha TeppxTopxH ryroro rocyapoaTa des musu
B Te'qeHe Boero cpoxa x o~a3owLHof mzoOxz. MimoTepoTBo
WHOCTpanx A Iea ogHoro rocyxapoTma sadiaronpeeHHo
cooduiaeT 10 0oIOTBy xpyroro rocyxapeTBa o nipiudiz
VnOMIYTLIX COTpy mHOB H MecTy dy~ymet padoTH.

E. 3. ThieH ceMeA, npo=Baomne COBMeOTHO C
COTpyAIXM AmaTxeoxoro npecTaBueJMcTBa xm
xoHcyxcoro yipeAzeHxq oxHoro rocy~apcTBa, xMe~mue
zmaoMaxqecxze Jm cnyzedme nacnopra, MOryT HaxoHTLCz
Ha Teppxopxm Apyroro rocy~apcTma 6es BMW B TeqeHze
Bcero cpoxa OCD aLHOR MOCCOm COTpy~mmca mmeH3aaHX
np e~cT aBzT IL CT B.

I. ma, ywasamme 1 nyH e I HacToief IZoroBopeH-
HOCTE, MOryT nepeoeaTL ilun= Poccoxftoxo Oetepar= x
Pecn ydinnm BeHecyaxa B norpaxam= nyieax, yCTaHoBxeH-
Hbix = B'esa x Eue3a miooTpameB.

IY. I. Ama, Ha KOTOIMC paonpooTpaHXeT(
Ae2CTBxe HaCTomef Z0oBopeHHOoTx, irpi6uBammze Z=
HaXOfim=8C Ha TeppUTOpHR OAHOrO NS rOCyAapOTB, HOAVMA-
IOTOR Ae:OCTBW.YiuM Ha TeppHTopxx ;aRHorO rooy~apOTBa
3axoHaM x HOpMam, i acaIUMcA nopM= HBes~a x npe6mamm
XHOCTpaH1IX rpaiaH, a TaOe perympyMn= KoMMeptl eCR
AeRTeALHOCTL.

IY. 2. fIoosem HacToueg AoroBopeHHo0TX He
OrpaMFB8WT npamo mam~oro rocy~apcTa He AonycEaTL
Bnesa Ha CBOO TeppZopIP J=n, AB3MU=CxC He~eIBaTe iLH-
mx, a Taime n-peKpaiuaTL npe6HBaHze Ha Hef rpa=AH xpyroro
rocy~apcT Ba.
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Y. loxomemm HaCT0O5M. IOr0o30pHXOCTX He saTparx-
BM T HopMh BHyTpeHHerO saiCOHotaTeJiLCTBa Kxoro ma
rocy~apcTB, perympypIe IropRox Bsesga x Bmesa rpazaH
Ha MX TeppXTOpXX.

YI. Kamoe ms rocy~apcTB ImeeT npaBo BBo L

Bpememme orpaHymeHzn mix ipxocTaHoBm=7 AetoTEHe

HaCTone# AIoroBopeHH0io~ mm ed qaoT, e=i nOAOdHHe
mepm HeodxoAH Axq o6ecneqemm odmecT3emHoro
nop m B uemx oxpaiw s0OBm HacexeE. 0
nipxHsrr x1 od OTMeHe tamm1 mep oJMWO duTL HeMeAJ31HH0
coodueHo Apyromy rocygapoT y no m noMaTxqeOm
KaHaJIaM.

YHI. I. KomneTeHTHue opraHH odoxx rooy~apeTB

AouMT odmenwCic no x oMaTxqecmm maxam odpas-
gaIT npoes3AHx oiyMeHTOB, yasaHMx B nym e I
HacTo=mei# ZloroBopeHHocT, a Tace m oa ef o
nopse zvc COlJsOBH B Teq8eHe TPM=X AHet

co x nio 3roamH HaOTOmgef AoroBopeHHooar.

YII. 2. KolmeTe~uime opraw odomx rooy~apCTB
Aomuru mopmzpoBaTs Apyr pyra o I6Wx 3MeHemHmX
B OTHoIIeHXZ y3OMRHyTH n poesHxC AOyMeHTOB x nopH a
M x HCnoALOBaMM He iiosAHee qeM sa MeoTLecOR AHegf Ao
BBeieHz yasaHHiX E3MeHeHmA, a Tame o HiopemeHHo
nepecuxaTL odpa iw HOBux npoesA1mc AOcyMeHTOB.

YUI. EcJ IlpaBmTeCTBO Pecnydmum BeHecyexa
npImeT Bmemie JoeHmwe npeJozeHzx, HaCToa HOTa x
OTBeTHa HOTa Bamero IpeBocxo1Te8JMCTBa COCTaBw
)IoroBopeHHooTL MeRM Hanhxm ABym IplpawEeJILOTBaMR,
ROTopaR BCTyr=H B CVIY c Aa Bamet OTBOTHO HOTH.
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HacToaa ZoroBpemocTL 6y;eT oCTa~aTLoR B

cHAe Ao XOTe'qeHxR W90TR MeCIeB 00 AHR, KO1a OZHO
x3 rocygapcTB Harrpan TpyroMy rocygapoTBy IKCLMOHH0e
yBeom0eHxe o cBoeM HamepeHmm npexpaTxTL ed Ae:CTBe.

IloJisymcL cJxyqaeM, vTo6v BOSOHOEdT7 BameMY
flpeBocxo eTejcTBy yBepeHmH B MOeM Beme BROOROM
yBa meHza.

F. 3. MAMEAOB

3aMeaTTe m MmioTpa Hx oopamu
AeX PoccICco~t Oeepa

XOEJEbCT BYEPFACH

B4EICYSJIA

Kapaxac
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[TRANSLATION]

EMBASSY OF RUSSIAN FEDERATION

Caracas, 28 June 1993

Sir,

For the purpose of concluding an
agreement between the Government of
the Russian Federation and the Govern-
ment of the Republic of Venezuela on the
abolition of visas for holders of diplo-
matic and service passports, I have the
honour to propose the following:

I

Holders of valid diplomatic or service
passports of one State shall have the
right to enter, leave from or transit
through the territory of the other State
without a visa.

II

1. The persons covered by para-
graph I of this Agreement may remain
in the territory of the other State for a
period of 90 days from the date of their
entry without a visa.

2. Members of diplomatic missions
or consular offices holding diplomatic or
service passports of one State may re-
main in the territory of the other State
without a visa for the duration of their
official mission. The Ministry of Foreign
Affairs of one State shall give the Em-
bassy of the other State sufficient ad-
vance notice of the arrival of the above-
mentioned persons at their future place
of work.

3. Family members living in the
households of members of one State's
diplomatic missions or consular offices
holding diplomatic or service passports
may remain in the territory of the other
State without a visa for the duration of

[TRADUCTION]

AMBASSADE DE LA F19D9RATION

DE RUSSIE

Caracas, le 28 juin 1993

Monsieur le Directeur g6n6ral,

J'ai 'honneur de vous proposer de
conclure un accord entre le Gouver-
nement de la Fdd6ration de Russie et
le Gouvernement de la R6publique du
Venezuela concernant ]a suppression de
visas sur les passeports diplomatiques et
de service, ainsi conqu:

I

Les titulaires de passeports diploma-
tiques ou de service valides d'un Etat
peuvent sans visa entrer sur le territoire
de l'autre Etat, quitter ce territoire ou
transiter par celui-ci.

II

1. Les personnes susvis~es ont le
droit de s6journer sur le territoire de
'autre Etat pendant 90 jours A compter
de leur entr6e sans visa.

2. Les employ6s d'une mission di-
plomatique ou d'un bureau consulaire
d'un Etat qui sont titulaires de passe-
ports diplomatiques ou de service sont
autoris6s A s6journer sans visa sur le ter-
ritoire de 'autre Etat pendant toute la
dur6e de leur mission officielle. Le Mi-
nist~re des affaires 6trangires d'un Etat
informe au prdalable l'Ambassade de
l'autre Etat de l'arriv6e des employ6s
susmentionnds dans leur lieu d'affec-
tation.

3. Les membres de la famille vivant
avec les employds d'une mission diplo-
matique ou d'un bureau consulaire d'un
Etat titulaire de passeports diplomati-
ques ou de service peuvent s6journer
sans visa sur le territoire de 'autre Etat

Vol. 1978, 1-33827

1997



1997 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 273

the official mission of the member of
those missions.

III

The persons referred to in paragraph I
of this Agreement may cross the borders
of the Russian Federation and the Re-
public of Venezuela at the designated in-
ternational border-crossing points.

IV

1. The persons covered by this
Agreement who enter or stay in the ter-
ritory of one of the States shall com-
ply with the laws and regulations in force
in that State relating to the entry and
stay of aliens as well as to gainful em-
ployment.

2. The provisions of this Agreement
shall not restrict the right of each State to
deny entry into its territory to undesir-
able persons, and to terminate the stay
therein of nationals of the other State.

V

The provisions of this Agreement shall
not affect the domestic laws of either
State relating to the entry and exit of per-
sons into and from its territory.

VI

Each of the States shall have the right
to impose time limits on or to suspend the
implementation of this Agreement or
parts thereof, if such a measure is neces-
sary to maintain public order or to pro-
tect public health. The other State must
be informed promptly through the diplo-
matic channel of the adoption or cancel-
lation of such measures.

pendant toute la dur6e de la mission offi-
cielle des employ6s en question.

III

Les personnes vis6es au point I du pr6-
sent Accord peuvent franchir les fron-
ti~res de la F&6ration de Russie et de
la R6publique du Venezuela aux postes
frontires 6tablis pour l'entr6e et la sortie
des 6trangers.

IV

1. Les personnes vis6es par le pr6-
sent Accord qui entrent ou s6journent
sur le territoire d'un des Etats parties se
soumettent aux lois et r~glements en
vigueur dans ledit Etat qui r6gissent l'en-
tr6e et le s6jour des 6trangers, ainsi que
'exercice d'activitds lucratives.

2. Les dispositions du pr6sent Ac-
cord ne limitent pas le droit de chacun
des deux Etats de refuser l'entr6e de son
territoire A une personne d6clar6e non
grata ou de mettre fin au sdjour de ci-
toyens de l'autre Etat.

V

Les dispositions du pr6sent Accord ne
mettent pas en cause les normes de la
l6gislation interne de chacun des Etats
r6gissant l'entr6e et la sortie de son terri-
toire.

VI

Chacun des deux Etats a le droit d'ap-
pliquer des restrictions temporaires ou
de suspendre l'ex6cution du pr6sent Ac-
cord ou d'une partie de l'Accord si de
telles mesures sont n6cessaires pour as-
surer r'ordre public ou protdger la sant6
publique. L'adoption ou l'annulation de
telles mesures doit 8tre imm&liatement
signal6e A l'autre Etat par ]a voie diplo-
matique.
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VII

1. The competent authorities of the
two States shall exchange through the
diplomatic channel models of the travel
documents referred to in paragraph I of
this Agreement and information related
to their use within 30 days from the date
of signature of the Agreement.

2. The competent authorities of the
two States shall inform each other of any
changes regarding the above-mentioned
travel documents or their use no later
than 60 days before the entry into force
of those changes and shall at the same
time provide models of the new travel
documents.

VIII

If the Government of the Republic of
Venezuela accepts the above provisions,
this note and your reply shall constitute
an Agreement between our two Govern-
ments, which shall enter into force on the
date of your reply.

This Agreement shall remain in force
until one of the States gives the other six
months' written notice of its intention to
terminate it.

I take this opportunity to convey to
you the renewed assurances of my high-
est consideration.

G. E. MAMEDOV
Deputy Minister for Foreign Affairs

of the Russian Federation

His Excellency
Mr. Fernando Gerbasi

Director-General
Ministry of Foreign Affairs

of the Republic of Venezuela
Caracas

VII

1. Les autorit6s comp6tentes des
deux Etats 6changeront par la voie di-
plomatique les modules des documents
de voyage vis6s au point I du present Ac-
cord ainsi que des informations sur les
modalit~s de leur utilisation au plus tard
30 jours apr~s la signature de l'Accord.

2. Les autorit6s comp6tentes des
deux Etats s'informeront de toute mo-
dification concernant les documents de
voyage susmentionn~s et les modalit~s
de leur utilisation 60 jours au plus tard
avant l'introduction d'une telle modifi-
cation et se communiqueront simulta-
ndment les modules des nouveaux do-
cuments.

VIII

Si ces dispositions rencontrent l'agr-
ment du Gouvernement de la Rdpublique
du Venezuela, je vous propose que la pr6-
sente note et votre r~ponse constituent
un accord entre nos deux Gouverne-
ments qui entrera en vigueur A la date de
votre r~ponse.

Le present Accord deviendra caduc
six mois apr~s que l'un des Etats aura
inform6 l'autre par 6crit de son intention
de le d~noncer.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Vice-Ministre des affaires 6trang~res
de la F6dration de Russie,

G. E. MEDOV

Son Excellence
Monsieur Fernando Gerbasi

Directeur gdndral du Minist~re
des relations ext6rieures
de la R~publique du Venezuela

Caracas
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II

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REP(JBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 28 de junio de 1993

Excelentfsimo Sefior,

Tango el honor de dirigirme a Vuestra

Excelencla en la ocasl6n de referirme a su propuesta de concluir

un Acuerdo con la Ropdblica de Venezuela sobre Supresln de Visas

para los titulares de Pasaportes Diplomdticos y de Servicio en

los tdrmlinos siguilentes:

"Excelentielmo Seflor:

Con el objetivo de lograr un Acuerdo entre el

Gobierno de la Federaci6n de Rusia y el Gobierno de la Reptlblica

do Venezuela sobre Supresi6n de Visas para los titularee de

pasaportes diplomAticos y de serviclo tengo al honor de proponer

a Vuestra Excelencla lo siguiente:

I. Los titulares de pasaportes diplomticoo y de

servicio estardn exentoe del reguisito de visado, al entrar,

transitar o salir del territorio del otro Estado.

II.l. Las personas a que se refies el Punto I

de este Acuerdo podrdn permanecer en el territorlo del otro

Estado, par un perlodo de noventa dias, contados a partir de su

entrada libre de visado.
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11.2. Los miembros de la Misi6n Diplomdtica o de

la Oficina Consular de un Estado, titulares de pasaportes

diplomdticos y de serviclo, podrdn permanecer en el territorto

del otro Estado, sin visa, durante todo el periodo de su misi6n

oficial. El Ministerio do Relaciones Exteriores do un Estado

informard con la debida anticipaci6n a la Embajada del otro

Estado sobre la llegada de los funcionarlos mencionados al lugar

de su futura misi6n.

II. 3. Los familiares quo viven en el bogar comOn

con los miembros de la Misidn Diplomdtica o de la Oficina

Consular de un Estado, titulares de pasaportes diplomiticos y de

serviclo, podrdn permanecer en el territorio del otro Estado sin

visa durante todo el perlodo quo dura la misidn oficial del

miembro de tal Misi6n.

III. Las personas a las que so refiere el Punto I

de este Acuerdo pueden atravesar las fronteras do la Federaeci6n

de Rusla y de la Repdblicea de Venezuela, en los puntos

fronterizos designados pare el trdfico internacional.

IV.1. Las personas a lae quo so refiere el

presente Acuerdo quo entren o permanezcan en el territorio do uno

de los Estados, se sometermn a las leyes y reglamentos vigentes

do dicho Estado relativos a la entrada y permanencia de

extranJeros, as! coma a las de desempeflo de actividades

lucrativas.

IV. 2. Las disposiciones del presente Acuerdo no

limitardn el derecho de cada uno de los Estados a no permitir la
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entrada en su territorlo de una persona no grata o a terminar la

estadia de ciudadanos del otro Estado.

V. Las disposiciones del presente Acuerdo no

afectardn las leyes Internas de cada uno de los estados relatives

a la entrada y la salida de personae en sue territorlos.

VI. Cada uno de loo Estados tendrd el derecho de

aplicar limitaciones temporales a la ejeouoi6n o suspender la

ejecuci6n de este Acuerdo o de una de sue partes, si tal medida

6s necesarla para asegurar el orden pzblico o para proteger la

salud pdblica. La adopodn, asi como la suspensidn de tel

medida, deben ser comunicadas inmediatamente el otro Estado, por

ba via diplomtIca.

VII.i. Las autoridedes competentes de ambos

Estados intercamblardn, por via diplomAtIca, las muestras do los

documentos de viaje citados en el Punto I del presents Acuerdo y

la informaci6n sobre su uso, en el curso de treinte dias a partir

de la firma de este Acuerdo.

VII.2. Las autoridedes competentes de ambos

Etados informardn mutuamente sobre cualquier camblo en materia

de los documentoa de vlaje y de su uso, a mes tarder en sesenta

dias antes de la introducci6n de tales camblos y enviardn al

mismo tiempo, nuevas mueetras de loa documentos.

VIII. Si el Goblerno de la Repdblica de Venezuela

acepta las propuestas transcritas anteriormente, la presente nota

y la nota de reapuesta de Vuestra Excelencia constituyen el
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Acuerdo entre nuestros doe Goblernos, que entrard en vigor deede

la fecha de ou note de respuesta.

El preente Acuerdo pormanocer en vigor

haste expirar ale mesee desde la fecha en quo uno de los Estadoe

notifique por eacrito al otro Estado Bu intenci6n de darlo por

terminado.

Aprovecho la oportunidad pare renover a

Vueatra Excelencia el testimonio de mi mas alte y diatinguida

conaideraci6n. (fdo) Gueorgui omedov, Vice Ministro de Relaolones

Exteriores de la Federaci6n de Ruale."

Me e grato manifeetar a Vuestra Excelendia

la conformidad del Goblerno de Venezuela en cuanto al texto

propuesto en au comunicaci6n, la cual, junto con la preaente

note, conatituye un Acuerdo entre el Goblerno de la Repdbllca de

Venezuela y el Ilustrado Gobierno de la Federaci6n de RuBle.

Me valgo de eata ooai6n para reiterar a

Vuestra Excelencla las aegurldades de ml mde alta conglderaci6n.

FERNANDO GERBASI
Director General del Ministerio

de Relaciones Exteriores

Al Excelentfsimo Sefior
Gueorgui Mamedov

Vice Ministro de Relaciones Exteriores
de la Federaci6n de Rusia
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[TRANSLATION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 28 June 1993

Sir,
I have the honour to refer to your pro-

posal to conclude an Agreement with the
Republic of Venezuela on the abolition of
visas for holders of diplomatic and serv-
ice passports, which reads as follows:

[See note I]

I am pleased to inform you that the
Government of Venezuela agrees to the
text proposed in your note, which to-
gether with this note shall constitute an
Agreement between the Government of
the Republic of Venezuela and the Gov-
ernment of the Russian Federation.

I take this opportunity to convey to
you the renewed assurances of my high-
est consideration.

FERNANDO GERBASI
Director-General

Ministry for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Giorgi Mamedov

Deputy Minister for Foreign Affairs
of the Russian Federation

[TRADUCTION]

R9PUBLIQUE DU VENEZUELA

MINISTiRE DES RELATIONS

EXT9RIEURES

Caracas, le 28 juin 1993

Monsieur le Vice-Ministre,
J'ai l'honneur de me r6f6rer A votre

proposition tendant A ce que la F&t6ra-
tion de Russie conclue avec la R6publi-
que du Venezuela un accord relatif A la
suppression de visas pour les titulaires
de passeports diplomatiques et de ser-
vice, dont la teneur suit :

[Voir note I]

J'ai le plaisir de vous faire savoir que
le Gouvernement de la R6publique du
Venezuela marque son assentiment sur
la teneur de votre note, laquelle consti-
tuera, avec la pr6sente note, un Accord
entre nos Gouvernements.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Directeur du Ministre
des relations ext6rieures

de la R6publique du Venezuela,
FERNANDO GERBASI

Son Excellence
Monsieur Gueorgui Mamedov

Vice-Ministre des affaires 6trangires
de la F6ddration de Russie
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EXCHANGE OF NOTES CON-
STITUTING AN AGREEMENT'
BETWEEN VENEZUELA
AND GERMANY ON THE
ABOLITION OF VISAS FOR
DIPLOMATIC AND SERVICE
PASSPORTS

ItCHANGE DE NOTES CONSTI-
TUANT UN ACCORD' ENTRE
LE VENEZUELA ET L'ALLE-
MAGNE RELATIF A LA SUP-
PRESSION DE L'OBLIGATION
DE VISAS POUR LES PASSE-
PORTS DIPLOMATIQUES ET
LES PASSEPORTS DE SER-
VICE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEMAND]

DER BOTSCHAFTER DER BUNDESREPUBLIK DEUTSCHLAND

EL EMBAJADOR DE LA REPOBLICA FEDERAL DE ALEMANIA

Caracas, 15. Juli 1994

Exzellenz,

ich beehre mich, Eurer Exzellenz mitzuteilen, daB die Regierung der

Bundesrepublik Deutschland bereit ist, mit der Regierung der Republik

Venezuela ein Abkonmen ifiber die Abschaffung der Visapflicht ffir

Inhaber von Diplomaten- und Dienstp~ssen der beiden U.nder gemdB

den folgenden Bestimmungen zu vereinbaren:

Artikel 1

Die Inhaber eines gdiltigen Diplomaten- oder Dienstpasses jedes der

beiden Vertragsstaaten k6nnen ohne Visum in das Gebiet des anderen

Vertragsstaates einreisen und sich dort bis zu drei Monate aufhalten.

Artikel 2

Die Inhaber eines gfiltigen deutschen oder venezolanischen

Diplomaten- oder Dienstpasses, die Mitglieder der diplomatischen

I Came into force on 1 October 1994, in accordance I Entrd en vigueur le I- octobre 1994, conform6ment
with the provisions of the said notes. aux dispositions desdites notes.
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Mission oder eines Konsularamtes eines der Vertragsstaaten auf dem
Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates oder die Vertreter des einen
Vertragsstaates bei einer internationalen Organisation sind, die ihren
Sitz im Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates hat, oder diejenigen

Personen, die einer solchen Organisation als Beamte angehoren,
k6nnen ohne Visum in das Hoheitsgebiet des anderen Vertragsstaates

einreisen und sich in diesem bis zur Beendigung ihrer Dienst-
verwendung aufhalten.

Artikel 3

Die Familienmitglieder der im Artikel 2 bezeichneten Personen
k6nnen, sofern sie ihrem Haushalt angeh6ren, ohne Visum in das
Gebiet des anderen Staates einreisen und sich dort w~hrend der Zeit

aufhalten, in der die Dienstverwendung andauert, vorausgesetzt, daB sie
Inhaber eines giltigen Diplomaten- oder Dienstpasses sind oder in

solchen miteingetragen sind.

Artikel 4

Die Bestimmungen dieses Abkommens entheben nicht der
Verpflichtung, die Gesetze und rechtlichen Bestimmungen des anderen
Vertragsstaates betreffend die Einreise, den Aufenthalt und die
Ausreise von Auslindern zu beachten. Die zustindigen Beh6rden jedes

der Vertragsstaaten behalten sich das Recht vor, jeder Person, die nach
ihrer Beurteilung als unerwiinscht betrachtet wird, die Einreise und den
Aufenthalt zu verweigem.

Artikel 5

Die Regierung jedes Vertragsstaates kann zeitweise die Anwendung
des vorliegenden Abkommens aus Grinden der 6ffentlichen Sicherheit,
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Ordnung und Gesundheit aussetzen. Die besagte Aussetzung ist der
Regierung des anderen Vertragsstaates auf diplomatischem Wege

mindestens 48 Stunden vorher zu notifizieren.

Artikel 6

Dieses Abkommen tritt mit dem ersten Tag des dritten Monats nach

der Durchfiihrung dieses Notenwechsels in Kraft.

Artikel 7

Dieses Abkommen wird auf unbestimmte Zeit abgeschlossen. Es kann

jederzeit auf diplomatischem Weg gekiindigt werden und verliert seine
Geltung drei Monate nach Erhalt der Kindigung durch die Regierung
des anderen Vertragsstaates.

Falls sich die Regierung der Republik Venezuela mit den unter den in

den Artikeln 1 bis 7 gemachten Vorschldgen einverstanden erklirt,
werden diese Note und die das Einverstdndnis hrer Regierung zum
Ausdruck bringende Antwortnote Eurer Exzellenz eine Vereinbarung

zwischen unseren beiden Regierungen bilden, die mit dem ersten Tag
des dritten Monats nach dem Datum Ihrer Antwortnote in Kraft tritt.

Genehmigen Sie, Exzellenz, Herr Minister, den Ausdruck meiner aus-

gezeichneten Hochachtung.

WILFRIED RICHTER

Seiner Exzellenz
dem Minister fur Auswdrtige Angelegenheiten
der Republik Venezuela

Herm Miguel Angel Burelli Rivas
Caracas
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[TRANSLATION]

THE AMBASSADOR OF THE FEDERAL
REPUBLIC OF GERMANY

Caracas, 15 July 1994

Excellency,

I have the honour to inform Your
Excellency that the Government of the
Federal Republic of Germany is pre-
pared t ) conclude an Agreement with the
Government of the Republic of Vene-
zuela on the abolition of the visa require-
ment for holders of diplomatic and serv-
ice passports of the two States in the
following terms:

Article 1

Holders of diplomatic or service pass-
ports of either of the two Contracting
Parties may enter the territory of the
other State without a visa and remain
there for a maximum period of three
months.

Article 2

Holders of valid German or Venezue-
lan diplomatic or service passports who
are members of the diplomatic mission
or a consular post of either State in the
territory of the other State or are repre-
sentatives of either State to an interna-
tional organization which has its head-
quarters in the territory of the other State
or are employed as staff members of such
an organization shall be entitled to enter
the territory of the other State without a
visa and to remain there for the duration
of their assignment.

Article 3

Members of the families of the persons
referred to in article 2, living with them
in a common household, provided that
they are holders of valid diplomatic or
service passports or are entered as such
therein, may enter the territory of the

[TRADUCTION]

L'AMBASSADEUR DE LA RAPUBLIQUE
F9D9RALE D'ALLEMAGNE

Caracas, le 15 juillet 1994

Monsieur I'Ambassadeur,

J'ai l'honneur de vous faire savoir que
mon gouvernement est disposd A con-
clure, avec le Gouvernement de la Rd-
publique du Venezuela, un accord relatif
A la suppression de l'obligation de visas
dans les passeports diplomatiques et les
passeports de service qui serait libell6
comme suit:

Article premier
Les d6tenteurs de passeports diploma-

tiques ou de passeports de service va-
lides de chacun des deux Etats contrac-
tants peuvent, sans visa, se rendre sur le
territoire de l'autre Etat et y s6journer
pendant une dur6e maximale de trois
mois.

Article 2

Les d6tenteurs de passeports diploma-
tiques ou de passeports de service alle-
mands ou v6n6zu6liens, les membres des
missions diplomatiques ou des repr6sen-
tations consulaires de l'un des Etats con-
tractants sur le territoire de l'autre Etat
et les repr6sentants de l'un des Etats con-
tractants aupris d'une organisation in-
ternationale ayant son siege sur le terri-
toire de l'autre Etat ou les personnes qui
sont fonctionnaires d'une telle organisa-
tion peuvent, sans visa, se rendre sur le
territoire de l'autre Etat et y s6journer
jusqu' ]a fin de leurs fonctions.

Article 3

Les membres de la famille des person-
nes vis6es l'article 2 du pr6sent Accord
qui partagent leur foyer peuvent, sans
visa, se rendre sur le territoire de l'autre
Etat contractant et y s6journer pendant
la dur6e de leurs fonctions A condition
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other State without a visa and remain
there for the duration of the assignment.

Article 4

The provisions of this Agreement shall
not exempt either Party from the obliga-
tion to abide by the laws and regulations
of the other Contracting Party in respect
of the entry, stay, and departure of aliens.
The competent authorities of each of the
Parties shall retain the right to forbid per-
sons whom they deem undesirable to en-
ter or stay in their territory.

Article 5

The Government of each State Party
shall have the right to suspend imple-
mentation of this Agreement in order
to safeguard public security, order, or
health. The adoption of such a measure
shall be reported to the other Party
through the diplomatic channel at least
48 hours in advance.

Article 6

This Agreement shall enter into force
on the first day of the third month fol-
lowing this exchange of notes.

Article 7

This Agreement is concluded for an
unlimited period. It may be denounced
through the diplomatic channel at any
time and shall cease to have effect three
months after the Government of the
other Contracting Party has received no-
tice of the denunciation.

Should the Government of the Repub-
lic of Venezuela agree to the proposals
referred to in Articles I to 7, this note and
the reply from Your Excellency stating
your Government's agreement shall con-
stitute an agreement between our two
Governments, which shall enter into

d'8tre d6tenteurs d'un passeport diplo-
matique ou d'un passeport de service en
cours de validit6 ou d'6tre inscrits sur un
tel passeport.

Article 4

Les dispositions du pr6sent Accord ne
modifient en rien l'obligation de respec-
ter la 16gislation et les autres dispositions
de droit de l'autre Etat contractant rela-
tives A l'entr6e et au s6jour des 6tran-
gers sur son territoire et A leur sortie de
celui-ci. Les autorit6s comp6tentes de
chacun des Etats contractants se r6ser-
vent le droit de refuser l'entr6e du terri-
toire ou le s6jour sur celui-ci aux person-
nes qu'elles jugent ind6sirables.

Article 5

Le Gouvernement de chacun des Etats
contractants peut suspendre temporai-
rement l'application du pr6sent Accord
pour des raisons de s6curit6 ou de sant6
publique ou d'ordre public. Cette sus-
pension doit 8tre notifi6e au Gouverne-
ment de l'autre Etat par la voie diploma-
tique au moins 48 heures A ravance.

Article 6

Le pr6sent Accord entrera en vigueur
le premier jour du troisi~me mois qui
suivra celui du pr6sent 6change de notes.

Article 7
Le pr6sent Accord est conclu pour une

dur6e ind6termin6e. Il peut 6tre d6nonc6
k tout moment par la voie diplomati-
que et cesse de s'appliquer trois mois
apr~s la r6ception de la d6nonciation par
le Gouvernement de 'autre Etat con-
tractant.

Si la proposition 6nonc6e dans les arti-
cles 1 A 7 ci-dessus rencontre 'agr6ment
du Gouvernement de la R6publique du
Venezuela, 'la pr6sente note et la note
d'acceptation de votre gouvernement
constitueront, entre nos deux gouverne-
ments, un accord qui entrera en vigueur
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force on the first day of the third month
following the date of your reply.

Accept, Excellency, the assurance of
my highest consideration.

WILFRIED RICHTER

His Excellency
Mr. Miguel Angel Burelli Rivas

Minister for Foreign Affairs
of the Republic of Venezuela

Caracas

le premier jour du troisi~me mois qui
suivra la date de votre r6ponse.

Veuillez agrder, Monsieur l'Ambas-
sadeur, etc.

WILFRIED RICHTER

Son Excellence
Monsieur Miguel Angel Burelli Rivas

Ministre des relations extdrieures
de la Rdpublique du Venezuela

Caracas
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I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPUBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 15 dejulio de 1994

Excelentfsimo Sefior,

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra

Excelencia en la ocasi6n de referirme a su propuesta de concluir

un Acuerdo con la Repablica de Venezuela eobre Supresi6n de Visas

para los titulares de Pasaportes Diplomtticos y de Servicio en

los t6rminos siguientes:

"Excelentisimo Seflor:

Tengo el honor de dirigirme a Vuestra

Excelencia en la ocasi6n de comunicarle que el Gobierno de la

Repfblica Federal de Alemania est& dispuesto a concluir con el

Gobierno de la Reptblica de Venezuela un Acuerdo de Supresi6n de

Visas en Pasaportes Diplomfticos y de Servicio en los siguientes

t6rminos:

ARTICULO I

Los titulares de un pasaporte

diplomhtico o de servicio, v~lido, de cualquiera de los dos

Estados Contratantes podr&n entrar sin visa al otro Estado

Contratante y permanecer en el mismo hasta tree meses.
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ARTIULDO II

Los titulares de un pasaporte

diplom~tico o de servicio alem~n o venezolano vdlido que fueren

Miembros de la Misi6n Diplom&tica o de una Oficina Consular de

uno de los Estados Contratantes en la zona de soberania del otro

Estado Contratante o Representantes de uno de los Estados

Contratantes ante una Organizaci6n Internacional que tuviere su

sede en la zona de soberania del otro Estado Contratante, o

aguellas personas gus pertenecieren a una organizaci6n de este

tipo en calidad de funcionarios, podr~n entrar sin visa al

territorio del otro Estado Contrantante y permanecer en el mismo

hasta finalizada su misi6n.

ARTICULO III

Los miembros de la familia de las

personas especificadas en el Articulo II que formen parts del

hogar, podr~n ingresar sin visa al territorio del otro Estado y

permanecer en el mismo durante el tiempo qus dure la misi6n,

siempre que sean titulares de un pasaporte diplomAtico o de

servicio vAlido o est6n incluidos en el mismo.

ARTICU4 IV

Las disposiciones de este Acuerdo no

eximen a observar las leyes y disposiciones legales del otro

Estado Contratante, en lo atinente a la entrada, permanencia y

ealida de extranjeros. Las autoridades competentes de cada uno de

los Estados Contratantes se reservan el derecho de negar la
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entrada y permanencia en su respectivo territorio a toda persona

que a su juicio fuere considerada indeseable.

ARTICUIa V

El Gobierno de cada Estado Contratante

podrd suspender temporalmente, la aplicaci6n del presente acuerdo

por razones de seguridad, orden y salud piblica. Dicha suspensi6n

deber& ser notificada al Gobierno del otro Estado Contratante por

via diplomhtica con por lo menos cuarenta y ocho horas de

anticipaci6n.

ARTICULO VI

Este Acuerdo entrard en vigencia el

primer dia del tercer mes despuds de haber realizado este

intercambio de notas.

ARTICLO VII

Este Acuerdo se suscribe por tiempo

indeterminado. PodrA ser denunciado en cualquier momento por viR

diplomAtica y dejar& de tener vJgencia despuds que el otro Estado

Contratante haya recibido la denuncia.

En caso que el Gobierno de la Repblica de

Venezuela se declare conforme con las propuestas contenidas en

los articulos 1 a 7, esta Nota y la Nota de respuesta de Vuestra

Excelencia, en la que conste la conformidad de su Gobierno,

constituirhn un Acuerdo entre nuestros doe Gobiernos que entrart
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en vigor el primer dia del tercer mea deepu6s de la fecha de su

Nota de respuesta.

Aprovecho la oportunidad para reiterar a

Vuestra Excelencia el teatimonio de mi m&8 alta y distinguida

consideraci6n. (fdo.) Wifried Richter, Embajador Extraordinario y

Plenipotenciario de la Rep*hlica Federal de Alemania."

Sobre el particular, me e8 grato

manifeatar a Vueatra Excelencia la conformidad del Gobierno de

Venezuela en cuanto al texto propueeto en su comunicaci6n, la

cual, Junto con la presente Nota, constituye un Acuerdo entre el

Gobierno de la Repablica de Venezuela y el Ilustrado Gobierno de

la Repfiblica Federal de Alemania.

Aprovecho la oportunidad para renovar a

Vuestra Excelencia el testimonio de mi m&s alta y dietinguida

coneiderac i6n.

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS
Ministro de Relaciones Exteriores

Al Excelentfsimo Sefior
Wilfried Richter

Embajador Extraordinario y Plenipotenciario
de la Reptblica Federal de Alemania
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[TRANSLATION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 15 July 1994

Sir,
I have the honour to refer to your pro-

posal for the conclusion of an Agreement
with the Republic of Venezuela on the
abolition of the visa requirement for
holders of diplomatic and service pass-
ports, which reads as follows:

[See note I]

In this connection, I am pleased to in-
form you that the Government of Vene-
zuela is in agreement with the text pro-
posed in your note, and that accordingly
that letter, together with this reply, shall
constitute an agreement between the
Government of the Republic of Vene-
zuela and the Government of the Federal
Republic of Germany.

Accept, Sir, etc.

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS
Minister for Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Wilfried Richter

Ambassador Extraordinary
and Plenipotentiary of the Federal
Republic of Germany

[TRADUCTION]

REPUBLIQUE DU VENEZUELA
MINIST-RE DES RELATIONS

EXTARIEURES

Caracas, le 15 juillet 1994

Monsieur l'Ambassadeur,
J'ai l'honneur d'accuser reception de

votre proposition d'accord relatif A la
suppression de l'obligation de visa pour
les titulaires de passeports diplomati-
ques ou de passeports de service entre la
R6publique du Venezuela et la R6publi-
que f6d6rale d'Allemagne dont le texte
est le suivant :

[Voir note I]

La proposition ci-dessus rencontre
l'agr6ment de mon gouvernement, et
votre note ainsi que la pr6sente note de
r6ponse constituent donc un accord en-
tre le Gouvernement de la R6publique du
Venezuela et le Gouvernement de la R6-
publique fd6rale d'Allemagne.

Je saisis cette occasion, etc.

Le Ministre des relations extirieures,
MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS

Son Excellence
M. Wilfried Richter

Ambassadeur extraordinaire
et pl6nipotentiaire de la R6publique
ft6drale d'Allemagne
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Exchange of letters constituting an agreement on the aboli-
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EXCHANGE OF LETTERS CONSTITUTING AN AGREEMENT' BE-
TWEEN VENEZUELA AND ISRAEL ON THE ABOLITION OF
VISAS ON DIPLOMATIC, OFFICIAL AND SERVICE PASSPORTS

I

[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

REPOBLICA DE VENEZUELA

MINISTERIO DE RELACIONES EXTERIORES

Caracas, 12 de enero de 1995

Excelentfsimo Sefior,

Tengo el honor de informarle a Vuestra Excelencia que , a fin de
simplificar los procedimientos de ingreso a la Rep~blica de Venezuela y al Estado
de Israel, el Gobiemo de la Repblica de Venezuela esta dispuesto a concluir con
el Gobiemo del Estado de Israel un Acuerdo en los t6rminos siguientes:

1.- El Gobierno de la Repblica de Venezuela y el Gobiemo del
Estado de Israel exceptuardn a los portadores de pasaportes diplomticos,
oficiales y de servicio vdlidos, venezolanos e israelies respectivamente, de la
obligaci6n de obtener visa con el prop6sito de ingresar a la Repoblica de
Venezuela o al Estado de Israel para una visita o una estada no superior a los
tres meses, contados a partir de la fecha de ingreso.

2.- Los titulares de pasaportes israelies diplomcticos, oficiales o de
servicio, en ejercicio de funciones oficiales en la Repblica de Venezuela como
miembros de una Misi6n Diplomctica y los miembros de su familia que viven en el
hogar comn, o cuya estada allf exceda el periodo de tres meses, pueden entrar
libremente, permanecer y dejar el pals durante el perfodo de su acreditaci6n.

3.- Los titulares de pasaportes venezolanos diplomiticos, 0ficiales o
de servicio, en ejercicio de funciones oficiales en el Estado de Israel omo
miembros de una Misi6n Diplomdtica y los miembros de su familia que viven en el
hogar comn, o cuya estada alli exceda el periodo de tres meses, pueden entrar
libremente, permanecer y dejar el pals durante el periodo de su acreditaci6n.

4.- Las autoridades competentes de las Partes Contratantes
intercambiardn prototipos de sus documentds de viaje e informaci6n acerea de su
uso. Asi mismo se informardn reciprocamente acerca de los cambios en dichos
documentos y se suministrardn nuevos prototipos de los mismos.

I Came into force on 12 April 1995, in accordance with the provisions of the said letters.
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5.- El presente Acuerdo se suscribe por tiempo indefinido. Sin
embargo, cualquiera de las Partes Contratantes puede terminarlo o suspenderlo
comunicando su intenci6n a la otra Parte Contratante mediante notificaci6n por
escrito, por [a via diplomitica, con cuarenta y cinco dias de anticipaci6n.

Si las propuestas anteriores son aceptadas por el Gobiemo del
Estado de Israel, tengo a honra sugerir que la presente Nota y la respuesta de
Vuestra Excelencia constituyan un Acuerdo entre nuestros Gobiemos, relativo a la
supresi6n de visas en pasaportes diplomiticos, oficiales y de servicio, el cual
entrard en vigor a los tres meses de recibir vuestra respuesta.

Hago propicia la ocasi6n para reiterar a Vuestra Excelencia las
seguridades de mi m ,s alta consideraci6n y estima.

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS
Ministro de Relaciones Exteriores

Al Excelentfsimo Sefior
Shimon Peres

Ministro de Relaciones Exteriores
del Estado de Israel
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

REPUBLIC OF VENEZUELA

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

Caracas, 12 January 1995

Your Excellency,

[See letter II]

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS
Minister of Foreign Affairs

His Excellency
Mr. Shimon Peres

Minister of Foreign Affairs
of the State of Israel
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H

MINISTER OF FOREIGN AFFAIRS j -IV

Caracas, 12 January, 1995

Your Excellency,

I have the honour to refer to your letter dated _an y th
1995 concerning the conclusion of an Agreemenn--'he
Government of the Republic of Venezuela and the Government of the
State of Israel which reads as follows:

"I have the honour to inform you that, in order to simplify the
entry procedures into the Republic of Venezuela and the State of
Israel, the Government of the Republic of Venezuela is prepared to
conclude with the Government of the State of Israel an Agreement
in the following terms:

1. The Government of the Republic of Venezuela and the
Government of the State of Israel shall exempt holders of
valid Israeli and Venezuelan diplomatic, official and service
passports, respectively, from the obligation to obtain a visa
for the purpose of entering the State of Israel and the
Republic of Venezuela for a visit or a stay not exceeding
three months from the date of entry.

2. Holders of Israeli diplomatic, official and service passports
exercising official functions in the Republic of Venezuela as
members of a diplomatic mission and members of their family
forming part of their household, or whose stay there exceeds
the period of three months, may freely enter, remain and
leave the host country during the period of their
accreditation.

3. Holders of Venezuelan diplomatic, official and service
passports exercising official functions in the State of
Israel as members of a diplomatic mission and members of
their family forming part of their household, or whose stay
there exceeds the period of three months, may freely enter,
remain and leave the host country during the period of their
accreditation.

4. The competent authorities of the Contracting Parties will
exchange samples of their travelling documents and
information on their use. They will inform each other on any
changes in those documents and will forward new samples of
the same.
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5. The present Agreement is concluded for an unlimited period of time.
However, either Contracting Party may terminate or suspend it by
giving 45 days notice in writing. through the diplomatic channels.
to the other Contracting Party of its intention to do so.

If the above proposals are acceptable to the Government of the State of
Israel, I have the honour to suggest that the present Iettnr and Your
Excellency s reply constitute an Agreement between out two Governments
concerning the abolition of visas for holders of diplomatic, official and
service passports which shall enter into force three month following the
date of your reply.

Please accept, Your Excellency, the renewed assurances of my highest
-onsideration and esteem."

In reply, I have the honour to inform Your Excellency that the foregoing
proposals are acceptable to my Government and that Your Excellency s letter
afnd the present letter shall constitute an Agreement between our two
Governments which shall enter into force three months following the date
of the present letter.

Please accept, Your Excellency, the renewed assurances of my highest
consideration and esteem.

SHIMON PERES

His Excellency
The Minister of Foreign Affairs
of the Republic of Venezuela
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[HEBREW TEXT - T EXTE HtBREU]

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS -'Qfl -IV
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

tCHANGE DE LETTRES CONSTITUANT UN ACCORD1 ENTRE LE
VENEZUELA ET ISRAEL RELATIF A LA SUPPRESSION DES
VISAS SUR LES PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS
ET DE SERVICE

MINISTRE DES AFFAIRES fTRANGERES

Caracas, le 12 janvier 1995

Excellence,

J'ai l'honneur de me r6f6rer A la lettre de votre Gouvernement en date du 12 jan-
vier 1995 au sujet de la conclusion d'un Accord entre le Gouvernement de la R6pu-
blique du Venezuela et le Gouvemement de l'Etat d'Israel, qui se lit comme suit:

<< J'ai l'honneur de vous informer que, pour simplifier les proc&tures d'en-
tree sur le territoire de la R6publique du Venezuela et sur le territoire de l'Etat
d'Isradl, le Gouvernement de la R6publique du Venezuela est dispos6 A con-
clure un accord avec le Gouvernement de l'Etat d'Isradl, qui sera r&tig6 dans
les termes suivants :

1. Les titulaires des passeports diplomatiques, officiels et de service
isra6liens et v6n6zu6liens valides, respectivement, seront dispens6s du visa
pour entrer l'Etat d'Israel et la R6publique du Venezuela pour une visite ou un
s6jour ne d6passant pas 90 jours A compter de leur date d'entr6e sans visa.

2. Les titulaires des passeports diplomatiques, officiels et de service
isra6liens, dans l'exercice des fonctions officielles dans le territoire de la R6pu-
blique du Venezuela comme membres d'une mission diplomatique et membres
de la famille qui font partie des m6nages, ou bien dont le s6jour d6passe une
dur~e des 90 jours, pourront entrer, s6journer et sortir du pays h6te librement
pendant la p6riode de leur accrditation.

3. Les titulaires des passeports diplomatiques, officiels et de service
v6n6zu6liens, dans l'exercice des fonctions officielles dans le territoire de l'Etat
d'Israel comme membres d'une mission diplomatique et membres de la famille
qui font partie des m6nages, ou bien dont le s6jour d6passe une dur6e de
90 jours, pourront entrer, s6journer et sortir du pays h6te librement pendant la
p6riode de leur accr6ditation.

4. Les autorit6s comp6tentes des deux Parties contractantes 6changeront
par la voie diplomatique les modules des documents de voyage ainsi que des
informations sur les modalit6s de leur utilisation. Les deux Parties contractan-
tes s'informeront de toute modification concemant les documents de voyage
susmentionn6s et les modalit6s de leur utilisation et se communiqueront les
modules des nouveaux documents.

'Entrd en vigueur le 12 avril 1995, conformment aux dispositions desdites lettres.
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5. Le pr6sent Accord est conclu pour une dur6e ind6termin6e. Cepen-
dant, chaque Partie contractante pourra d6noncer ou suspendre le pr6sent
Accord en donnant un pr6avis des 45 jours par 6crit par voie diplomatique de
son intention.

Si les propositions susmentionn6es sont acceptables au Gouverement de
I'Etat d'Isradl, j'ai l'honneur de sugg6rer que la prdsente lettre et la r6ponse de Votre
Excellence constitueront un Accord entre nos deux gouvernements relatif A la sup-
pression des visas sur les passeports diplomatiques, officiels et de service.

Veuillez agr6er, Excellence, les assurances de ma consid6ration distingude.

En r6ponse, j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que les propositions
susmentionn6es sont acceptables A mon Gouvemement et que la lettre de Votre
Excellence et la pr6sente lettre qui entrera en vigueur 90 jours A compter de la date
de la pr6sente lettre.

SHIMON PERES

Son Excellence
Le Ministre des affaires 6trang~res
de la Rdpublique du Venezuela
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II

MINISTPRE DES AFFAIRES 9TRANGiRES

Caracas, le 12 janvier 1995

Excellence,
J'ai l'honneur de me r6fdrer A votre lettre du 12 janvier 1995, relative A la con-

clusion d'un accord entre le Gouvernement de la R6publique du Venezuela et le
Gouvernement de l'Etat d'Isradl, laquelle s'6nonce ainsi:

[Voir lettre I]

En r6ponse, j'ai l'honneur de faire savoir A Votre Excellence que les proposi-
tions pr6cit6es rencontrent l'agr6ment de mon Gouvernement et que la lettre de
Votre Excellence et la pr6sente lettre constitueront un accord entre nos deux Gou-
vernements, lequel entrera en vigueur trois mois apr~s la date de la pr6sente lettre.

Je vous renouvelle, Excellence, l'assurance de ma plus haute considdration et
de ma plus grande estime.

SHIMON PERES

Son Excellence
Le Ministre des affaires 6trang~res
de la R6publique du Venezuela
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[SPANISH TEXT - TEXTE ESPAGNOL]

ACUERDO ENTRE EL GOBIERNO DE LA REPaBLICA DE VENE-
ZUELA Y EL GOBLERNO DE LA REPfJBLICA ARGENTINA
PARA LA SUPRESION DEL VISADO EN PASAPORTES DIPLO-
MATICOS, OFICIALES 0 DE SERVICIO

El Gobierno de la Repitblica de Venezuela y el Gobiemo de la Repfiblica
Argentina, en adelante las "Partes",

Animrados por el deseo de fortalecer aim rits las relaciones do amistad entre
elias,

Acuerdan Io siguiente:

ARTICULO I

Los nacionales de la Repiiblica de Venezuela y do la Repfiblica Argentina,
titulares de pasaportes diplomkicos, oficiales o de servicio estarin exentos del
requisito de visa para ingresar, transitar, permanecer o salir del territorio del otro
Estado.

ARTICULO II

1. Las personas mencionadas en el Articulo precedente podrin permanecer en
el territorio de la otra Parte sin visado, por un lapso de noventa dias contados a partir
de la fecha de su ingreso a 61.

2. Los miembros de la respectiva Misi6n Diplomitica o de la Oficina Consular
de cada una de las Partes acreditados ante el Gobiemo de la otra parte, titulares de
pasaportes diploamitioos, oficiales o de servicio podrin permranecer en el Estado
receptor sin necesidad de visado mientras dure su misi6n.

3. El c6nyuge, hijos y padres de los funcionarios a que se refiere el inciso 2 de
este Articulo, titulares de pasaportes diplomiticos, oficiales o de servicio y que sean
debidamente registrados en la respectiva Cancilleria, podrin permanecer en el
terrtorio de la otra Parte sin necesidad de visado mientras dure la misi6n del
fhncionario.

4. Las personas referidas en los incisos 2 y 3 de este Articulo debern'presentar
su pasaporte en la Cancilleria de la Parte receptora, dentro de los treinta dias
siguientes a su Ilegada, para la tramitaci6n de su credencial local.
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ARTICULO III

Las personas a qua se refiere el inciso 3 del Articulo II del presente Acuerdo,
que ingresen o pennanezwan en el territorio de los Estados Partes, se somtertn a las
leyes y reglamentos vigentes en dicho Estado, relativos a Ia entrada y permanencia de
los extranjeros y al desempefio de actividades lucrativas, asi como a los acuerdos
internacionales en la materia vigentes entre las Partes.

ARTICULO IV

Cada Parte se reserva el derecho de impedir la entrada o permanencia en sa
territorio, cuando una persona haya sido declarada no grat.

ARTICULO V

Cualquiera de las Partes podri suspender en forma total o parcial, la aplicaci6n
del presente Acuerdo por motivos de orden publico, seguridad o protecci6n de la
salud pdblica, debiendo comunicar a la otra Parte tanto la suspensi6n como el t6rmino
de la misma, en forma escrita e inmediata por la via diplonmitica

ARTICULO VI

1. Las autoridades oompetentes de ambas Partes intercambiarin, por via
diplomdica, las muestras de los documentos de viaje citados en el Articulo I del
presente Acuerdo y la informaci6n sobre su uso, en el curso de tremta clias a partir de
la firma de este Acuerdo.

2. Asimismo, las autoridades competentes de las Partes se notificarin con
treinta dias d anticipaci6n y por la via diplomi±ica, sobre cualquier cambio en los
pasaportes y proporcionarin nuevos ejemplares.

ARTICULO VII

Cualquiera de las Partes podri denunciar el presente Acuerdo por escrito, en
cualquier momento par la via diplomAtica y caducara sesenta dias despuis que la otra
Parte haya recibido la denincia.
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ARTICULO VIII

El presente Acuerdo deroga el Acuerdo suscrito por Notas Reversales en la
ciudad de Buenos Aires, el veintiocho de julio de mil novecientos setenta y dos. El
presente Acuerdo entrani en vigor tremita dias despuis de la fecha de su ftrma.

Hecho en Buenos Aires, a los trece dias del mes de agoto de mil novecientos
noventa y seis, en pos ejemplares, en idioma espafiol, siendo ambos textos igualmente
autdnticos.

Por el Gobierno
de la Reptiblica de Venezuela:

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS
Ministro de Relaciones Exteriores

Por el Gobiemo
de ]a Reptiblica Argentina:

GUIDO DI TELLA
Ministro de Relaciones Exteriores
Comercio Intemacional y Culto
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AGREEMENT1 BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC
OF VENEZUELA AND THE GOVERNMENT OF THE ARGEN-
TINE REPUBLIC ON THE ABOLITION OF VISAS ON DIPLO-
MATIC, OFFICIAL OR SERVICE PASSPORTS

The Government of the Republic of Venezuela and the Government of the

Argentine Republic (hereinafter referred to as the "Parties"),

Prompted by a desire to strengthen further the friendly relations between them,

Have agreed as follows:

Article I

Nationals of the Republic of Venezuela and of the Argentine Republic holding
diplomatic, official or service passports shall be exempt from visa requirements for
the purpose of entering, passing through, remaining in or departing from the territory
of the other State.

Article II

1. Persons covered by this Agreement may remain in the territory of the other
Party without a visa for a period of 90 days from the date of their entry into the said
territory.

2. Members of diplomatic missions or consular offices of each Party who are
accredited to the Government of the other Party and hold diplomatic, official or
service passports may remain in the receiving State without a visa for the duration
of their mission.

3. The spouse, children and parents of an official covered by paragraph 2 of
this article who hold diplomatic, official or service passports and who are duly
registered with the respective Ministry of Foreign Affairs may remain in the territory
of the other Party without a visa for the duration of the official's mission.

4. Persons covered by paragraphs 2 and 3 of this article must present their
passports at the Ministry of Foreign Affairs of the receiving Party within 30 days
after their arrival, for the processing of local credentials.

Article III

Persons covered by article II, paragraph 3, of this Agreement who enter into or
remain in the territory of the States Parties, shall abide by the laws and regulations
in force in that State with respect to the entry and stay of and the exercise of gainful
activities by, foreigners, as well as by any relevant international agreements in force
between the Parties.

'Came into force on 12 September 1996, 30 days after the signature, in accordance with article VIII.
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Article IV
Each Party reserves the right to prevent a person deemed undesirable from

entering into or remaining in its territory.

Article V
Either Party may suspend in whole or in part the application of this Agreement

for reasons of public order, security or protection of public health, and the suspen-
sion and termination thereof must be communicated to the other Party immediately
in writing through the diplomatic channel.

Article VI
1. The competent authorities of the two Parties shall exchange, through the

diplomatic channel, model travel documents of the kind referred to in article I of this
Agreement and information on their use, within 30 days following the signature of
this Agreement.

2. The competent authorities of each Party shall likewise notify each other
30 days in advance, through the diplomatic channel, of any alteration to its pass-
ports, and shall provide new models.

Article VII
Either Party may denounce this Agreement in writing at any time through the

diplomatic channel, and it shall cease to have effect 60 days after the other Party has
received notice of denunciation.

Article VIII
This Agreement rescinds the Agreement concluded by an exchange of notes

in the city of Buenos Aires on 28 July 1972. This Agreement shall enter into force
30 days after the date of its signature.

DONE at Buenos Aires on 13 August 1996, in two copies, in the Spanish lan-
guage, both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the Republic of Venezuela: of the Argentine Republic:

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAS GUIDO DI TELLA
Minister for Foreign Affairs Minister for Foreign Affairs

International Trade and Worship
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE DU
VENEZUELA ET LE GOUVERNEMENT DE LA RIPUBLIQUE
ARGENTINE RELATIF A LA SUPPRESSION DU VISA SUR LES
PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, OFFICIELS ET DE SERVICE

Le Gouvernement de la Rdpublique du Venezuela et le Gouvernement de la
R6publique argentine, ci-apr~s d6nommds les < Parties >,

Anim6s du d6sir de renforcer encore davantage les relations d'amitid qui les
unit,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les ressortissants de la Rdpublique du Venezuela et de la R6publique argentine,
qui sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels et de service, sont exon6r6s
de l'obligation d'obtenir un visa pour entrer sur le territoire de l'autre Etat, y tran-
siter, y s6journer ou en sortir.

Article II

1. Les personnes vis~es dans l'article qui pr6cde peuvent s6journer sans visa
sur le territoire de l'autre Partie pendant une p6riode de quatre-vingt-dix jours cou-
rant Apartir de la date de leur entr6e.

2. Les membres de la mission diplomatique ou du poste consulaire de chaque
Partie accr6dits aupris du Gouvernement de l'autre Partie, qui sont titulaires de
passeports diplomatiques, officiels ou de service, peuvent s6journer sans visa dans
l'Etat accr6ditaire pendant la dur6e de ]a mission.

3. Le conjoint, les enfants et les parents des fonctionnaires visds au para-
graphe 2 du pr6sent article, qui sont titulaires de passeports diplomatiques, officiels
ou de service et qui sont dfiment immatricul6s A la Chancellerie appropri6e, peuvent
sjourner sans visa sur le territoire de l'autre Partie pendant la dur6e de la mission
du fonctionnaire.

4. Les personnes vis6es aux paragraphes 2 et 3 du pr6sent article doivent
pr6senter leurs passeports A la Chancellerie de la Partie accr6ditaire dans un d6lai de
trente jours courant A compter de leur arriv~e, aux fins des formalit6s requises pour
leur permis de s6jour.

Article III

Les personnes vis6es au paragraphe 3 de l'article II du pr6sent Accord, qui
entrent ou s6journent sur le territoire des Etats Parties, sont tenues de respecter les
lois et r~glements dudit Etat concernant l'entr6e et le s6jour des 6trangers et l'exer-
cice d'activit6s lucratives ainsi que les accords internationaux pertinents en vigueur
entre les Parties.

I Entr6 en vigueur le 12 septembre 1996, 30 jours apr~s la signature, conformdment & I'article VII.
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Article IV
Chaque Partie se r6serve le droit d'interdire l'entr6e ou le s6jour sur son terri-

toire A quiconque a 6 d6clar6 persona non grata.

Article V
L'une des Parties peut suspendre en totalit6 ou en partie l'application du pr6-

sent Accord pour des motifs d'ordre public, de s6curit6 ou de protection de la sant6
publique et doit imm6diatement informer par 6crit l'autre Partie de cette mesure
ainsi que de sa dur6e par la voie diplomatique.

Article VI
1. Dans les trente jours suivant la signature du pr6sent Accord, les autorit6s

comp6tentes des deux Parties 6changent, par la voie diplomatique, des exemplaires
des documents de voyage mentionn6s A l'article premier du pr6sent Accord ainsi que
des informations sur leur utilisation.

2. En outre, les autorit6s comp6tentes se notifient mutuellement trentejours A
l'avance, par la voie diplomatique, toute modification apport6e aux passeports et se
communiquent des exemplaires des nouveaux documents en question.

Article VII
Chaque Partie peut A tout moment d6noncer par 6crit et par la voie diploma-

tique le pr6sent Accord, qui cessera d'6tre en vigueur A l'expiration d'un d6lai de
soixante jours courant A compter de la date A laquelle l'autre Partie aura recu la
notification en question.

Article VIII
Le pr6sent Accord annule l'Accord conclu par 6change de notes r6ciproques A

Buenos Aires le 28 juillet 1972. Il entrera en vigueur trentejours A compter de la date
de sa signature.

FAIT A Buenos Aires, le 13 aofit 1996, en deux exemplaires en espagnol, les deux
textes faisant 6galement foi.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de la R6publique du Venezuela: de la R6publique argentine:

Le Ministre des relations ext6rieures, Le Ministre des relations ext6rieures,
du commerce international et du culte

MIGUEL ANGEL BURELLI RIVAs GUIDO DI TELLA
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[CHINESE TEXT - TEXTE CHINOIS]
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S REPUB-
LIC OF CHINA CONCERNING COOPERATION IN THE FIELD
OF POSTS AND TELECOMMUNICATIONS

The Government of the State of Israel and the Government
of the People's Republic of China (hereinafter
referred to as "the Contracting Parties");

Recognizing the unique role played by modern posts and
telecommunications in promoting greater contact and
understanding between peoples; and

Desirous of furthering their mutual development in these
fields through cooperation;

Have agreed as follows:

CHAPTER ONE

GENERAL

ARTICLE I

1. The Contracting Parties shall handle the postal
services between them in accordance with this Agreement
and the mutually applicable provisions of the Acts of
the Universal Postal Union (hereinafter referred to as
"the Acts").

In cases where discrepancies may arise between the
provisions of this Agreement or the implementation of
this Agreement and the Acts, the latter shall prevail.
Neither Contracting Party shall require the other to act
in violation of the obligations embodied in the Acts.

2. The Contracting Parties shall handle the
telecommunications traffic between them in accordance
with this Agreement as well as the mutually applicable
provisions of the International Telecommunications
Constitution and Convention, the Telecommunications
Regulations and the Radio Regulations of the

Came into force on 15 November 1996 by notification, in accordance with article 1I.
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International Telecommunication Union' (hereinafter
referred to as the 1992 Geneva "Constitution, Convention
and Regulations").

In cases where discrepancies may arise between the
provisions of this Agreement or the implementation of
this Agreement and the Constitution, Convention and the
Regulations, the latter shall prevail. Neither
Contracting Party shall require the other to act in
violation of the obligations embodied in the
Constitution, Convention and Regulations.

3. The Contracting Parties shall seek cooperation and
exchange on technology and services in the field of
posts and telecommunications and organize activities in
this respect.

ARTICLE 2

The Contracting Parties shall, through
correspondence, take necessary measures to promote,
expand and improve the postal and telecommunications
services between the two countries on the basis of the
respective development plans for the services and
technologies of posts and telecommunications.

CHAPTER TWO

POSTAL SERVICES

ARTICLE 3

1. The Contracting Parties shall periodically review
the status quo of the postal services between the two
countries.

2. The Contracting Parties shall, through their
respectively designated public post operators, conduct
consultations, exchange information on the development
trends of the postal services, and open up new services
between them at the appropriate time or year.

I United Nations, Treaty Series, vols. 1825 and 1826, No. 1-31251.
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ARTICLE 4

The Contracting Parties shall, through their
respectively designated public post operators, conduct
consultations and take effective measures to ensure high
quality of mail delivery so as to meet, to the largest
extent, their customers' needs.

ARTICLE 5

The Contracting Parties shall, through their
respectively designated agencies, exchange newly issued
stamps on a periodical basis in promotion of cooperation
and information exchange in the field of stamp
issuance.

CHAPTER THREE

TELECOMMUNICATIONS SERVICES

ARTICLE 6

The Contracting Parties shall cooperate closely to
develop reliable, economical and effective telephone and
telegraph services between the two countries. The
Contracting Parties shall, through their respectively
designated public telecommunications operators, conduct
consultations on all matters relating to
telecommunications services so that they may agree to
take feasible and appropriate measures, when necessary,
to meet service demands.

ARTICLE 7

1. The Contracting Parties shall, through their
respectively designated public telecommunications
operators, satisfy the service demands of telephone,
telegraph and facsimile of each Party, to the extent
commercially feasible.

2. The Contracting Parties shall, through their
respectively designated public telecommunications
operators, conduct consultations on the development of
other telecommunications services if necessary.

ARTICLE 8

1. The Contracting Parties, or their respectively
designated public telecommunications operators, shall
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make available to each Party necessary information
concerning the telecommunications services between the
two countries. Each Party shall be notified in case of
changes in the situation. This Provision is subject to
the limitations required by intellectual property law
and commercial privacy.

2. Recognizing the importance of the
telecommunications industry to the national economies of
both countries, the Contracting Parties shall explore
possible means of promoting greater mutual trade in this
field.

CHAPTER FOUR
OTHER ISSUES

ARTICLE 9

1. All activities to be undertaken in pursuance to
this Agreement shall be subject to the respective laws,
regulations and budgetary considerations of the two
countries.

2. In order to further strengthen the cooperation
between the Governments of the two countries in the
field of posts and telecommunications, the Contracting
Parties shall, through consultations, make revisions and
additions to the provisions of this Agreement. Any
amendment to this Agreement shall follow the same
procedures as its entering into force.

ARTICLE 10

Any difference arising between the Contracting
Parties on the application and interpretation of this
Agreement shall be settled through mutual consultation.

ARTICLE 11

This Agreement shall enter into force as of the
date of the latter of the diplomatic notes by which the
Contracting Parties notify each other that their
internal legal procedures for the entering into force of
the Agreement have been complied with, and shall be
valid for an indefinite period of time.
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This Agreement may be terminated six (6) months
from the date of the diplomatic Note by which one of
the Contracting Parties notifies the other Contracting
Party in writing of its intention to terminate this
Agreement.

Signed in Beijing on the a day of A/o> V ts?
1994, corresponding to the _ of

ktSL G V 5755, in two original copies in the
Hebrew, Chinese and English languages, all texts being
equally authentic. In case of divergency of
interpretation, the English text shall prevail.

For the Government
of the State of Israel:

For the Government
of the People's Republic of China:

I Shulamit Aloni.

2 Wu Gichuan.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOPItRATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'tTAT D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RtPUBLI-
QUE POPULAIRE DE CHINE DANS LE DOMAINE DES POSTES
ET DES TELECOMMUNICATIONS

Le Gouvernement de l'Etat d'Israel et le Gouvernement de la R6publique
populaire de Chine ci-apr~s d6nomm6s << les Parties contractantes >>;

Conscients du r6le unique que les postes et les t6l6communications remplissent
en contribuant A l'accroissement des contacts et d'une meilleure compr6hension
entre les peuples; et

D6sireux de favoriser leur d6veloppement mutuel au moyen d'une coop6ration;
Sont convenus de ce qui suit:

TITRE I

DISPOSITIONS G9NIRALES

Article premier
1. Les Parties contractantes exploitent les services postaux entre elles confor-

m6ment au pr6sent Accord et aux dispositions mutuellement acceptables des Actes
de l'Union postale universelle (ci-apr~s d6nomm6s « les Actes > ).

En cas d'incompatibilit6 entre les dispositions du prdsent Accord ou son appli-
cation et les Actes, ceux-ci prAvaudront. Aucune des Parties contractantes n'exige
que l'autre Partie agisse en contravention des obligations dnonc6es aux Actes.

2. Les Parties contractantes accordent au trafic des t6l6communications entre
elles un traitement conforme au pr6sent Accord ainsi qu'aux dispositions mu-
tuellement applicables de la Constitution et de la Convention de l'Union interna-
tionale des t6l6communications, des R~glements des t616communications et de la
radio (UIT)2 [ci-aprs d6nomnm6s << les Constitution, Convention et ROglements de
Gen~ve de 1992 >>].

En cas d'incompatibilit6 entre les dispositions du pr6sent Accord ou de son
application et la Constitution, Convention et R~glements, ces derniers pr6vaudront.
Aucune Partie contractante ne peut r6clamer de l'autre Partie qu'elle agisse en vio-
lation des obligations vis6es A la Constitution, A la Convention et aux R~glements.

3. Les Parties contractantes cooprent et procktent A des dchanges de tech-
nologies et de services dans le domaine des postes et des t~l6communications et elles
organisent des activit6s A cet 6gard.

Article 2
Par voie de correspondance, les Parties contractantes prennent les mesures

propres A favoriser, A 6tendre et A amdliorer les services postaux et de t616communi-
cations entre les deux pays en se fondant sur leurs plans de d6veloppement respec-

I Entrd en vigueur le 15 novembre 1996 par notification, conformrment 1 l'article 11.

2 Nations Unies, Recuei des Traitns, vols. 1825 et 1826, n' 1-3125 1.
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tifs en matire de services et de technologies relatifs aux postes et aux t6lAcommu-
nications.

TITRE II

SERVICES POSTAUX

Article 3

1. Les Parties contractantes examinent p6riodiquement l'6tat des services
postaux entre les deux pays.

2. Par l'interm6diaire de leurs Administrations postales respectives d6signes,
les Parties contractantes procdent A des consultations, des 6changes d'informa-
tions sur l'6volution des tendances en mati~re de services postaux et elles ouvrent
de nouveaux services entre elles le moment venu ou A un temps opportun de l'ann6e.

Article 4

Par l'interm6diaire de leurs Administrations postales respectives d6sign6es, les
Parties contractantes proc~dent A des consultations et prennent des mesures effi-
caces pour assurer une livraison du courrier de la meilleure qualit6 de mani~re A
satisfaire au mieux les exigences des clients.

Article 5
Par l'interm&Iiaire de leurs Administrations postales respectives, les Parties

contractantes proc~dent A des 6changes p6riodiques de timbres nouvellement dmis
aux fins d'une meilleure coop6ration et d'changes d'informations en matire
d'6mission.

TITRE III

SERVICES DE T9L,1COMMUNICATIONS

Article 6

Les Parties contractantes cooprent 6troitement dans le but de d6velopper des
services de tdl6phonie et de tdl6graphie qui soient fiables, conomiques et efficaces
entre leurs deux pays. Par l'intermdiaire de leurs administrations de t6lcommuni-
cations respectives d~sign~es, elles proc6dent A des consultations sur toutes les
questions relatives aux services de t16communications de mani re A leur permettre
de prendre, le cas 6chant, des mesures appropri~es et ralisables propres A satis-
faire A la demande de services.

Article 7

1. Par l'interm~diaire de leurs services respectifs d6sign6s de t616communica-
tions, les Parties contractantes r6pondent, dans la mesure commercialement possi-
ble, A la demande de chaque Partie en ce qui concerne la t6lMphonie, la t&1graphie et
la t6l6copie.

2. Par l'interm6diaire de leurs services respectifs d6sign6s de t6l6communica-
tions, les Parties contractantes proc~dent des consultations s'agissant de la mise
en place d'autres services de t6lcommunications si cela s'av~rait n6cessaire.
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Article 8

1. Les Parties contractantes ou leurs administrations de tA16communications
respectives ddsign6es se communiquent les informations n6cessaires concemant les
services de t616communications entre les deux pays. Chaque Partie est notifide de
tout changement de la situation. La pr6sente disposition est subordonn&e aux res-
trictions n6cessaires relevant de ]a propri6td intellectuelle et du secret commercial.

2. Conscientes de l'importance de l'industrie des t616communications pour
les 6conomies nationales des deux pays, les Parties contractantes examinent les
moyens 6ventuels propres A favoriser un commerce r6ciproque plus important dans
ce domaine.

TITRE IV

AUTRES QUESTIONS

Article 9

1. Toutes les activitds entreprises aux termes du pr6sent Accord seront subor-
donn6es A la 16gislation, A la r6glementation et aux imp6ratifs budg6taires des deux
pays.

2. Afin de renforcer davantage la coop6ration entre les gouvernements des
deux pays dans le domaine des postes et des t6l6communications, les Parties con-
tractantes proc~dent, par voie de consultations, A des modifications et A des com-
pl6ments aux dispositions du pr6sent Accord. Tout amendement au pr6sent Accord
est apport6 conform6ment aux procddures 6tablies pour son entr6e en vigueur.

Article 10

Tout diff6rend qui pourrait surgir entre les Parties concemant l'application et
l'interpr6tation du pr6sent Accord est r6gl6 par voie de consultation.

Article 11

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la derni~re des notes diploma-
tiques par lesquelles les Parties contractantes se notifient mutuellement de l'accom-
plissement des formalit6s internes n6cessaires A son entr6e en vigueur et il demeu-
rera en vigueur pendant une p6riode ind6finie.

Le pr6sent Accord peut 8tre d6nonc6 moyennant un pr6avis de six mois A com-
muniquer par note diplomatique adress6e A une Partie contractante par l'autre Partie
contractante faisant part de sa d6cision de d6noncer l'Accord.

FAIT A Beijing le 22 novembre 1994 correspondant au 19 Kislev 5755, en double
exemplaire en langues h6bra'que, chinoise et anglaise, tous les textes faisant 6gale-
ment foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement
de l'Etat d'Isradl : de ]a R6publique populaire de Chine:
SHULAMIT ALONI Wu GICHUAN
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[HEBREW TEXT - TEXTE HEBREU]
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[GREEK TEXT - TEXTE GREC]

EYMOflNIA
META-Y

TIlE KYBEPNIIEIlZ TOY KPATOYE TOY IEPAIIA
KAI

TIlE KYBEPNIIZIIE TIlE EAIINIKIE MIMOKPATIAZ
rIA EYNEPrAEIA

ZTIIN KATAflOAEMIIEII TIE [IAPANOMIHE AIAKINIIEIIE
KAI KATAXPIIEIIE NAPKflTIKflN KAI TYXOTPOnOUN OYEIQN

KAI
TIE TPOMOKPATIAE KAI AAAQN EOBAPflN ErKAIIMATfON.

I Kupigpvqorl tou KpdrouC Tou IopaQ? xat wl Kupvioji
Tq; EXXrvL u ZilpoxpaT ci, ou mt6 xdxw Oa avaqgpovTaL wq
ZuppaXX6pcva Mepq,

'EXovtav Lt6xpq tL. u(PLOTd6SVEC (PLXLdV oX6OeLC
pcTaEO xwv 56o Xwpv,

AvaTvwpC[ovac; -r orqpaoa Trjv 6LpPOOC auvepyaccJac
oTqv -mapep-m65tal TrI -napdvoliqr Xpvarq vapMWTLCa5V,

'EXovxaq ltmdqq -n E6ppaaq Twv Hvwpivwv EOv5v
mard rqq Hapdvopqc; ALax(vqoa Nap)(TrL'(cV aaL TuXotp 6 nwv
OUMOtV Tou 1988, rqv EVLa(a E6jpaaq 7LU Ta NapXWTLX6
tou 1961, 6niwc tpotocotOexc arn6 To lpwT6xoXo Tou 1972
)(al Tq Zppaoq en( xwv TuXoTp6Ewv OUOatv tou 1971,

AvqauXvTas oopapd cn6 Tq CUVgXLOq xTq Tpoioxpat~a;,
-mou apve[xaL TLC 6qioxpa-txc aftcs mat. Tu av8puhcLva

E-MLOup1dvTac va mpowtSoouv -mepaLr9pW Tn ouvepycxoa
psTaE6 Twv 56o Mcpciv crrqv xa-ranoldpuoq nrj 1apdvogriq
6LaX(Vnqorj vapxwxntcr~v xaL *uoxo~wv OUGLOV, xa96q )(UL
TpoliompaCs- xaL 6X~wv oo~cppdv z-pt~vjpdrw*, xa ;vI cvLoX83-
ouv Tq oyuvepyaoCcz 3xL TLC 050o9 6nLHOLvwv(as pzTaES Twv
app65twv apxtv cyappoTJ tou v6pou,

'EXovTa crE(yvwoq Twv apoLpa(wv im)covezxqpdTwv PLd6
TTOLaq couvepTao(at xat ytLa a 56o pipq,

'EXOUV oujiyWV4 SVoL -' ax6Xouea:
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'ApOpo 1

1. Ta ZulipaXX6peva Mtpq Ba ouvpydCiovTaL Xat aXXqXo-
poqoivTaL:

a) oTrqv itp6lXqrq at 7 OLvLXI 8w(q Tq -rapdvotiq;
BLax(vqoan vapXWTLXV XaL *uXoTp61dWv OOGL6V Xat
TWV OUoGOV 7EOu XpqOLgpOOLo5vxaL oTnV uapdvopqi
xaraoxcu4 Touc, 6nwg a KapLtpo6v~at orqv Evia~a
EOppaaq Ta NapXWTLX Tou 1961, 6rmw auoT TpoolC oL -
Oqxe cnm6 To npwT6)toXo Tou 1972, o-q E6ppaoq ewn Twv
'PuXo-p6twv OuGLOv Tou 1971 mat 6iw0; avaTvwp(CovaL
acn6 TLC E8vLX6 vopoOftaf Twv 66o EuppaIXopdvwv
Mepav,

3) oCTov 91yXo TMr xaxdXpqaq vapXntLXIZV xa8tC mat ozq
Gepane(a XaL anoxcrrdo-raoq "rpoocyiwv DcLaltdvwv cnra
vaptwT L xc.

2. rLa To conxi6 auT6 Ta EuppaXX61teva Mgpq Oa irpoowa~o3v:

- va avaXXdooouv itXqpoyop(cC maL XCRrrodpCLc ava-
TOpLX6 PC Tq Xpqoq mat 7cpdvolipiq 8LCa(Vrjq vapXWTLX(4v
maL 4)uXOTp6UhJv ouLv mat Touq Tp67touS xa-awoXiflirloeTj;
TOO~,

- va OUVTOVCOUov TL9 8pao-rrqpL6xqTe Twv UntgpCo'LOV TOUS
uou aoxoXo6vTaL pc Tqv xa~actaoX4 Trq irapdvopqs
Xprioqv ,(at 6Laxvqoq vapXwTLXCLv XaL qiXO-p6inv
ououiv, xaOOc mat ouvatdv cyxXtipaTLX6V 6pao-cnqpto-j-
TWV,

- va JIOLpd~ovwaL TLI; TVd(cIeLV mat C-MELpC TcouV maL va
•ooTouv aljOLa~a Trj |lcXgq mat 4peuva o'OU; Tol0(4
Trj "irp6Xqq)qC, 6LaqxiTLoqC Tta Tqv uTC(a, 0cpanc(ac mat
a'oxaTdoTaaqt Twv XpqcrOv vapxwTLxtiv, TWV )(OLVWVLXiV
bpaaTlptoTi-wv, Twv ucptyTapigvwIv pte066wv mat Twv OPra-
VWTL)tCiv 6oli5v TEou oXscCT(ov-raL lie Tqv "wp6)Xrqvl xa. Trjv
xaxmaoXtpqoq Tou yatvopltVou Tv Xporq vapxwt)tta),

- va avTalXdoouv exOdocLC TLa Tqv "pogXcuoq mat avXuoq
Twv vapxWTLX6V OUcO(V nou xaTdoxovxaL xat avT(Tpaya
ltOpL tcid-wv ipeuvav maL e11(oq va avxaXXdooouv
OXCTLXdS -IXqpoPopcec lie P6orj En(oqpo A(Trpa
ALxaaTLXo q Zuv6popl o |yqw.va pC TLS 6LEOvE(S
OUpXa2V(Cr OXGTLLd )IS Trq AtxatLxia a Euv6pop4 TLC 0io(e
XaL Ta 66~o Etuj43a)X6peva Meprj 9XOUV %.rOTpd6IJL,

Vol. 1978, 1-33832



United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis

va opyavcbvouv GUofl6#Lq, 6LaWEL', acclav6pta xaL
ELP19 i4 a ictOytlii v yLta tIv exima(6cuor "pooMLxo6 C-to

X(Lpo * xa- anOJ litlqoq Twv vapXtW'tLXWV.

3. Ta EUZppall6peva I4pq, 6-av e(vat arrcapa(Tr-o, Oct
nmpooao6v aliotpa(a xouq aLw1axo6XoXuc Twv apjto8(wv
apXOv -ou 6XXou Mdpouq rTa 6LaPouXC6G6L4; 116 oxot6 Tq
peX.-(woq rqrj ouvepyaa(a crcriv xarmoXpiqoq rqq
-napdvoliq 6tatCmvqaoq vapxWTL( V xaL uuX Tp6 nwv
OUCJL v.

4. Ta Eul4aZ6leva Meprl Oc Tv rroooo6v allOJpa(a, pdow
Tnq 6L Zt aTLXrq o6o6, TLg app6bLeS apxf ou eCvaL
tr6OUVES yLta xqv yapltoy4 -ou nap6vTos 'ApOpou.

'ApOpo 2

Erov ay-5va xacd -rq polpoxparcaq, -ca EUlipaXX6pva
Mgp 1 Pa auvPT~ovxat, oTT1v avTalay4 iriqpo(opLWv xaL
C1In1lLpttLV avapopL)(6 lie -ca ig-rpa ampcaXeac nou ).apdvov-rtL
TLta Tv -poo-rao~a ToU xoLvo6. II ouvcpTaac oe Ogia-a
-pojoxpa-ras Oct yvSTaL a'n:6 -tr aoxuvolilx apXiv Twv
EulljaXXols vwv MEp3v ligaw -rwv apltob(wv liovd6wv -ouf.

'ApOpo 3

AvaTopLXd i1 -ov aTy3va eV6VtL e 69)Xe4 Popy v
oopap$v eTxXlt6wv, a Euppaz)61ievct Mdpq Oct -IpoolaOov va
-nTpX(paO7ELo0l3V pifa orcTra 6pta tou G ELtpf7t6L rl 6OVLX4 Tou.
vopoOcoaa, aVra cT7EjqpoOpLtV ie-raE%5 Twv AarUVOILX(WV
xoug Apxv.

'ApOpo 4

!I ouvepTaa(a a-a -mXaCaLa -rrq; napo~aar. Eulicpwvfar Oct
xa).vn-eTL eIltoqr1 '-I v avaXay4 W1qpOpTOPLV avaTOpLctX 11
vdouq EOVLXO0g v6pou; catL 860ve(r; 6La(!t4Jc(L 4 ouvO96pLa
nou "opaypaTonoto6vTatL a xdOc Xc~pa 06 opc(s wou xaXO"rro-
vTaL am6 xqv napo6oa cEuliJv(a.

'ApOpo 5

1) It oruvEpyTaoya cyroug TopSv -nou xaX'3K-vovTaL cm6 xnv
wapo,5oa Eulicfwvla Oa unt6uct-cat xatL Oa lnpayttaooL O -CaL

oaitpova i16 tqv OVLX4 voioftoaa rwv 8do Xwpv, wr
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cr(cqipq XaL optpulva pe Tqv Eupm'a~xj ZOppaaq oXeTtxd
lie -rv ApoLPa(a Euv~poPji OS IOLVLX6 e6paTa xaL PC Trv
EupwaCaTxi Z5paoq oXc-Xd 116 Tqv 'Ex6oOq. ea y~vS-aL
C-tfaqr; irpoacit0CLa, 6-nWg q ouvcpyaof a auxj wrpaTaTo-
-MOLes( aL o6iupava )LS Tou; ,CavovtooJiO~; xCL t()Cx-r1Xt
Tou ICPO/Interpol oyto PaOz6 wou e(vat etLxT6 on3pq0wva
pC xqv eOvtx4 Tou; vopoOfa(a.

2) E7EL TXeov 11 oruvepyaa(a cTov -ropa rwv vapXotLXiiv
Oa y(ve-raL m~pqwcva 116 TO~; 6ta-r6EeL; -CTI; Evia~aq;
Eappaq yta NapxwTLXd Tou 1961, *rr3; £1jciaoic; ew( *rwv
TuXoTp6nwv Ouottv Tou 1971, xaOO xaL xir iaalrpl Twv
IIvwjz-vwv EOvtv evavx(ov Tqc; Ilapdvopr; ALaxvia q c;
NapXWTLXOV xaL Tuoxo-p 6 mwv Out0x v Tou 1988, 6xav XaL
Ta 56o Zuizpal6jpeva Mepq Oa rqv tXOUV ElLXUp(ii6L,
xaL cr'o PaOp6 itou e(vaL ipaplx6otpil onpwva PC rrv
COVLXd roug vopoOsa(a.

'ApOpo 6

Heoa o-ta lrAa(GLa -Tv; ouvepyao(ar; c-oug -rols(r; wou
xaX nrteL q itapo6aa Eupyxavla, Oa pjuope( va T(VSL avaXay4
ACurrvoPLXcv El tpovwTVl1w6V lV ieaE6 rwv appo5(wv apxiv rwv
EuppaXXoptvwv Mepcriv.

'Ap~po 7

Ta ZulpjaXX6jleva I' pq Oa .auvepydovaL oTrlv avxaXJay4
SP-CLpL 5 V, 6oov aopd xq Xpiuq eyxilarooTLX1 TEXVOXO-
T(aV, pe066wv xaL PItGWV tpeuvag xa i[aqc Oa uuvcpTd O-
vTaL TLa Tqv opydvwarj c)ma6cSeuojV xaL crpLvaplwv pvraEO
Twv rpoo-ralxvwv Twv YrqpetOLv 65WE9c; 'cou cTyxljaXcoc;.

'Apopo 8

Oa aua'aOsC MLxx EXzqvo-Iopaqrltv Elt-'potj OuTlpo-
xo6pevq c:6 cxrpoac-ouq xaL ain6 Ta 86o EulipaX61isva Mgpq
-ou Oa OUVSpL6?L onoxE6rjoxe, 6xav nap(craTa avdTrj,
xa 6UtLv aLTjpaoq oiou5joxe a'u6 xa 8o EuppaXX6peva Mtpq,
sx neptTpo-njr a-tqv A04va xaL o-rqv Ispouoa)S|t.

11 Bur~pouj Oa e~vaL znrctiOuvrj yt' va COUVtOV(CL -VL4;
5pao-rpL6Tnxcs, oA)lxqpwva pe trqv £oiupwv(a au-rc XaL )MopcC va
crUPrpLXalIpdvSL, 6tav e(vaL avayxa(o, PUCSLPOTVOPOVEC
opLCd6pvouq m6 TLS app66LS apxtq Ttg ueOuvcq yta Tqv
EsqaPPToyr auTrir -crir EupqWv(a.
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Kavdva rw6 Ta Bo H pq 0va aOctaoxaXvre6 elmtLareu-
XLXS 7EXqpoyopes -nou Oa ayopo~v To dXXo MdpoS, O6Te Oa
TtLV pexpapd-t L oc tpftq x@a, exT6; av )rjqO6( rl cuyxard-
0Eor TOu dxxou mpous.

'ApOpo 9

OL 6La5LxaorLICdX puP11(06LE yLa Tqv xtp:zpjpoy auT
qs Eup jv~aq Oa T6XOuv 67eEpTao(as rnr6 xotvoO a"r6 rL

app65Lcq apxd Twv 6x3o EuipzaJopivwv Meptv.

'Apopo 10

1I qpapPoT4 xrqt uvcpTao(a wou -mpop),texat =r6
Tq Eupywv~a auff Oa tul6xcLtaL oTrqv C0VLX1 vopoOsoa
xdOc EuppaX~opdvou Mgpoug.

'ApOpo 11

It 7iapo6aa Eultywv(a Oa LUXo3EL TLa ncp~o~o ev6; 6roug
xaL Oa avavwvEta auT6paTa Tya xqv CbLa WIFpCo5o, cxT6S
xaL av dva aw6 -ra Eul3aXl)6psva MdprI Tvcrowot4OVaL ypawr[5
o-to 6XXo HMpog Tqv wp60eo -ou va Tqv xeppar(GEL, Tpefr
gjves 1ptv cr-n6 -trv qjlepoliiva XfIEqv Tq ulu~pwva .

'ApOpo 12

II napo6oa Eupqgv(a Oa TeOFS 06 LaXo TpLdvta (30)
ip~pcq psd TIqv avaTacJj Twv ETTPdpwv CItL)t6pWqS PiouW Trq

5LX.wpa t)(q o6o .
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'EyTLVE otrrv A01va TrIv 5q riltipa tou A-,ptXIou 1995,
wou UvTLOCtoLXE( oTrv Ilei qpipa Tou Nissan 5755
ac 66o npwx6-urna avTITuna orrv ATTXLX, Eppa-Cx xUL
EXXqVLXj yXcoa, Ta ono~a e(va sEoOu auOsvTtxd.
Ze irp(i Twoq 5Lacpop6c wq; ipo Tqv plirvs(a, Oa tMCrpLCoXCL
To ATXL)t6 xecpevo.

rLa Tiv Kugpvqo
tou Kpd'ous Tou Iapa4X

MOS E
Y1TOuPT6 q Acrruvolifaq

rLa Tqv Kupdpvqoq
TqS EX)qvLx4s AgpoxpaTLCa

Y |IM|I6 BAAYPAIEYwoupy6c; Arlpoo~ac Tc!cc
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE REPUB-
LIC OF GREECE AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL ON COOPERATION IN COMBATTING ILLICIT TRAF-
FICKING AND ABUSE OF NARCOTIC DRUGS AND PSYCHOT-
ROPIC SUBSTANCES AND TERRORISM AND OTHER SERIOUS
CRIMES

The Government of the Republic of Greece and the Government of
the State of Israel, hereinafter referred to as tile Contracting
Parties;

Bearing in mind the existing friendly relations between the two
countries;

Recognizing the importance of bilateral cooperation in the
prevention of illicit use of Narcotic Drugs;

Recalling the UN Convention against Illicit Traffic in Narcotic
Drugs and Psychotropic Substances of 1988,2 the Single Convention on
Narcotic Drugs of 19613 as modified by the Protocol of 19724 and the
Convention on Psychotropic Substances of 1971;5

Deeply disturbed by the continuation of terrorism which denies
democratic values and human rights;

Desiring to further promote the cooperation between the two
Parties in combatting illicit trafficking in narcotic drugs and
psychotropic substances, as well as terrorism and other serious
crimes, and to strengthen cooperation and channels of communication
between their appropriate law-enforcement authorities;

Conscious of the mutual advantages of such a cooperation for
both parties;

Have agreed on the following:

Article 1

1. The Contracting Parties shall cooperate with and assist each
other:

a) in the prevention, and prosecution of illicit trafficking in
narcotic drugs and psychotropic substances and in the substances
used in their illicit manufacture as enumerated in the Single
Convention on Narcotic Drugs of 1961 as modified by the Protocol

'Came into force on 17 December 1996 by the exchange of the instruments of ratification, which took place in
Jerusalem, in accordance with article 12.

2 United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627.
3 lbid, vol. 520, p. 151; vol. 557, p. 280 (corrigendum to vol. 520); vol. 570, p. 346 (procas-verbal of rectification of

the authentic Russian text), and vol. 590, p. 325 (proc~s-verbal of rectification of the authentic Spanish text).
4 Ibid., vol. 976, p. 3.
5 Ibid, vol. 1019, p. 175.
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of 1972, the Convention on Psychotropic Substances of 1971, and
as recognized by the national legislations of the two Contracting
Parties;

b) in drug abuse control as well as in the treatment and
rehabilitation of drug addicts.

2. In this respect the Contracting Parties shall endeavour to:

- exchange information and details concerning the use and illicit
traffic of Narcotic Drugs and Psychotropic Substances and the
modalities to combat them;

- coordinate tile activities of their repressive services concerned
with the use and the illicit traffic of Narcotic Drugs and
Psychotropic Substances as well as the criminal activities
deriving from it;

- share their knowledge and experience and mutually promote their
study and research in the areas of prevention, education for the
health, treatment and rehabilitation of drug users, social
activities, existing methods and organizational structures
relating to tile prevention and fight against the phenomenon of the
use of narcotic drugs;

- send each other reports of origin and analysis of narcotic
substances seized and copies of investigation documents, and also
mutually exchange information on this matter, as per Official
Request for Legal Assistance in accordance with international
Agreements on Legal Assistance to which both Contracting Parties
are Party.

- organize meetings, lectures, seminars and courses for training
workers in tle field of the fight against drugs.

3. The Contracting Parties shall, when necessary, reciprocally
invite the officials of each other's competent authorities for
consultations with a view to improving cooperation in
combatting illicit trafficking in narcotic drugs and
psychotropic substances.

4. The Contracting Parties shall notify each other through the
diplomatic channels of the competent authorities responsible for
the implementation of this Article.

Article 2

In the fight against terrorism, the Contracting Parties shall
cooperate in the exchange of information and experience regarding
the security measures taken for the protection of the public. The
cooperation in terrorism matters shall be conducted by the police
authorities of the Contracting Parties through their relevant police
units.

Article 3

In respect of the fight against other forms of serious crimes,
the Contracting Parties shall attempt to accomplish, within the
limits permitted by their national laws, exchange of information
between their Police authorities.
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Article 4

The cooperation within this Agreement shall also cover an
exchange of information on new national laws and international
conferences or meetings held in each other's country in areas
covered by this Agreement.

Article 5

1) The cooperation in the areas covered by this Agreement shall
be subject to and be carried out in accordance with the national
legislation of the two countries, as well as the European Convention
on Mutual Assistance in Criminal Matters and the European Convention
on Extradition. Such cooperation shall also endeavour to comply with
the ICPO/Interpol norms and practices to the extent applicable under
their national legislation.

2) Furthermore, the cooperation in the field of narcotic drugs
will take place in accordance with the provisions of the Single
Convention on Narcotic Drugs of 1961, the Convention on Psychotropic
Substances of 1971, as well as the UN Convention Against Illicit
Traffic in Narcotic Drugs and Psychotropic Substances of 1988 when
both Contracting Parties have ratified it, and to the extent
applicable under their national legislation.

Article 6

Within the framework of the cooperation in the areas covered by
this Agreement, Police experts may be exchanged between the
competent authorities of the Contracting Parties.

Article 7

The Contracting Parties shall cooperate on dxchange of
experience on using criminal technology and utilising criminal
search methods and means, and also cooperate on organizing training
and seminars between the managers of criminal services.

Article 8

A Greek-Israeli Joint Committee composed of representatives
of both Contracting Parties shall be established and shall meet at
any time when necessary, at the request of either Contracting Party,
alternately in Athens and Jerusalem.

The Committee shall be responsible for coordinating the
activities under this Agreement, and may include, when needed,
experts designated by the competent authorities responsible for the
implementation of this Agreement.

Neither Party shall disclose any confidential information
regarding the other Party, nor transfer it to a third country,
unless the consent of the other Party is received.
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Article 9

The procedural arrangements for the implementation of this
Agreement shall be worked out jointly by the competent authorities
of the two Contracting Parties.

Article 10

The implementation of the cooperation contained by this
Agreement shall be subject to the national legislation of each
Contracting Party.

Article 11

This Agreement shall be valid for a period of one year and
shall be automatically renewed for the same period unless one of the
Contracting Parties notifies the other Party in writing of its
intention to terminate it three months before the expiry date of the
Agreement.

Article 12

This Agreement shall enter into force thirty days after the
exchange of instruments of ratification through diplomatic
channels.

Done at T ,, on the 5 day of f4 0 At L- 1995- which
corresponds to the day of _ i.A N 5755 in two
original copies in the English, Greek and Hebrew languages, all
texts being equally authentic. In case of divergency of
interpretation, the English text shall prevail.

For the Govemment For the Govemment
of the Republic of Greece: of the State of Israel:

I Siis Valyrakis.

2 Moshe Shahal.
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EXCHANGE OF NOTES

I

MINISTRY OF FOREIGN AFFAIRS

JERUSALEM

86512

The Ministry of Foreign Affairs presents its
the Embassy of Greece and has the honour to
attention the following:

compliments to
bring to its

A divergence has been found in the Hebrew version of the
Agreement on Cooperation in Combating Illicit Trafficking and
Abuse of Narcotic Drugs and Psychotropic substances and
Terrorism and Other Serious Crimes, between the Government of
the State of Israel and the Government of the Republic of
Greece, signed at Athens on 5 April, 1995. Articles 10, 11
and 13 of the Hebrew version do not appear in the English and
Greek versions.

Since in case of divergence of interpretation, the English
text shall prevail, Israel is prepared to disregard the said
Articles.

The Ministry shall appreciate receiving from the Government
of the Republic of Greece confirmation as to the contents of
this Note.

The Ministry of Foreign Affairs
opportunity to renew to the Embassy
of its highest consideration.

avails itself of this
of Greece the assurances

Jerusalem, 15 May, 1996

Embassy of the Republic
of Greece in Israel
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II

EMBASSY OF GREECE
IN ISRAEL

F. 046/AS 2745

The Embassy of Greece presents its compliments to the

Ministry of Foreign Affairs of the State of Israel and, with

reference to the latter's Note No. 86512 dated May 15, 1996

concerning the Agreement on Cooperation in Combating Illicit

Trafficking and Abuse of Narcotic Drugs and Psychotropic

Substances and Terrorism and other Serious Crimes, signed in

Athens between the Government of the State of Israel and the

Government of the Hellenic Republic on April 5, 1995, has the

honour to communicate that the Greek Government has agreed

that Articles 10, 11 and 13 of the Hebrew version be disregarded

and confirms that the English text of said Agreement shall

prevail.

The Embassy of Greece avails itself of this opportunity

to renew to the Ministry of Foreign Affairs of the State of

Israel the assurances of its highest consideration.

Tel Aviv, July 25, 1996

Ministry of Foreign Affairs
Legal Department
Jerusalem
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIEPUBLIQUE
HELLENIQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L'tTAT D'IS-
RAEL RELATIF A LA COOPERATION DANS LA LUTTE CON-
TRE LE TRAFIC ET L'ABUS ILLICITES DE STUPItFIANTS
ET DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES, LE TERRORISME ET
AUTRES D1tLITS S1tRIEUX

L. Gouvernement de R6publique hell6nique et le Gouvernement de l'Etat
d'Isradl, ci-apr~s d6nommAs << les Parties contractantes >>;

Ayant present A l'esprit les relations amicales qui existent entre leurs deux
pays;

Conscients de l'importance que revt la coopdration internationale en ce qui
concerne la pr6vention de l'usage et du trafic illicites des stup6fiants;

Conform6ment aux dispositions de la Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite des stup6fiants et des substances psychotropes de 19882, de la Conven-
tion unique sur les stup6fiants de 19613 modifi6e par le Protocole de 19724 et de la
Convention sur les substances psychotropes de 19715;

Profond6ment inquiets de l'expansion transnationale du crime organis6 et de la
persistance du terrorisme qui portent atteinte aux valeurs d6mocratiques et aux
droits de 'homme;

D6sireux de d6velopper la coop6ration entre les deux Parties dans la lutte con-
tre le trafic illicite des stup6fiants et des substances psychotropes, ainsi que contre
le terrorisme et d'autres crimes s6rieux, ainsi que de renforcer la coop6ration et les
modes de communication entre leurs autorit6s respectives charg6es de veiller A l'ap-
plication des lois;

Conscients des avantages r6ciproques d'une telle coop6ration pour les deux
Parties;

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

1. Les Parties contractantes s'engagent/ coop6rer et A s'entraider:

a) En vue de la pr6vention et de la poursuitejudiciaire du trafic des stupAfiants
et des substances psychotropes ainsi que des substances qui servent.A leur fabrica-
tion telles qu'6num6r6es A la Convention unique sur les stup6fiants de 1961 telle que
modifi6e par le Protocole de 1972, la Convention sur les substances psychotropes de

I Entrd en vigueur le 17 d6cembre 1996 par l'6change des instruments de ratification, qui a eu lieu A Jdrusalem,
conformbment A 'article 12.

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1582, no 1-27627.
3 Ibid., vol. 520, p. 151; vol. 557, p. 280 (rectificatif au vol. 520); vol. 570, p. 347 (procis-verbal de rectification du

texte authentique russe), et vol. 590, p. 325 (procbs-verbal de rectification du texte authentique espagnol).
4 Ibid., vol. 976, p. 3.
5 Ibid., vol. 1019, p. 175.
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1971, telles qu'elles sont reconnues par les lgislations nationales des deux Parties
contractantes;

b) En vue du contr6le de l'abus des stupAfiants ainsi qu'en ce qui concerne le
traitement et la r~adaptation des toxicomanes.

2. A cet 6gard, les Parties contractantes s'engagent A:
- Echanger des informations et des pr6cisions concernant l'utilisation et le trafic

illicites des stupfiants et des substances psychotropes ainsi que les modalit~s
propres A les combattre;

- Coordonner les activit6s de leurs services de repression respectifs en mati~re
d'utilisation et de trafic illicites des stupffiants et des substances psychotropes
et des activit6s criminelles qui s'y rattachent;

- Partager leurs connaissances et leurs experiences et encourager mutuellement
leurs 6tudes et leurs recherches dans les domaines de la prevention, de l'6duca-
tion sanitaire, du traitement et de la r~adaptation des toxicomanes, des activitAs
sociales, des m6thodes existantes et des structures organisationnelles visant A la
pr6vention de l'utilisation des stupffiants et a la lutte contre celle-ci;

- Se transmettre mutuellement des rapports portant sur l'origine et l'analyse des
stupffiants saisis et des copies des documents d'enquetes, A s'dchanger mu-
tuellement des informations dans ce domaine A la suite d'une demande officielle
d'aide juridique conform6ment aux Accords internationaux sur l'aide juridique
auxquels les deux Parties contractantes sont Parties;

- Organiser des r6unions, des conf6rences, des s6minaires et des cours de forma-
tion A l'intention de ceux qui se consacrent A la lutte contre les stupffiants.

3. Dans la mesure oii cela s'av~re n~cessaire, les Parties contractantes invitent
r6ciproquement des fonctionnaires de leurs organismes comp~tents respectifs aux
fins de consultations permettant ainsi d'amd1iorer la cooperation en mati~re de lutte
contre le trafic illicite des stup6fiants et des substances psychotropes.

4. Les Parties contractantes se notifient mutuellement par la voie diploma-
tique des autorit6s charg6es de l'application du pr6sent article.

Article 2
Dans le cadre de la lutte contre le terrorisme, les Parties contractantes

coop~rent en mati~re d'6change d'informations et d'exp~riences relatives aux me-
sures de s&curit6 destin6es A protdger la population. La coop6ration en mati;re de
terrorisme est assur6e par les autorit~s policiires des Parties contractantes par l'in-
term&tiaire des services comp~tents.

Article 3
S'agissant de la lutte contre toutes les formes de crimes graves, les Parties

contractantes s'efforcent de raliser, dans les limites permises par leurs legislations
respectives, des 6changes d'informations entre leurs autorit6s policiires.

Article 4
La cooperation vis6e par le pr6sent Accord porte 6galement sur l'&change d'in-

formations relatives aux lois nouvellement adopt es, aux conf6rences et aux ru-
nions internationales tenues sur leurs territoires respectifs et qui portent sur des
domaines qui font l'objet du pr6sent Accord.
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Article 5

1. La cooptration dans les domaines vists au present Accord se ddroule con-
formtment A la 1gislation des deux pays et A la Convention europtenne sur l'assis-
tance mutuelle en mati~re ptnale ainsi qu't la Convention europdenne sur l'extradi-
tion. Cette cooperation s'efforce 6galement de respecter les normes et les pratiques
de l'Organisation internationale de police criminelle (Interpol) dans la mesure appli-
cable en vertu de la 16gislation des deux pays.

2. En outre, la coop6ration en mati~re de stup6fiants respecte les dispositions
de la Convention unique sur les stup6fiants de 1961, la Convention sur les subs-
tances psychotropes de 1971, ainsi que ]a Convention des Nations Unies contre le
trafic illicite des stup6fiants et des substances psychotropes de 1988 sous r6serve
que les deux Parties contractantes les aient ratifi6es et dans la mesure applicable A
la lumi~re de leurs 16gislations respectives.

Article 6

Dans le cadre de la coop6ration dans les domaines vis6s au pr6sent Accord, des
experts des forces polici~res d'une Partie contractante peuvent 8tre d6tach6s aupr~s
des forces polici~res de l'autre Partie contractante.

Article 7

Les Parties contractantes coop~rent entre elles s'agissant de l'6change de leurs
exp6riences respectives en ce qui conceme l'exploitation de la technologie et des
moyens et des m6thodes de recherche en mati~re criminelles; elles coop~rent 6gale-
ment aux fins de l'organisation d'une formation et de s6minaires entre les gestion-
naires des services criminels.

Article 8

1. I1 sera cr6e une Commission mixte isra6lo-hell6nique compos6e de repr6-
sentants des deux Parties contractantes. Cette Commission se r6unira selon les be-
soins A la demande de l'une ou l'autre Partie contractante, tour A tour A Athines et bL
Jrusalem.

La Commission assure la coordination des activit6s poursuivies en vertu du
pr6sent Accord et peut comprendre, le cas 6ch6ant, des experts ddsignds par les
autorit6s comp6tentes responsables de l'application du pr6sent Accord.

Les Parties ne r6v~lent aucune information confidentielle concernant l'autre
Partie et elles 6vitent de transmettre de telles informations A un pays tiers sans
obtenir le consentement de ladite autre Partie.

Article 9

Les dispositions de procedure concernant 'application du pr6sent Accord
seront r6gl6es conjointement par les autorit6s comp6tentes des Parties contrac-
tantes.

Article 10

L'application de la coop6ration prdvue au pr6sent Accord est subordonn6e A la
16gislation de chaque Partie contractante.
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Article 11
Le pr6sent Accord s'appliquera pendant une ann6e et sera tacitement reconduit

pour une m~me p6riode A moins que l'une des Parties contractantes notifient 'autre
Partie par dcrit de son intention de d6noncer l'Accord trois mois avant sa date
d'expiration.

Article 12
Le pr6sent Accord entrera en vigueur trente jours suivant 1'6change des instru-

ments de ratification par la voie diplomatique.
FAIT bi Ath~nes le 5 avril 1995 qui correspond au 3 Nisan 5755, en double

exemplaire en langues anglaise, grecque et h6braique, tous les textes faisant 6gale-
ment foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement

de la R6publique hell6nique: de l'Etat d'Israel:

SIFIS VALYRAKIS MOSHE SHAHAL
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tCHANGE DE NOTES

I

MINISTRE DES AFFAIRES 9TRANGtRES

JIRUSALEM

86512

Le Ministre des affaires 6trang~res pr6sente ses compliments A l'Ambassade
de Grace et a l'honneur d'attirer son attention sur la situation suivante :

Une divergence a 6t6 constat6e au texte h6breu de l'Accord entre le Gouverne-
ment de I'Etat d'Israel et le Gouvernement de la R6publique hellnique relatif A la
coop6ration dans la lutte contre le trafic et l'abus illicites de stupefiants et de subs-
tances psychotropes, le terrorisme et autres d61its s6rieux. En effet, les articles 10,
11 et 13 du texte h6breu ne figurent pas aux versions grecque et anglaise.

Compte tenu du fait qu'en cas de divergence le texte anglais pr6vaudra, Israel
est dispos6 A ne pas insister sur lesdits articles.

Le Minist~re souhaiterait recevoir du Gouvernement de la Rdpublique hell&
nique une confirmation s'agissant du contenu de la pr6sente note.

Le Ministire des affaires 6trang~res saisit cette occasion, etc.

J6rusalem, le 15 mai 1996

Ambassade de la R6publique hell6nique
en Israel
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AMBASSADE DE LA RIPUBLIQUE HELLINIQUE
EN ISRAEL

L'Ambassade de la R~publique hell6nique pr6sente ses compliments au Mi-
nistre des affaires 6trangires de l'Etat d'Israel et, s'agissant de l'Accord de coop-
ration dans la lutte contre le trafic et l'abus illicites de stup~fiants et de substances
psychotropes, le terrorisme et autres d6lits s&ieux sign6 A Ath~nes entre le Gou-
vernement de l'Etat d'Israel et le Gouvernement de la R6publique hell6nique le
5 avril 1995, a l'honneur de faire part que le Gouvernement de la R~publique hell-
nique est d'accord pour qu'il ne soit pas tenu compte des articles 10, 11 et 13 du texte
hdbreu et confirme que le texte anglais dudit Accord pr6vaudra.

L'Ambassade de la R~publique hell~nique saisit cette occasion, etc.

Tel Aviv, le 25 juillet 1996

Le Minist~re des affaires 6trang~res
Bureau des services juridiques
Jrusalem
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ISRAEL
and

RUSSIAN FEDERATION

Agreement on cooperation in the fields of posts and telecom-
munications. Signed at Jerusalem on 21 November 1995

Authentic texts: Hebrew, Russian and English.

Registered by Israel on 29 May 1997.

ISRAEL
et

FEDERATION DE RUSSIE

Accord de cooperation dans le domaine des postes et des
t6lcommunications. Sign6 ' Jerusalem le 21 novembre
1995

Textes authentiques : hibreu, russe et anglais.

Enregistre par Israel le 29 mai 1997.
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[HEBREW TEXT - TEXTE HIBREU]
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[RUSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIHEHHE ME)KAY 1IPABIHTEJIbCTBOM FOCYJ APCTBA
H3PAHJIb H 1-IPABHTEJTIbCTBOM POCCH1CKOII DEAE-
PA[H4H 0 COTPYJHHtIECTBE B OKJIACTH HITOBO1 H
3JIEKTPW-qECKO1l CBA314

npaWlTOIhcTno rocylapcTBa Hopmm ai npnsuTPrn]cTRo PoecftcICofl
(DeXep.lnm, jAneo HMCHyeMbW "CTopoIL",

py I(ORO.ICTnyRCL CTPOMJIeOIIleM pakgDlfaTIb. y 'rJlyOJflT
B38tuIMOubNI'(AIOC COTpy.11ijiecTuO B odnamc-r CBR3II B ,ITepecax

D]co10Mminecioro 11 COIpsaaiJoro P0p111ITHR cOx C.ipn,

cornaisI, 0 i1HmoCJl ylom1em:

O6n no noaoxeutn

CTaTbI, I

1. BCR APJqTJHb.OCTb, OyLIUmTBJIROiMR n COTIOTCTBHI C iHacTOni.lM

Cormaiol1M, OI0IOBL]BIAOTC" Ha Hm8IHOHbHuM -lclOnlOAttTe'bOTB9

rocy apcTra Hupamnl6 m Poccsflcxo qA te/epaminmH m OJ6iroTHhLx B0MO)HO1R X
COOTBOTCTI3YIOIII H X MHIBICTOPCTB.

2. Bonpocbi oprawuH miim H vicennyaTmVi nol0ITO]O a
WI OKTpJIPWOCXC CB53H, lie npeycMoTpeHaIHe a8CT flIItIIM CornIauiemieM,

6yAyT perTyJIpOnaTbcR BOlMIIO fPHMOIGILIMMII IICIOII01cFIRMH /4CTByIOIuI, X

YeTana, Honneimpum H Coramsmims 0 nOnTOILX nonicatIx
Bcemlmpitoro 101ITonorl coIoan (BIC), a TMOICO I11OMIC(IIIlRMII YCOean,
IHoHnllnaym, AIMIIJH1CTpalTIIRJ3lX pram1IMTOB 11 PPICOMMIIOIVIR

MexSyHapoAmor. coioaa C0I19, TpoO BHHOM (MC3).

8. LOelTOJbIlOCTb, ocyUlOOTlJanOMaW B COQyhOTCTII1 0 JlaCTRIqHM

COrPaMe]UIIIOM, r 10AlIIHROTC 3ut.oloaTenTln]M IUCT1M CTOpOI 0 O 0IHTe

HIIIT-rI.JIOICTy'7IbJIOfI C OrTBOIiIIOCTH H COXpllel[SO, IIHH 7COMMOp'IOCKOI TaOHllb.

11o'ironan CnnIb

CTaT6R II

1. MelAcy 1IhpaH.7eM a Poccael ocYUIOCTE]ISITCI ICOIC npMOfl, TOIC
H Tp1111311THIIbi o Mem npomoT H ua~mamioi fmlH'b.?lHOlI icoppeanOIIlwAI ePI
(nicl_.M., DOITO1il IMapTOADIW, noImaTHLIO J1OJ8M1,I, MOJIlIIO flaiCT07l

H Ta( AanTIo0), 'IITOBDIMII IIOCLIJIKOM1l ii OTfpat1noIIIfllMl ycioptell1IOiis nOllThl

(EMS).
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2. TIO'ITopmie AAmmIH1jIscTpIIH CTOpOn MoryT Tlt1CO AoroBopn1TbC 06

oprani3nun rtpyrHx jymi6.

CTaITbSI III

I'oIITonbme AAMmHHCTpawI.HIi CTOPOH orlpegJ'tnHlIOT, locrOAOcmom

IlepenjuHi, ympomqcji0HJ m flyICT o6meMHf. flOMTOf1 It CJIOOB)pOMOHHO HGIlgnlItuOT

Aipyr ApYrM o npo/fno12iracmux H3MOHOHHX B aTOM OTI10C1@1111H.

CTaTbH IV

floITontuo AAMHHHOcTpaZHm CTOpOII cBoepeMolnho )1 nlMIAOT iApyr
Apyra oG orpanmniennx, icacaioulxcn yenomMfi noa, m is npy'awmn,
a TMUORO COlAOpHUMIHM1O'0TOILUX oITlpilllinii, H0X0,/l 113 BHYTPIIIIIIX

nptir n CTopon.

CTaTbR V

rIO'JTOB1J AAMHHIICTptn]! CTOpOH oGLaol4nnloT BOfJ.MHOO CO0eACTRIHe B

BOnPOC8X, KACIUOU1HXVR TpaIZIHTa nlHChlMOllHOir icoppocnaI01IoinI),H H
nOqTOPI"X IIOChI.IOc HaoIlaumGIIHOM B TPOT16M CTpatWJ, C. TCOTOPLUMH OII

OCYlUAe8T&MOT HIMITOBIIH 06MCH.

CTaTTbB VI

HOtiTonme AAMHHmmcTpanilU CTOpWH CUO1OOCTDIOT rPIPHIRTHO IIOo6XOAHMbIX
Mep no coytepionHcTsonmuIo (DOPM H MGTOAOB n 1 'rTonoro oIMena Ana ymcOopemHa

nopenouoic no'Tbi n o6ecoienumin e coxponojom.

CTambn VII

1. l1oqnoBIe AAMHHnCTPauM CTOpOU HOCyT (ryrTwTf.rOcnocrTb aa yTpaTy,

KoppeeOIllW./eUH 11 flO'JTOBblX flOCLJIOX, 3B IICIefIO IIHCMM CJIy'IaeB, BbI3BmIHHIbX

AOIoIcTfmieM J1OrlPO ollMoi cnJm.

2. CyMMa nOuMOige1HSi1 y6wITxOn H onpQRBeHOIIo OTnOTCTBOIiUOCTH

z;a ]IHX 6yAyT poryJImpoBaTbCR ACIACThy10o311M MO1M4Ay CTolmtIm5

nloOeOiIHmlMII Konnnnivu m Dmumno npMOHe1MIIMh IrIOnOceiIRM Corrnwn u-

o noqouiix noc minax Beemmpnoro no0l]ToBoro coin.

CTaTbN VIII

IIo'lTORMe AAmJImHIoTPaW1H CTOPOH 1PIIMIIfOT J1OOOXOAMnMbi mepm no
c0eoicTnlo 10 cOTPY 'lpy 'ecTRy B o6JAfCTfn DILVInTRJ1HhI.
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3AnaCTpocnnm

CTQTbJI IX

1. D0KITPOCfl13b MO)XAY H3panoOM 1I POCCHtI ni 06. 001mnarTcR
T0304)1OhIlIMII, TWIMPOpDrfl,1Mn, TeOI9C31L MJI c'a)ym$nMll If cJnyit6oA

lnepOla'lH ,lIlllIblX, t TM1OJRO nyTm nlpOAocTaw.lelliln JlflItUl0f CBlROH AnnI1I

nep mamm it npneMa TfInOIU101OIUx H pMHOBO.ftTMIJhlIIJX nporpnMM.

2. M IllH]CTePCTna CBS13h HAII APYMlO ynoJfOMOT
1

l0ilflbO oprauamgnlln MOrYT

YC nOnBITbCH 06 OPrJIMH]3aIIH ,1 pyfliX CJ]yNMA5.

CTaTba X

MeHCAy Plpan-enm H PoccIeii onyc]CRIOTOi nco RHAW1 H HaTeropll
ycnyr O.XOITpOCBA3Il, npeAYCMOTPeHJIMO BDMmuO flpIIMannOMb1MH rnOJIOeHOHHIMit

YcTaBa, IOIIBPIIIVIM, AAMIIIICTPaTJIBHIbIX pW.IvaMeHTnB 13 Pei omeAa

Momi~ynapp~znoro Coxooa wOJIGTpocIIHOH, ecrns He HMepTtcfl Orpaiimsirs1,
06'binnIIJIbX HM11 n ycTtR10nonnoM nopSIAc0 Vepeu MOMACYyBnpOi1 A1 coio
aJOIeTpOC E$13llH.

CTQTI.A XI

MimIIcrOpcTa cnna o] mmm ,pyrme ynonHomomaeimm10 opramsua1HM, B enytiae

neofto)Mocrn H fnO folDiM11OMy COrna"nio, CIIOCO!CTBYOT

npHP TST110 Mop no banum]uemy paulETIMo neex nBnmn onitTrimocicoftl cnanl.

CTaTbH XII

MmiHcTcpcT'n cnsia HIJIm ,pyrno yncunomonoumae oprunnmaum
O1U3IuMnOT CO.0IOCTmio .lApyI'r 1.pyry n O6OMClO)i1HH TpfllnllITfl 1eicTpOC ROH

Ha TpOT1,H CTptnHN.

CTaT]B XIII

MHHHcTOpCTna CBOMH Hm nipyrHo ynonnoMolemiemio Oplrctl mlilH
CUOCO6CTRYbOT, R CJIy'lae HeOoXOftoIMmCTn, coc'lann uio nn ron peannuamin
CTaTei XI, XII H XIV iacTonulero Cornaeuornsss nyToM n3aMHOre
corn aconoan.

CTaThn XIV

Mmmmhisrepmra cdwel CTOPOUT co'JIiCORI IBWIOT ICIOJICOOBOMJ!O marTOT

paAHocry)K6atmmH, 11axOpAsIIiiMmc' B nx ipomneTelprns, c y1eTOM
COOTBOTCTByIOII )X DUCOIIOB H flpaBJla, AeQICTBy1oDHIX B i1,cAI(o0I CTpaHo.
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Tanoe cornJaconBwflO oCy1iecTnsneTCa nyToM noAnmcai oTenbmibx

cor anoeeifi.

CTaTLA XV

Mmnucropcrna camna CTopon He CoTpyAlHI'l8OT c oprlIlloalInmo lMm

gpyrofi CTopoBIb, OCY6 0CTBJl91HOI.HMH AeITBJ1bHOOTh 11o flpeAOOTwUI8eIHI1O
yenyr 9neXTpocBJq0H 600 jIMIAMuiHU1, nIINHO14A cOOTBO vmYi"OuIpM

MHHHCTOPCTBOM CBRUH; XK1t.,A0e MHHHCTepCBO CBSnnH OCmUnao0MOT Co/efiCTBHe

B npelpmleemin eRTeJILHOCT3n TO.CIIX opraHiutap1ft it CnOed1 TeppHTopHH.

Hayqao-TexuIecICoe corpy~nu'lecrno

CTaTbI, XVI

MIIHHCTOpCTha CMMH CTopoH Cn11co0CTBYI0T pacminpenio AenoBux
KORTa]CTO]a MORAY n3PGAIP1pSIT1flMH H CnOIVIan1BcTamM ,AJ1R O-HaKOMeIRM

C Pa6oToR} Cp( CTB H npepflpmXTH i CBREIR o0 oHX CTOpON IIyTeM oOMelta

OfILITOM M yHMiO-TOXHH'w01COfi 5i1(DopMaqhH A O31laCTh 11]TOOIOA CnoR1H M

MlTO OpM ReC1fi CBROJI npfl yC Om M, MTo rO He 5ylA6T ITalloOlIT1 ynRop6a
Aoronop-HaM n/3n1 ]ApyrHM O(O5RaTe.I,.CTBnM CTPO1n I/JIIIM iX
MHHI1CTePCTB CB$11H.

Tnpiimbm, c6opbv it pacqe'm, 3a yciyrn cnnAr

CTTLh XVII

lIpH yCTnonnJ1IoH TBp11po0B 1 ctopoB, fl TAIICO fpH

COOTBMnI0EMII C'TOB 3a yCJlyrf nON ITOBOAI H aneICTp1'Jo1v .OI.o OeB

npHMBHS1QeTCn eA/J)IlHI.a "Ce]Q[J'A IH.M1 inpaQn OaRMCTBORRIIIn" (CIIB) Ham,

no coIVnaconamiHo MeOqy MlIIJncTopCTBaMH CBINOH CTopOHr, MOIeT HCoIW OBaTbCR
Atpyra-q A eOIIPlun PATHnMAJI

CTaTI.q XVIII

1. Tapu(bul H c6opia 3a ycnyrm noMTODOA 1 wIOncTPlI'ocICO1 =mom moryT

YCTAHn nUnfThRc HCXOAR 4O noQIOM01mHl ACQ1CTRYI0 oUMx ICo HEno II H
-Cor1auniH11 0 nOl'TOBIIX nOCbIJIInt.X BcemHpHoro nO'ITOlOV!3 0OO3a, a TaiMO
KOHIsOuI.tjH, AAMI-IIIC.TpaTII3I X per'.namOTOB M1 POICOMO1w RrnIh) MeHAYiaypoxHoro

Co0ooa MoRTPOCBF1i31.
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2. DTII nOtnpoem orlpoAO nIOTCH OTeMhnLIMM CormaulnmismnM Mexqy
COOTnOTCTBYIO1IIMH MONCAYMlPQloJIMI]I onopaTopaMIl.

CTaTb] XIX

MHHHCTePCTrBa CBRUH CTopoH enOCO6 0TryIOT yperyampoRmimf cveTOB
oa ycnym nONTOROJI H 9neKTpwliecitOi CBSum Ha OcHone BufftiMmO npdHfenM1e X
MONMAynaponAIIx AorOonopOB, pOeCoMOeittWHFI, neptlumicHinx B orambe XVIII
nacTonuAiero Cornmoumin.

CTaBTbH XX

fIoITOaWH, Tenerpa~4masa, ThM401Ia H , TO3IWCC1aa H 4aQcICCMXamuaB
cumiaiy. no eJny)ICnniIuM nonpocaM Mem4Ay MHucCTopCTOMIn cnsm CTopoIi
ocyuIjecl"nIrneTcn na airjimHncicoM 5lahIe.

CTaTs XXI

MnnncropcTaa eRX191 CTOPOH, B CJayM(1 CorJrnkc31s, MOryT
nplinllMaTb MepwX 14 yTlpOU;I11HIO )OpManbhHOCTOIR H ClHH0IKOIlIO TaPIHOB B
noMToRoM o6Mene m o6feme SJOtCTPOCBMOI Me)KJy HnpInIMM H PoCeA.

Oco6Me uonomeuKxK

CTSAT XXII

HacTo-nqee Cormamemne vyafmOaw Osr ma neonpoenemndal epox. Ono
BorynaeT B oHmy 0 lwu nDOO l 1,~o nrHWaMbWWoo yBleOiM'mHfl CTOpOH 0
EIQOJIHHIHH HMH HBAAIOml"HX rTPmIMG~yp B cOOTBOTeCTE1H C HOMPOEISIMEMN
uaicoHoraTa3"bCTBOM CTOpOH, HeO5XO{HMIAX Angx BCTynMoHHH CorJlameHH B
cuiy.

CornalwenHno 5 yAeT OOTaBaTbe B OanO Ao Hc?0~OqfHHR IDOOTH MecZ1Hi
cO ISHq, ICOrqa OAna HO CTOpon naH6MaMHHO yBQAOMHT nO AHDnuOMaTIec.May
nanajy pyryio CTopoHy o cnoem aamepeBmm npeK !Tb AGeCmeTB Comamems.

CTaMn XXIII

CTOpOHI. MOyT, nO BOaJMHOMY coFma8OIo, B1IO1HTL B IaCTOR A.0

Cormamem e ]eO6XOqnMbIe HrMeeHHB H AonoAHeIHB.
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Jlio6oe HOMwieHne m i OnIlOnlemme nac oIasuqa Cori3an ems BerTyflaT B
cany m npexpauaoT cMoe eflvcmae B cOOT TcTmm c npoilypogi, mnowK flnoA B
OTaThe XXII.

CoBepmeHo B HepyannmMe "21 HO6pH 1995 roa, VTO cooume6mTeT
- .X , d A H 5756 rosa, B AByx no mmHix aicoOMnspax, Rma4W ma

HnpHTe, PYCCICOM H OimfHiCKOM slauinax, flpHa'eM ce TeCCTbI HOIMOT OAHalKOBYIO

cn y. B cOiy'IQO paHOrnaeHS1 B TOIRORMHH Teicem, npenimspyT TOXOT 1MI

&HrnIcsiCuOm rnmice.

3a -IpaBHTe.rbCTBO
rocylapcTBa H3paHm:

3a -paBHTCJMICTBO
POCCHiCKOii tIeaepauHH:
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE RUSSIAN
FEDERATION AND THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL ON COOPERATION IN THE FIELDS OF POSTS AND
TELECOMMUNICATIONS

The Government of the State of Israel and the
Government of the Russian Federation, hereinafter
referred to as "the Parties",

Guided by the desire to develop and deepen mutually
beneficial cooperation in the fields of communications
in the interests of economic and social development of
their respective countries,

HAVE AGREED as follows:

GENERAL PROVISIONS

ARTICLE I

1. All activities undertaken pursuant to this
Agreement shall be subject to the national legislation
of the State of Israel and the Russian Federation and
the budgetary possibilities of the respective
Ministries.

2. The matters relating to the provision and operation
of the postal and telecommunication services, not
provided for by this Agreement, will be regulated by the
mutually applicable provisions of the existing
Constitution,2 the Convention3 and the Postal Parcels
Agreement of the Universal Postal Union (UPU),4 as well
as those of the Constitution, the Convention, the
Administrative Regulations and the Recommendations of
the International Telecommunication Union (ITU).5

I Came into force on II November 1996 by notification, in accordance with article XXII.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 611, p. 

7
.

3 Ibid, vol. 1687, No. 1-29109.
4 Ibid., No. 1-29110.
5 Ibid., vols. 1825 and 1826, No. 1-31251.
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3. The activities undertaken within the framework of
this Agreement shall be subject to the legal provisions
of the Parties required for protection of intellectual
property and commercial privacy.

POSTS

ARTICLE II

1. Between Israel and Russia there shall exist both
direct and transit exchanges of ordinary and registered
letter post (letters, postal cards, printed matter,
small packets, etc.), postal parcels and Express Mail
Service (EMS).

2. The Postal Administrations of the Parties may also
agree on the establishment of other services.

ARTICLE III

The Postal Administrations of the Parties shall
determine by correspondence the offices and points of
exchanging of mail, and inform each other in a timely
manner of the anticipated changes therein.

ARTICLE IV

The Postal Administrations of the Parties shall
inform each other in a timely manner of the restrictions
relating to the conditions of posting and delivery and
to the contents of the postal items based on the
domestic regulations of the Parties.

ARTICLE V

The Postal Administrations of the Parties shall
endeavor to render mutual assistance to each other in
matters relating to the transit of letter post and
postal parcels destined for the third countries with
which they have postal traffic.
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ARTICLE VI

The Postal Administrations of the Parties shall
endeavor to take necessary measures for improvement of
forms and methods of mail exchange in order to expedite
transportation of the mail and secure its safety.

ARTICLE VII

1. The Postal Administrations of the Parties shall
bear responsibility for the loss, theft or damage to
registered .letter post and postal parcels, except for
force majeure cases.

2. The amount of damage compensation and the
responsibility therefor will be determined by the
provisions of the Convention and the mutually
applicable provisions of the Postal Parcels Agreement
of the Universal Postal Union in force between the
Parties.

ARTICLE VIII

The Postal Administrations of the Parties shall
endeavor to take the necessary measures to
cooperation in the field of philately.

promote

TELECOMMUNICATIONS

ARTICLE IX

1. Telecommunications between Israel and Russia shall
be provided through telephone, telegraph, telex and data
services, as well as telecommunication channels for
transmission and reception of television and radio
broadcasting programs.

2. The Communications Ministries or other
bodies may also agree on the establishment
services.

authorized
of other

Vol. 1978. 1-33833
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ARTICLE X

All kinds and categories of telecommunication
services provided for in the mutually applicable
provisions of the Constitution, the Convention, the
Administrative Regulations and the Recommendations of
the International Telecommunication Union will be
allowed between Russia and Israel, unless there are any
reservations properly declared by them through the
International Telecommunication Union.

ARTICLE XI

The Communications Ministries or other
bodies shall endeavor to take measures,
necessary and as mutually agreed, to further
kinds of telecommunications services.

authorized
as may be
develop all

ARTICLE XII

The Communications Ministries or other authorized
bodies shall endeavor to render mutual assistance to
each other in ensuring telecommunications transit to
third countries.

ARTICLE XIII

The Communications Ministries
bodies shall endeavor to draw up
Articles XI, XII and XIV of this
consent, if necessary.

or other
plans to
Agreement

authorized
impl ement

by mutual

ARTICLE XIV

The Communications Ministries of the Parties shall
coordinate the use of frequencies by radio services
which are within their competence in accordance with the
relevant laws and regulations of their respective
countries. Such coordination shall be effected by the
signature of separate agreements.
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ARTICLE XV

Neither Communications Ministries of the Parties shall
cooperate with any organizations of the other Party
rendering telecommunication services within its
territory without licences issued by the respective
Communications Ministry; and each Communications
Ministry shall render assistance in terminating the
activities of such organizations in its territory.

SCIENTIFIC AND TECHNICAL COOPERATION

ARTICLE XVI

The Communications Ministries of the Parties shall
endeavor to promote the expansion of business contacts
between companies and specialists to get acquainted with
the work of communication facilities and enterprises of
both Parties through exchange of experience and
scientific and technical information in the fields of
posts and telecommunications, provided that no
contractual and/or other obligations of the Parties
and/or their Communications Ministries are infringed.

TARIFFS, CHARGES AND SETTLEMENTS FOR
COMMUNICATIONS SERVICES

ARTICLE XVII

When establishing tariffs and charges as well as
making accounts for postal and telecommunication
services, a Special Drawing Rights (SDR) unit shall be
used or, by agreement between the Communications
Ministries of the Parties, any other monetary unit may
be used.

ARTICLE XVIII

'I. Tariffs and charges for postal and
telecommunication services may be established on the
basis of the existing provisions of the Convention and
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the Postal Parcels Agreement of the Universal Postal
Union; and the Convention, the Administrative
Regulations and the Recommendations of the International
Telecommunication Union.

2. These matters shall
agreements between the
concerned.

be the subject of separate
international operators

ARTICLE XIX

The Communications Ministries of the Parties shall
endeavor to settle their accounts for postal and
telecommunication services on the basis of mutually
applicable international Agreements and Recommendations
in accordance with Article XVIII of this Agreement.

ARTICLE XX

Postal, telegraph, telephone, telex and facsimile
communications on service matters between the
Communications Ministries of the Parties will be
conducted in English.

ARTICLE XX1

The Communications Ministries of the Parties may
take measures, if so agreed, to simplify formalities and
reduce tariffs for the postal and telecommunication
traffic between Israel and Russia.

SPECIAL PROVISIONS

ARTICLE XXII

This Agreement shall be valid for an indefinite period
of time. It shall enter into force on the date of the
last written notification through which the Parties
inform each other that the appropriate procedures
necessary for the entry into force of the Agreement,
pursuant to their national legislation, have been
complied with. The Agreement will be terminated six (6)
months from the date on which one Party notifies the
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other in writing, through the diplomatic channel, of its
intention to terminate the Agreement.

ARTICLE XXIII

1. The Parties
necessary changes
Agreement.

may, by mutual consent,
or additions into the

2. Any amendment of or addition to
become or cease to be effective
procedure set forth in Article XXII.

insert
present

the Agreement shall
pursuant to the

Done at Jerusalem on the .11 _ day of
WO4,Az , , 1995, which corresponds to the 12i
day of as 5756, in two original copies, each
in the Hebrew, Russian and English languages, all the
texts being equally authentic. In case of any divergence
of interpretation the English text shall prevail.

For the Government
State of Israel:

$V.

For the Government
of the Russian Federation:

2

I Shulamit Aloni.
2 Vladimir B. Boulgak.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOP1tRATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA
F1tDIRATION DE RUSSIE ET LE GOUVERNEMENT DE
L'ITAT D'ISRAEL DANS LE DOMAINE DES POSTES ET DES
TtLItCOMMUNICATIONS

Le Gouvernement de l'Etat d'Isradl et le Gouvernement de la F&6ration de
Russie, ci-apr~s ddnomm6s « les Parties >>;

Anim6s du d6sir d'61argir et de solidifier une coop6ration b6n6fique dans le
domaine des communications dans l'int6rdt du d6veloppement dconomique et social
de leurs pays respectifs;

Sont convenus de ce qui suit:

DISPOSITIONS GgNARALES

Article I

1. Toutes les activit6s entreprises aux termes du pr6sent Accord sont subor-
donn6es A la 16gislation nationale de l'Etat d'Israel et de ]a F6d6ration de Russie
ainsi qu'aux possibilit6s budg6taires des minist~res respectifs.

2. Les questions relatives A la prestation et A l'exploitation des services pos-
taux et de t616communications qui ne sont pas trait6es au pr6sent Accord, sont
r6gies par les dispositions applicables par les deux Parties de la Constitution2, de la
Convention 3 et de l'Arrangement concernant les colis postaux de I'Union postale
universelle (UPU)4, ainsi que des dispositions de la Constitution, de la Convention
et des Riglements administratifs et des recommandations de l'Union internationale
des t616communications (UIT)5.

3. Les activitds entreprises dans le cadre du pr6sent Accord sont assujetties A
la 16gislation des Parties portant sur la protection de la propri6t6 intellectuelle et du
secret commercial.

POSTES

Article II

1. Il existe entre Chypre et Israel des 6changes A la fois directs et par transit du
courrier normal et recommand6 (lettres, cartes postales, imprim6s et petits paquets,
etc.) de m~me que des colis postaux ordinaires et du service postal par expr~s.

2. Les Administrations postales des Parties peuvent 6galement d6cider de
cr6er d'autres services.

IEntrd en vigueur le 11 novembre 1996 par notification, conformnment A l'article XXII.
2 Nations Unies, Recueil des Trairs, vol. 611, p. 7 .
3 Ibid., vol. 1687, n0 1-29109.
I Ibid., n° 1-29110.

5 Ibid., vols. 1825 et 1826, n* 1-31251.
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Article III
Les Administrations postales des Parties d6terminent par correspondance les

bureaux et les points d'6change du courrier et elles s'informent en temps opportun
de toutes modifications envisag6es.

Article IV
Les Administrations postales des Parties s'informent mutuellement en temps

opportun des restrictions relatives aux conditions d'exp6dition et de livraison ainsi
qu'au contenu des articles postaux sur la base des reglements internes des Parties.

Article V
Les Administrations postales des Parties s'accordent une assistance mutuelle

s'agissant du transit des lettres et des colis postaux destinds A des pays tiers avec
lesquels elles entretiennent des relations postales.

Article VI

Les Administrations postales des Parties prennent les mesures n6cessaires
pour am6liorer les formes et les m6thodes des 6changes postaux dans le but d'ac-
c6l6rer le transport du courrier et d'en assurer la s6curit.

Article VII
Les Administrations postales des Parties assument la responsabilitA de la perte

ou du vol des lettres ou des colis postaux recommand6s ou des dommages qui
pourraient leur 6tre caus6s sauf dans les cas de force majeure.

Le montant de l'indemnisation et la responsabilit6 qui d6coule de la perte, du
vol ou des dommages sont fix6s par les dispositions de la Convention et par les
dispositions de l'Arrangement concernant les colis postaux de l'Union postale uni-
verselle en vigueur entre les Parties.

Article VIII
Les Administrations postales des Parties veillent A encourager la coop6ration

dans le domaine de la philat6lie.

TILgCOMMUNICATIONS

Article IX
Les t6l6communications entre Chypre et Israel sont assur6es au moyen du

t616phone, de la t6l6graphie, du t6lex et des services de donn6es ainsi que par la
fourniture d'installations de t616communications aux fins de la transmission et de la
r6ception de programme de t616vision et de radio.

Les Minist~res des communications ou d'autres organismes autorisAs peuvent
6galement convenir de la crdation d'autres services.

Article X

Tous les types et toutes les cat6gories de services de t616communications
prdvus aux dispositions mutuellement applicables de la Constitution, de la Conven-
tion, des Rglements administratifs et des Recommandations de l'Union interna-
tionale des t6l6communications sont autoris6s en Russie et en Israel, hL moins que
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des r6serves n'aient 6t6 formul~es en bonne et due forme aupris de l'Union interna-
tionale des t616communications.

Article XI

Les Minist~res des communications ou autres organismes autoris6s veillent A
prendre des mesures qui pourraient s'avdrer n~cessaires et qui seraient convenues
de part et d'autre, dans le but de d6velopper davantage les services de t6l communi-
cation de toute nature.

Article XII

Les Minist~res des communications ou autres organismes autoris6s veillent A
s'accorder une assistance r6ciproque afin d'assurer le transit des t6ldcommunica-
tions vers des pays tiers.

Article XIII

Par consentement mutuel, les Ministires des communications ou autres orga-
nismes autoris6s veillent A dresser des plans aux fins de l'application des articles XI,
XII et XIV du pr6sent Accord, si cela s'avire n6cessaire.

Article XIV

Les Ministires des communications des Parties veillent A coordonner l'utilisa-
tion des fr6quences par les services radiophoniques qui rel vent de leur comp6tence
conform6ment 4 la 16gislation et A la r6glementation pertinentes de leurs pays res-
pectifs. Cette coordination s'effectue sur la base d'arrangements distincts.

Article XV

Les Minist~res des communications des Parties 6vitent de cooprer avec une
quelconque organisation de l'autre Partie qui assure des services de t~l~communica-
tions sur son territoire d6faut de permis 6mis A cette fin par les Minist;res des
communications respectifs. Chaque Minist~re des communications prete assistance
pour mettre fin aux activit6s de telles organisations sur son territoire.

COOPtRATION SCIENTIFIQUE ET TECHNIQUE

Article XVI

Sous reserve qu'aucune obligation contractuelle ou autre des Parties et/ou de
leurs Minist~res des communications ne soient enfreintes, les Minist~res des com-
munications des Parties encouragent le d6veloppement de relations d'affaires entre
les socidt6s et les sp6cialistes pour leur permettre de se familiariser avec les activit~s
des services et des entreprises des deux Parties au moyen d'6changes d'exp~riences
et d'informations scientifiques et techniques dans les domaines des postes et des
t616communications.

TARIFS, DROITS ET RkGLEMENTS RELATIFS
AUX SERVICES DE COMMUNICATIONS

Article XVII

Pour la fixation des tarifs, des droits et l'6tablissement des comptes portant sur
les services postaux et de t616communications, on aura recours A une unit6 de droits
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de tirage spdciaux ou, A la suite d'un accord entre les Ministres des communica-
tions des Parties, A toute autre unit6 mon6taire.

Article XVIII
1. Les tarifs et les droits relatifs aux services postaux et de tO16communica-

tions sont fix6s sur la base des dispositions existantes de la Convention et de l'Ar-
rangement concernant les colis postaux de l'Union postale universelle ainsi que de
la Convention, des r~glements administratifs et des recommandations de l'Union
internationale des t616communications.

2. Ces questions feront l'objet d'accords s6par6s entre les exploitants interna-
tionaux int6ress6s.

Article XIX
Les Minist~res des communications des Parties veillent A r6gler leurs comptes

relatifs aux services postaux et de communications en se fondant sur les rmgles
mutuellement applicables des Accords et des recommandations internationaux con-
form6ment A l'article XVIII du pr6sent Accord.

Article XX
Les communications par t]61grammes, t6l6phone, t61ex et t6l6copie qui portent

sur des questions de service entre les Ministres des communications des Parties
sont effectu6es en langue anglaise.

Article XXI

I1 est loisible aux Ministires des communications des Parties de prendre d'un
commun accord des mesures propres A simplifier les formalit6s et A r6duire les tarifs
postaux et des t616communications entre Israel et la Russie.

DISPOSITIONS FINALES

Article XXII
Le pr6sent Accord est conclu pour une p6riode ind6finie. I1 entrera en vigueur

A la date de la derniire des notifications par lesquelles les Parties s'informent mu-
tuellement de I'accomplissement des procedures n6cessaires A son entr6e en vigueur
conform6ment A leurs 16gislations respectives. L'Accord prendra fin six mois A
compter de la date A laquelle l'une des Parties aura inform6 l'autre Partie, par dcrit
et par la voie diplomatique, de son intention de d6noncer l'Accord.

Article XXIII
1. Par consentement mutuel, il sera loisible aux Parties d'apporter des modifi-

cations ou des compl6ments au pr6sent Accord.
2. Tout compl6ment ou modification s'appliquera ou cessera de s'appliquer

conform6ment A la proc6dure pr6vue A 'article XXII.
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FAIT A J6rusalem le 21 novembre 1995 qui correspond au 21 Heshvan 5757, en
double exemplaire en langues, h6braique, russe et anglaise, tous les textes faisant
6galement foi. En cas de divergence d'interpr6tation, le texte anglais pr6vaudra.

Pour le Gouvemement
de lEtat d'Isradl :
SHULAMIT ALONI

Pour le Gouvernement
de la F&ldration de Russie:

VLADIMIR B. BOULGAK
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7w njp'7jig-in 7w jirnn n''wuJnf mom~j~lf iiwn ,nriin uounn 9-27

5 qvu

nlljNn I1"3o nmilnn 1'3in3 qRIM u131, n3i}n u3unn

,ImlH2n u o3 nn 7w q,1f7 ifU'337 Ul7w l't)9fn nI'Ii fiW',iiw

6 q'D

'111 3 n lln 'n 73 .n'iln nn3on3 IPn7 in nJ1Wl In') uO3nn nN
.qpin no0Dn lm3 7i inliN 97 lVD31' 03DF17

Inn3 o'liin In inn "u Ini, Dipin 1'smn3 n1' 1'7 N31' R7 ON
nN N'3n7 imii 11) moWin u'wimr flw'U n199'2 ,Inwn I7 3n33n riln
(5) won 7w flui] nOglPn7 i'7n 0)Ofl qpin jNim ,01'0 'o'i U3onn

71u nnwn'n Inis'U3 1 i33 n'Iu9 ,030nn DI'D qN 7D .O'3w
.1nn7wn

I " ] mn n / . .

i7pO 'pniv '3W3 1995
.111 l1Pn I'l O'lOiln

flp'73191f n.2wnt ow3
If1OrP 2w

f'l

i 01') (4) 3 fWv)
)x43? 3 Y 91' NPW

7571 n'oiini n'7iwmn n'nrpn Fniinf ni9w3

7N' fL' nWnnT OW)
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.P1J -iflu -i'1 fljimf rmlR-p -

n1Y1im v inuT n ,) iJ1 IoDnn 7w u17p'N1 ' w -mn 1 glvfl -

lJORNN7 M1J1f21)3U1 M131Dn -

JIlnl nITn)H 131'1311 719l13 -

UllTm n) WJT li) ,n W :'m7 Un3 i,137 nl'J1i7))1 n13uIn -

01,1i11V a' w1I n,21 0 9 'D 1;n' -

OnniR nIjNu ll7,ll iwn*2 nvn,3i n,73I ni31]i3,a n 3in-7w , inun i1 is'i n i mm u i''i j ol-2nw n13-1-2 ,,u'jT rgivi -nmi iunT,27i JY -muo , nw u m7 vo'un '-mu7 flu 17uI fll~l1) -'T3'0 UlpI'I iiu, flll -U''71iw flhT37i fllfl7J nump~~ 7w iis~wi uhip'w -

nw47 17nt uu3 7v fl)*1*T7i fnlfl7 i3'pnl 7w infl' -

flJ'1 n lnwT) flIs 7o] wulu3i .flu17P1D , w13' i 3U ,-11Frl'H -

iN/i ulhlfn ninli f)1in nu) ,r3n117n n7ii)g qiIPw -

. ''J1WT 7 U'Ug7''119ni 1111'S (J11':1N73'] pim '?3 wJli )1U

nnnynfl U'VT-Y i'] wflug qin'w 7w u'9fllwnD U'31T) 1V'u -

2 g'IVG

D'112?3 T'tl3i7i 1 vimu iN1Tinn nl~iPqf qliniw nm wnnf7 11)? 71v

i'Timm i'iioW To'~I n,7miilw D'hWI1l 4 11)w flTn~f fulln wnf u,i'wpnnn

797n ,i'7,uqnf fllflj~flf TN hI7~uf fl'f)fl Inl'1 nflipn flgl,77 rrl]1
.fl7iugn qln'w 7w o,'73n D'ID3nn riN 1)pfl 113~-11 n7iu qin'w 7v
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[HEBREU TEXT -TEXTE HEBREU]

113

lurp l np'W 3g19fn nWDD

ni'2pnn ian3 n71u qln'W 133

12n'2 MM)RIM1) 1U011TR 7 W nR7321gfln Ji'WDDl '2R1W' on1'TlD JWTJD
;("n1lwpnn 11l]'1nn"

;nl] 7nn nw7 nT1n n)vln m,3, nlmNpun u1mm mIgw 11umf 1N,3n3

nl'2pun Dinn3 fl1]tflf nJw 1,3 n'2uin qiri'w ns ptTP2 flnls,
nlm7pn7 uilwpn vwn1flJi

a'lwpn nR quii li'1p Dip, im Om2s qrInww 133 jI,3n3

fln'j7W 13Y1l 111'1 mi23 -

)'2fl'2 IRnf I ) (117'J -

'71, 11911 11'' -
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[KAZAKH TEXT - TEXTE KAZAKH]

03palilb MeiJneKeTI-Ii j. YKIMOTI Mell Ka3aKoTa1
Pecnv6nL4KaCbCIHbIJYKiMeTI apacbiHj a aybtn wapyawbimilfbi

caiacbil/AaFbI bI1ITbIMaK'IaCTbiK -TYpaUlb

K E 111CI M

SigaH upi Taparnap geii aTaa-fbim Hp3aI-IJb MeMneKeTiHHiR
YKiMeTi MeH Ka3aKCTaH PecnyinMiKaMlUHbI YKiM.Ti,

aybmi1 wapyawbnlbIrb canacwwAarbi AaMy eKI en yWJH e3apa
T.4iMiTi 6fQlaT61H46l-1 ELCKpA OThiphrn,

ay- m iapyatWIlJnFb"-jHa )Oie COFaH *aKbl" canailapltabIHTbL-Ma,-I'aCTblKTbI Hbifaril"yJbi K93AoA OTbi ,btn,

MYHat bIHTblMaKTaCTblIKTblK K.a3ipri Ke3, eH 6ap AOCTbIiK
KaTbIlia CTap-,bu OpiCTeyihc 6,i I bnai. A,,a KOMCriI Ttirl,3oTiIiH
MOAU!, a-ri OTbIpbn,

TeMeHJerlnep XKeHiHAID KeilIcTI:

1-Gari

ArpoTexaonort. eCiM/giK wapyawbinbrbr. Man wapyawwlIrbi,
a,-biln uJapyauj.mbIFh 9HiMiH carTay )K.He KarlTa etiAey cananapbm;
Koca aiwawga, TaparnTap aybfii uJapyauJlfIIbIFbl~a bIHTbWMaKTaOTIJI-h
AaMbITyFa -'pgetog.ece-T-i 6ona,.qbl

Byn )Kepfe bIHTbIMaKTacTbKTbIH- MbiHa Keneci 6aFbiTrapblHa
xcalie cananapbuia epeKwe Maitbi3 6cpJ nCTIlt , onabl:

-C'3M,..fiK wapyawbiibiru w.OIle OIfLlt loe.pci l c; ;
-IppwraiAiwlnblK TeXHOioorpilRlap )KOHe xyienIlep;
-C'prl Marn wapyUbul biFbi ;KaHe Kol wapyabLnblFbl;
-Ma'I a3bIK1AH BIbpy~bIuj egict epi MeH l eXHOIIOrIRl.b!;
-KC wapyaWbJIbIFbI;
-eciMpirep MeH Ma~nFlbt ropfay KypEannapbi, ayb l
wapyaWblflblrb 9HIMiHIR canac6iH ap-rrbpy:

-reHeTt1KanhII, MaTepwanMeW anfacy KOHe Op "rypni
3Ko)'y~elej/Ae aybijT uJapYa (IJbflbfFbaKAap , l
cop-TTrapbIH CbI-iaybl . Ypri3y;

-aybIJl wapVaUblllblFbl eHiMiH caKTayIblij )Ky1enepi Met
TeXi ionlormslnapbl;

-Marl gopirepniri I,bt3MGTiI!Jeri nmariiooTtKma aiKi-e
ripo3l4Il(aKTIKa;
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-aybe3 c.yjqiu, edlpece aybmibi, KepJleppe, afnywbHi, ).yAeJoepi
f. EHLI leXHUMI! H31 p l

- Rilann,1K nyMpm ,vp6r6I- TAy .i-.e WONG abtmi oynappt.,w
Kaib1KTapblH I ,aI4Ta eHAey;

-)Iorapb cananbi OTbipFbl3y MaTepma1JnapbJH UFurpyra
apHanFaH reHeTMKanbiI4 )Kygtenep )K8He TeXHoforiinap;

-aypyFa TO3iMAi KOWeTeTCPi. Tyrbl ilapblik 011 OiIpIcI ,KOIIC
onapu %4 MapKGTt4IIriH !',oca anraitHa, rot4OTHkantIIK anMacy;

-ayblfi wapyawbuilFbIf BHiMiH KgTepMe )KAHe 6eIJIweK caya aA
caTyFa 9sipiley YWiH -Ky enep )KeHe" TexHonor~nsiap;
-upMaHbI c,.OpFav )KaHe KoIpwafaH OplaHbf CWayblKl'blpy Ayed:;
-CUp TOFlbIpaKib KamlllbJHa .e.qiipy IWHex aIcapty;
-Tn.?!pte-O4Ty -apyauJnbliKTpbH e.nriney;
--eKI eng i ke3 Ke.lreHiHAe CeMtaap , LKOH~bpeHuLHmmapA,l

Ke3gecynepg,1 V'b*MAAaCTblpy *.AHe eTKi3y;
-pNIoKKa 6aFbrrlanFaH itiepManap )KeHe ayti wapyaUUWbIvFbI
GiMIH eijpy, caKTay, KarTa eHIey, eTKi3y ;Xa(ge MapKeTmHr

eHiHgeri KiWi aRMaKTbK ,Ko6anapb! jaMbrTy )KeHiH)leri yw
XKa.Tbi bIlIITbIMaKTaOTbIwK (VwiiUii gmOlOp-OcfIjACpMCl IIiGMOCc
xanKapanu, rapwunatiAtApy ybImJapbtMeit);

-GbpTKlb! XGHe iWKi pbl Hograppa aybn wapyaWbIJlbfbl OHiMiHih
MApKeTHFriH KOCa anFaHga, eKJ ennJK MeMJneKeTTIK ;XeHe )KeKe
QeK I PbIHj.t.4 ALipJle IKeH Ke.iI1Q)bI H/-~Apf K¥pyAb Ke repMeJley.

2-t6an
1 -6anTa Ke.3AenreH UHT AMaKTaCTLiT61 WOO IKax.erI

6alfIaHbicTapg)bI KaMraMacbi3 eTV)?i x(ypere aubipy MaKICaTbII-ea o)
TapanTbMLA 4 9Kii-H9H TWpaTi04 BipnleCKeI4 KOMOClf .KYpbIJaLbI.
KOMmCCHR eKi )KbIra 61p peT Ke3eKneH HepycantMge )KeHe
AnMkaTbI,a AiinlOMaT'InnblK ,1pita wap 6 0inbwl iwa KyIIiftpblH aIiTbIFaI!
Mcp3iMJ1epJe )*ilaJ.aTbli 6onabl. 5IpnoKeWI KOMIIOCn Kbl3MeTiql
)Kanribl 6aFbiTbH, KOji AKeTKi3reH YeTicTiKTepi WOlybI,
bIHTbJMaKTaCTbIKTbJlK KapZb4jY acneK-rJlepIH KaMATaMaCt3 eTy )V.DHe
3esnriuiey )KeHiHJ eri ic- wa!alap.bI KtMTHTbIH, ,asy Ke~etre )KyMbIC
;-K oc aiwle.J. ei KH KeJefe Lefi bilITbIMaKTaCTb?,1a KIi
,KeTKR- H flT .e.n1_.p KOMmCCmmi'nbI Eptip M;3J.niciHXe KapanabI
AGHe Ke3/ecy.I-* I xaTraMaGblm/a 6erlneHeai.

3-6an
TapanTap blHTblMaTaCrbIKTbIj OCbI KejnicJMHiH, 1 -6a6bIHa

araait (afblTTapbl MCII canwin"pbl i0 ,-soillc )K y3crc acbIpy ywlil
con CanaJiapg,-aFb MaMaIIpapMOII anMacaTbli 6JOna,. MaMatilapqit
iccanapbHa 6anaHbictbma WblFbiH/apgbi )Ki6epyWi rapan e3 MO'IHbIHa
anaAob, an onap~bmH, en IWiHDe xypn-rpyb;Ha, eMip cypyiHe .,KeHe
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1aM 4FblH .GdI i aH b ,lb l b I W bIFbtH APJ bI K, a bU l ayW bI 1 "apari Te leg i.
Ka6twhn ayiu IIh apan a -d opylIti Tapan fiyn M .aBMaH.1 p IhJIil KenOTI141
TypaflbI O nIlp blI K 'in /ylu h A r.IH arip . 6 yp ,IH xarm p nayFa TWIC.

4-6an

Ocu KoniciMriq weit6epi: ve 03painu MeMneKeThihA Aybrn
mlapyaWbIIblFbH AaMbITy MPH1 CTpniri MeH K a3 a~cTaH
Pecnynmu-,acbiI IfA Ayun wapyaWiblbIFbI MW H14C.TPJIri y1.nec-rIpywI
Ol.aHgJ ap bIIb- MiHje iH aiKapaibH 11na. Jbl.

5-6an

Ocu K nIciM 5 ;t.iin orii m .n vnnra" tICTa 6onan ,u weue
Taparrrap TWICTi luilli MeMleKOTTlIK npott.nypanapI onaptttR
Op LI ,raraiil rypai u COl4rb |.RJ OM aTM IJ blK iIOTaijbi a rralt KyIIIIG HI
6acran KvyWHe eHenji.

6-6an

Ocb Kenc.IMre Tapan-apAb~iK e3apa KeJnICIMI 60AbIHwa
e'iepiclef) M-*H I'QIIbIFIbIl)y alj) eHri3imlyi MYMKiH.

Erep ocbi Keniuit-iiit pongaiic Mep3iMi arn ,iajIFaHFa Aeith 6
aRi u ypbm TapanTap 6bItR 6ip ,e 3ipi O1-bitI, Ky Will TOKT aTabI 6bI TyPanbl
)a3aa MtJniMaeMe 6epMece, on e3AriHeH Tawu 5 )KblnJac oc ,w n a ~niu . O c ,ia K e n icim i K Y '1]1 i T O 'J a T t un ra ti m a-A r jntln 0 1 4b lij

mlIap-Taphila cOAKeC pnrepei" c-I lwal I,.l3MTI " aFIKTAnyFa THIG.

k/epycanl4Me 1995 VlnthFbI 2 . ,Ke-1ToKcaHa, 6yn 5756
buzIj1bI ,j Kyilic coK"C, KCnOn 1, OPKaiiC bli BMPHT, Ka3aK,

arunuwu K8I10 opL-0 TnAopiIu e W.acarigbi, coi*, aO-r, 6apnur,
MOT4i epp , i KyWi ip eAi. Ocbi KeniciMHitA M JTiHPfepiH TyciH,ipyAe

nlKIp FaiWaKTblFbi fOic a H ,YFXj-cIja aFb JWbH TIAiHJerl Me7IH 6acbM

Vl3paIA b MepineKeiHiW Ka3aKCTaH Pecny6nMKaCbHbhi
KiM A YKMCTI ywlII

' Kl l 
-2 

6 4 ~
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[RuSSIAN TEXT - TEXTE RUSSE]

COFJIAIHEHIIE ME)KJAY HPABMTEJIbCTBOM FOCYaAPCTBA 143-
PA14JIb 14 HIPABI4TEJIbCTBOM PEC-IYEJWKI4 KA3AXCTAH 0
COTPYA1/HHqECTBE B OBJIACTH CEJIbCKOFO XO3AlICTBA

Hpairr.E-cr-o floc aY.zpomra I.,paual, i r-lpaBlrrem.cmo Pecry6,,nnit
Kaaaxvil t I-Mcae8ybI( (-t'l.QpnoItId

yqnlbm ti-u, .~ lum-ne a 'Gat-n) v'e-lwcuro Ooftra ye"
w3IHMOn-biFO..UIM ZUtq O aei!. c''paii.

WeAIM 3a -YKpellll-b CLOp'WiIIICWLl()0 ,MeX, M-7 RyMi 0 pCiua llauz B ,,;acru
ccJIhbcIoro xO3acrth Ii t a ,MC Hmix c nittm o6nacmx.

npzalnai, 'ITo TaICoe corpyzmul'iecmno 6yXeT n aX-mieiwebi
MO0..0 0CTBOB,1Tb pneMl peitto y7 v,., cte'yiouiix r pyIM .e..II, X
OI'Hoikiifi,

CTA r.q I

CrO'pV11,bt GyVL1 C t.r11134Pl t~i , p. DtiJliIII volpy.wui tv'la D t).1UVi1I
-. JbCKOrO XwOlmIicrut. tfl3 8t ! .H01I'IiIt, p T(r..HIIB OLOrTBO.

xuI U I1uB Ou.I.Su'I , AP1111i111llC 11 i ltPCdPa Gl'Ky? Ln,22" b UK U.U3XrI-BU12|ii O r

11pn to~m ocofioe manm, ne 5)pgeT upugtazatn cinegyoti m wnpannzemiab n

ciliepam cri'pytmit uecrna:
- 1)aelIe£1ioj~thi£o Ii erUo J1UI~pcIIqI1itiA:

llpplIta.tutoIb c Tc-.iol nOlln it i1 ul,
- MoJIorloe )MB0THOOBOACr1o1' OBICBO cT3O;
- .lC'I.b1 !I 'rCXtH0JIOI'Uq otI opMa wauBoibiX.
- Ifl I"i i tc|O'1~t:q| .

-t-XI"ThB8 '3,4111IITh1 l MTr'tliA If 2t3I1BOTHbX, IOBEbI11eEHIle KflM.l"-Bm
UcJfiihUk I)'4l4l 1 ictIILli- II I 1 0p , ItyV I*mI;

-O U.mI eH I e CIJI M] PILVIOI 1i np0~oSIe21IC C'UTOTL'fllblzIIUrl!
Ce.rILCKQXO37IRirjjCelIIlbIX leV.TbTVp B pa3.I'IrIltIbX 3KO.11CeM aK:

- ClICr'Mbi iI "e(IlOJIOliII wpaaiemiiii C Ib{O.IlpOL!y'III;

- gllariomrriwa it npol.Ltawrua ]a am1pittHapHoii c.nIyife;
- ciIITeMLt it Texionorim riony'iezim tumrenoii DO~rI., 1 OCO6eIIIJocTI D

C-.rICK!M Me M PrllIOCTAIX;

- iCpCpUGOIKU (IlJA(10Ii F'lpOJKCK(J1O 110J10CL( K1U6$CCIIM II cJc'4LiHbA H(Jx;
"e~lte-ltqeCiclte CII-TCM1I It Te.'Io1oriti ;iI nBi,.:a n11a

BbiclOKOKwiecIeui!bix paccauo' mlblx MIa-TepiILiOB;
-ej H ,-'l!eiifi O6NIeCi, Rl- onap. eHecToI-ieyilCT011hC caemim,

llpoIhajtlO eI)rtl. hi t sfIfI II IIX MnpikeIrrIIr
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-C'llti~'Ml 4t,1t.10:.01 lilt vL1.t 11 .j0j'lt)I3XII C t-b.wlQspltJJ.vicli|| 1( llpQ).li)i

o oirroiot P0311 pOlll-HO1 TOproBJ..

- 1uwL ulfl'UItI 11 pCH61unIwAI'' illUmiu ClIlma opy4 w/4LauAC/ LpLJbkj;
. IOCCThHOB.eHI'IC it ynttIyveHiire cO.iellblX Uo11;

- OIIpCACj'CIllIC OIILITIIO-y'lellblx xoiniicn;
- O'.tpt!!i.'3ai1 It 14 !I :ipoBrC:iC|!! C MIlnPOR, Wfl )CpctlllIi, 6clpC4 R 31106Oii

11.3 j(lIIVX T)all:
- T|tX~'lO~e t'Op'H' ... rO Tp) PT..IiM~i C.'TpaiqHM;.'XOIIOj'iM1J hI..T1!

b!o1131 O1uTll" ,1(11p11fle l,%Io WPWpTE-7 .1ype, ulahbe lipKllBlny

- lioolgpeHHC co3.amm coausec-rhimX npe~zinpimiii B rocygapernHHoM 11
tTwfllOlm cuci-pax o'enx rpal, %la'icl' Mipge-niur ce-1bclOxO3IfcTuIIfliiOH
Itpn.N,'KLU1III I!la BlletLttit , 11 DlI',r%-T le.. .. pt.l1t%,. ..

" '.'.anDa 2

,I !I~e, OcyirlecTrciiiitorpoyyp 1'.rc-'., n peTyc'WMoTpc1wom it CTvThf. I
II 0tl lt~tllN II. iltt.UUAltjIll KtllI ' I ll l 1 i yJIir.l" tui 1 il.iIslhiI II .O Mtt-I4'l 4l~

EIOMlltJ11. .OVI 1i.1&ti.1 113 ilp 2.1t'1 1L'D,,jh l t1l'oponl m, 4 "r m)umaIJ.t)hl. K0o.mIImI

'3yle'r o6tipnmrq o.ui pa- B 1tIf LOitiocripealno t 1 [lepyctlliMe it Awii B
'puxji :;apahlec uiiuuFcib"llhl v c.LU1'IXKIlaI tuumutc lIluI

KomtccR iouo-rouirr pat6oxitii tuan ita 6juniaiitii nepno, i.iuoial'niniii
oGLuee iipaniuci e 1 ST 1LIIOCI"I1, oG-.Op ,1Omi.'l1ryTX p03)JyILTnTon, MPLI i0

tci fi etitmmi, It 1 flhtpe J,-ml m fill I I I Itl,! al1ChIII' ieIcIIii ' ctypylXlitti"ec1Hla.

10 crilile p,.3yaITibllui Jpyild NtPiu il ripou.211ii C ii pHIOl 6yIVT
pM-CM aIi3lITbesI lif !M 1€2mOM 3OCac1fl1II KoMIIClIIIt II 4HIIKCmIpOuThCSq 3
IIPOTOKOJIC BC-pelIlI.

(.'TOQO.hM1l ,$"I.- npj ina~set'ro ocyii.tTe,~'.t iiLIut c'BO)eHHbl% B tr.iT1-e I

FtIetl)l4lllt~llb)'(11A .lltllil II'lil tlipm Ull IIit U IIIp cCtlir,,lytmWeult-It GYlYtI

KOMfl1CI1IpOfi unKtle~lt2Ill UMI tl. i roo 6yIA UC1eCI31l i aexOTL~li,~ cmopoli, 3.

1(omat1pucofK~i cfleuU(UIIcTo 6YZ1CT iecTi iinnuploflROURR CrOP0liB. P'.

paxuCOutbi, cwr.'iamiile C inx llepeJDillieliiteM, ipociuaimem ii aurrainemi niylr-I1
croyatdh OrvlmalBmacr !ItIhIImI umstOLL CTopoHa. I 1pittMmamousru cropoaa .rO.Jn:wai
orLt, rpoiiit4opiilponaiia iarnpaimmioweil cropo1oii o r0pneIje C :IX

memisimir ~ ~ ~ ~ ~ Jzu ia 4ec- t xnufAI

13 paMKax ilacrwotuio Co~ujatwteii m mIli-ILepc-Lo pa3uiJmi ceJlbfmcOLo
"'qifrf. 1 oc,-qapc-ha 1Ihpaunm iI .mti11CTc.pcrl-t ccTmm.tro -O.mlBicTna

It..llyt)JillJlll liiI2illA ri lii Gv(y.vy Ilt,'l'lt +icliki till It3t~liIiliiilyIt iX i 1l'lOB.
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C.Tn~vr'rp

-[acrouuee Cormalueixe iaeiiftc ver n "retteHite 5 .er it BCnittrr B clum, c
.T,.TLJ IiO.ICqiiIil CTOpoII.MI ?Oc .iCii juroi 11L'O M aT1'ccE-Oii ito'mi o
Itl.i 10111!el ll!! I! COCIHle'lrc('lrtfllllxtl IIItl III .IapL1'lx I lrpnle/kp.

CTATi.II 6

13 WIALroyUte¢ COr- ic(Iuetl0i1 flu B31Ilmnu,0ty cornacmuo CTopoUt MoryT 61AIb
micceimi i3menetmiR i nonommem.

rxi -ja 6 lmieCrb mIlecin ;lv O OJililJll cpom ;ei -nis nia'To~lmmero
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AGREEMENT' BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE STATE OF
ISRAEL AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF
KAZAKHSTAN FOR COOPERATION IN THE FIELD OF AGRI-
CULTURE

The Government of the State of Israel and the Government of
the Republic of Kazakhstan (hereinafter referred to as the
Parties);

Considering that development in the field of agriculture
shall be of mutual benefit to both countries;

Desirous of strengthening the cooperation between the two
countries in the field of agriculture and agriculture
-related fields;

Recognizing that such cooperation will further promote their
already friendly relations;

Have agreed as follows:

ARTICLE 1

The Parties shall promote cooperation in the fields of
agriculture, agro-technology, including crop production,
animal husbandry, post-harvest care and processing.

Special emphasis is given to the following
subjects for cooperation:

topics and

Crop production and diversification

Irrigation technologies and systems

Dairy cattle and sheep breeding

Feeding methods and .technologies

Integrated poultry production

Protected agriculture and high-value production

I Came into force on 4 November 1996 by notification, in accordance with article 5.
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- Genetic material exchange and acclimatization of
commercial plants and grains for different
eco-systems

- Storage systems and technologies

- Diagnostic and prophylactic veterinary care

- Water treatment systems and technologies for potable
needs, with emphasis on rural areas

- Recycling of urban waste water and sewage

- Genetic and propagation systems and technologies for
high-quality planting materials

- Genetic exchange, including disease-free sapling and
commerical seed production

- Post-harvest systems and technologies, including
packing for bulk and retail

- Afforestation and environment rehabilitation systems

- Rehabilitation and improvement of saline soils and
marginal lands

- Identification of agriculture-based demonstration and
training facilities

- Organization of training, seminars, conferences and
meetings, in either of the two countries

- Trilateral cooperation (with other donor countries
and/or international funding agencies) to develop
market-oriented farm and sub-regional projects
covering production, post-harvest processing and
marketing systems

- Encouragement of joint ventures between appropriate
bodies, both from the governmental and private sectors
in the two countries, including agricultural
marketing, both in internal and external markets.

Vol. 1978, 1-33834



1997 United Nations - Treaty Series e Nations Unies - Recueil des Mraitis 391

ARTICLE 2

In order to realize the cooperation envisaged in Article I
and to ensure continuous contacts, a four-member Joint
Committee comprised of representatives of both Parties shall
be set up. It will meet once every two years, alternately in
Jerusalem and Almaty, the date of the meetings to be
arranged through the diplomatic channels. The Joint
Committee will prepare a working plan for the coming period,
provide guidance, review the progress of activities,
facilitate bilateral cooperation and determine the financial
aspects of the cooperation. Progress achieved during the
former period will be reviewed in the minutes of each
session.

ARTICLE 3

In order to implement in practical terms the cooperation as
envisaged In Article I of the Agreement, the Parties will
exchange experts on agreed subjects. Travelling expenses of
experts will be borne by the sending Party and internal
expenses will be assumed by the host Party. The recipient
Party must be Informed about the visits of experts one month
prior to their arrival.

ARTICLE 4

Under the present Agreement, the Ministry of Agriculture and
Rural Development of the State of Israel and the Ministry of
Agriculture and Food Industry of the Republic of Kazakhstan
will be designated as the coordinating offices.

ARTICLE 5

The present Agreement shall enter into force on the date of
the latter of the Diplomatic Notes by which the Parties
notify each other through the diplomatic channels that their
internal legal requirements for the entering into force of
the Agreement have been complied with and shall remain valid
for a period of five (5) years.
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ARTICLE 6

The Agreement may be modified or amended by mutual consent.
Any amendment or modification of the Agreement shall follow
the same procedure as its entering into force.

Unless terminated at an earlier date by either Party giving
written notice to the other, at least six months in advance
of its intention to terminate it, the Agreement will be
extended automatically for an additional five year period.
Notwithstanding the termination of the Agreement, the
activities already in progress shall continue until
completed.

Done at IL L s f1, on this I JL, day of I)r, f ,t
1995, weich corresponds to the ilF day of T7LTT
5756, in two originals, each in Mhe Hebrew, Kazakh, English
and Russian languages, all texts being equally authentic. In
case of divergency of interpretation the English text shall
prevail.

For the Government
of the State of Israel:

6&I
For the Government

of the Republic of Kazakhstan:

2

I Ehud Barak.

2 Tokayev.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOP1tRATION' ENTRE LE GOUVERNEMENT DE
L'ETAT D'ISRAEL ET LE GOUVERNEMENT DE LA RI-PUBLI-
QUE DU KAZAKHSTAN DANS LE DOMAINE DE L'AGRICUL-
TURE

Le Gouvemement de l'Etat d'Israel et le Gouvernement de la Rdpublique du
Kazakhstan (ci-apr~s ddnomm6s << les Parties ),

Consid6rant que le d6veloppement dans le domaine de l'agriculture est A l'avan-
tage mutuel des deux pays,

D6sireux de renforcer la coop6ration entre les deux pays dans le domaine de
l'agriculture et dans des secteurs connexes,

Conscients qu'une telle coopdration favorisera leurs relations d6jA amicales,

Sont convenus de ce qui suit:

Article premier

Les Parties favoriseront la coop6ration dans les domaines de l'agriculture, de
l'agrotechnologie, y compris le rendement des cultures, la zootechnie, les traite-
ments et les soins d'apr~s culture.

Un accent particulier sera mis sur les aspects suivants de la coopdration:

- Diversification et rendement des cultures;

- Technologies et syst~mes d'irrigation;

- Elevage de vaches laitiires et de brebis;

- MWthodes et techniques d'alimentation;

- Aviculture int6gr6e;

- Agriculture prot6g6e et culture de haute valeur;

- Echanges de mati~res g6n6tiques et acclimatisation de plantes et de semences
commerciales A diff6rents 6cosyst~mes;

- Syst~mes et techniques de stockage;

- Soins v6tdrinaires diagnostiques et prophylactiques;

- Syst~mes et techniques de traitement des eaux aux fins de salubrit6, notamment
dans les zones rurales;

- Recyclage et 6vacuation des eaux us6es en zones urbaines;

- Syst~mes et technique de reproduction g6ndtique destin6s aux plantations de
haute qualit6;

- Echanges dans le domaine g6n6tique, y compris le boisage libre de maladie et
production de semences A des fins commerciales;

'Entr6 en vigueur le 4 novembre 1996 par notification, conform6ment A 1'article 5.
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- Syst~mes et techniques d'apr s r6coltes, y compris le conditionnement pour la
vente en gros et au d6tail;

- Syst~mes de boisement et de rel~vement de l'environnement;

- Remise en 6tat et am61ioration des terres salines et marginales;

- Identification des moyens de formation et de d6monstration en matiire agricole;

- Organisation de cours de formation, de s6minaires, de conf6rences et de rdu-
nions dans les deux pays;

- Coopdration trilat6rale (en association avec d'autres pays donateurs et/ou des
organismes internationaux de financement) en vue de l'61aboration de projets
sous-r6gionaux et portant sur les fermes ax6es sur la commercialisation en
mati~re de cultures, de syst~mes de traitement apr~s r6colte et de commerciali-
sation;

- Encouragement de coentreprises entre les organismes appropri6s, aussi bien du
secteur d'Etat que du secteur priv6 des deux pays, tant en ce qui concerne les
march6s int6drieurs qu'ext6rieurs.

Article 2

Afin d'assurer la r6alisation de la coop6ration vis6e A ]'article premier et afin de
maintenir des contacts r6guliers un Comitd mixte sera 6tabli qui sera compos6 de
quatre membres repr6sentant les deux Parties. Le Comit6 se r6unira bisannuelle-
ment tour A tour A J6rusalem et A Almaty, les dates des r6unions 6tant fix6es par la
voie diplomatique. Le Comit6 mixte 61aborera un programme de travail pour la
p6riode A venir tout en fournissant des orientations et en revoyant les progr~s et les
activit6s accomplis. I facilitera la coopdration bilat6rale et d6terminera les aspects
financiers de la coop6ration. Les progr~s r6alis6s au cours de la p6riode ant6rieure
figureront au proc~s-verbal de chaque session.

Article 3

Afin d'appliquer concritement ]a coop6ration vis6e A l'article premier de l'Ac-
cord, les Parties'proc&ieront A des 6changes d'experts sur des questions commu-
n6ment agr66es. Les frais de d6placement des experts seront A la charge de la Partie
d'envoi alors que la Partie d'accueil se chargera des d6penses encourues dans son
pays. La Partie d'accueil doit 8tre inform6e des visites d'experts un mois avant leur
arriv6e.

Article 4

Aux termes du pr6sent Accord, le Minist&e de l'agriculture et du d6veloppe-
ment rural de l'Etat d'Israel et le Ministire de l'agriculture et de l'industrie alimen-
taire de la Rdpublique du Kazakhstan agiront en qualit6 de bureaux de coordination.

Article 5

Le pr6sent Accord entrera en vigueur A la date de la demi~re des notes diploma-
tiques par lesquelles les Parties se notifieront par la voie diplomatique de 'accom-
plissement des formalit6s juridiques internes n6cessaires A 1'entr6e en vigueur de
l'Accord. Celui-ci demeurera en vigueur pendant cinq ans.
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Article 6

L'Accord peut 8tre modifi6 ou amend6 par consentement mutuel. Toute modi-
fication ou amendement se conformera aux m~mes proc6dures que celles qui s'ap-
pliquent A 1'entr6e en vigueur de 'Accord.

A moins qu'il ne soit auparavant d6noncd par l'une ou l'autre des Parties
moyennant un pr6avis d'au moins six mois adress6 A I'autre Partie, le prdsent
Accord sera tacitement reconduit pour une nouvelle p6riode de cinq ans. Nonobs-
tant la d6nonciation de l'Accord, les activit6s alors en cours seront poursuivies
jusqu'A leur ach~vement.

FAIT A J6rusalem, le 27 d6cembre 1995 qui correspond au 4e jour de Tevet 5756,
en double exemplaire, en langues h~bra'que, kazakh, anglaise et russe, tous les textes
faisant 6galement foi. En cas de divergence d'interprdtation, le texte anglais pr6-
vaudra.

Pour le Gouvernement Pour le Gouvernement
de l'Etat d'Israel: de la Rdpublique du Kazakhstan:

E.BARAK TOKAYEV
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COOPERATION AGREEMENT' BETWEEN THE SECRETARIAT OF
THE UNITED NATIONS AND THE CARIBBEAN COMMUNITY
SECRETARIAT

The Secretariat of the United Nations and the Caribbean Community (CARICOM) Secretariat:

RECALLING that the purpose of the United Nations are, Inter alia, to achieve international
cooperation in solving international problems of an economic, social, cultural or humanitarian
character, and in promoting and encouraging respect for human rights and fundamental freedoms
and to be a centre for harmonising the actions of nations in the attainment of these common ends;

BEARING IN MIND that the Charter of the United Nations contemplates the existence of
regional arrangements or agencies for dealing for such matters as are appropriate for regional
action and other activities consistent with the purposes and principles of the United Nations;

CONSIDERING the provisions of the Treaty establishing the Caribbean Community 2 which
provide for the furthering of the integration movement through the establishment of the
CARICOM Single Market and Economy in order to achieve sustained economic development,
international competitiveness, coordinated economic and foreign policies, functional cooperation
and enhanced trade and economic relations with other countries and to enhance the participation
of their peoples, and in particular the critical actors in the private sector and the social partners, in
the integration movement;

ACKNOWLEDGING that the Caribbean Community deals at the sub-regional level with
activities which are consistent with the purposes and principles of the United Nations;

TAKING NOTE of resolutions adopted by the United Nations, in particular resolutions 49/1413
and 51/164 and those adopted by the Fifteenth Meeting of the Conference of Heads of
Government of the Caribbean Community, on 4 to 7 July 1994, and the Twenty-Second Meeting
of the Standing Committee of Ministers responsible for Foreign Affairs (SCMFA), on 13 and 14
May 1996, calling for intensified cooperation between the two Organisations;

DESIROUS of pursuing their efforts towards the achievement of common aims as identified in
the present agreement,

HAVE AGREED AS FOLLOWS:

ICame into force on 27 May 1997 by signature, in accordance with article VIlt.
2 United Nations, Treaty Series, vol. 946, p. 17.
3 Ibid., Official Records of the General Assembly, Forty-ninth Session, Supplement No. 49 (A/49/49), p. 52.
4 
Ibid., Fifty-first Session, Supplement No. 49 (A/51/49), vol. I, p. 11.
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ARTICLE I
COOPERATION AND CONSULTATIONS

I. The Caribbean Community Secretariat and the Secretariat of the United Nations shall act
in close collaboration and hold consultations regularly on matters of common interest.

2. To this end, the Parties shall develop the appropriate framework for such consultations as
and when necessary.

ARTICLE II
ATTENDANCE AT MEETINGS

I. Subject to the applicable rules of procedure and such decisions as may be taken by its
competent bodies concerning the attendance of meetings by observers, the United Nations shall
invite the Caribbean Community to be represented at meetings and conferences where observers
are allowed, whenever matters of special interest to the Caribbean Community are to be
discussed.

2. Subject to the applicable rules of procedure and such decisions as may be taken by its
competent bodies concerning the attendance of meetings by observers, the Caribbean
Community shall invite the United Nations to be represented at meetings and conferences where
observers are allowed, whenever matters of special interest to the United Nations are to be
discussed.

ARTICLE III
EXCHANGE OF INFORMATION AND DOCUMENTATION

I. The Secretariat of the United Nations and the Caribbean Community Secretariat agree to
exchange information and documentation in the public domain to the fullest extent possible on
matters of common interest.

2. Where appropriate and subject to the necessary requirements, information and
documentation relating to specific projects and programmes may also be exchanged between the
Parties.

ARTICLE IV
STATISTICAL AND LEGAL INFORMATION

I. The United Nations and the Caribbean Community shall, subject to their respective rules
and regulations, endeavour to make every effort possible to ensure optim-.um utilisation of
statistical and legal information, and efficient use of their resources to compile, analyse, publish
and disseminate such information.
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ARTICLE V
COOPERATION BETWEEN THE SECRETARIATS

1. The Secretary-General of the United Nations and the Secretary-General of the Caribbean
Community shall take appropriate measures to ensure effective cooperation and liaison between
the Secretariats of the two Organisations.

2. Either Organization may request the co-operation of the other whenever the latter
Organization is in a position to help develop the former's activities.

3. Each organization shall endeavour, insofar as possible and in compliance with its
constituent instruments and decisions of its competent bodies, to respond favourably to such
requests for co-operation in accordance with procedures to be mutually agreed upon.

4. Similarly, insofar as possible, and within the context of their constituent instruments and
decisions of their respective competent bodies, the two organizations shall assist each other in the
conduct of technical studies.

ARTICLE VI
IMPLEMENTATION OF THE AGREEMENT

1. The Secretariat of the United Nations and the Caribbean Community Secretariat shall
consult each other regularly on matters relating to the implementation of this Agreement.

ARTICLE VII
SUPPLEMENTARY ARRANGEMENTS

The United Nations and the Caribbean Community may enter into such supplementary
arrangements for the purpose of cooperation and coordination as may be found desirable.

ARTICLE VIII
ENTRY INTO FORCE, AMENDMENT AND DURATION

I. This Agreement shall enter into force on the date of its signature by the duly authorised
representatives of the Secretariat of the United Nations and the Caribbean Community
Secretariat.

2. This Agreement may be amended by mutual consent of the Parties. Any proposed
amendment shall be made in writing to the other Party and shall enter into force after a
period of three months following the expression of such consent by the Party.

3. This Agreement may be terminatedby either Party giving six month's written notice to
the other party of its intention to do so.
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IN WITNESS WHEREOF, the undersigned representatives of the Secretariat of the United
Nations and the Caribbean Community Secretariat, have signed the present Agreement in
duplicate in the English language.

Signed this 27th day of May 1997 at the United Nations Headquarters in New York.

For the Secretariat
of the Caribbean Community:

Secretary-General

For the United Nations
Secretariat:

Secretary-General

IEdwin Carrington.
2 Kofi Annan.
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[TRADUCTION - TRANSLATION]

ACCORD DE COOPtRATION l ENTRE LE SECRfTARIAT DE L'OR-
GANISATION DES NATIONS UNIES ET LE SECRTARIAT DE
LA COMMUNAUTt DES CARAIBES

Le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies et le Secr6tariat de la Com-
munaut6 des Cara'bes (CARICOM):

Se rappelant que l'Organisation des Nations Unies s'est fixd notamment pour
but de r6aliser une coop6ration internationale pour r6soudre les probl~mes interna-
tionaux de caractire 6conomique, social, culturel ou humanitaire, promouvoir et
encourager le respect des droits de l'homme et des libert6s fondamentales et consti-
tuer un centre pour l'harmonisation des mesures prises par les nations pour attein-
dre ces objectifs communs;

Conscients du fait que la Charte de l'Organisation des Nations Unies estime
que l'existence d'accords ou de mdcanismes r6gionaux pour examiner ces questions
se pr&e A Faction r6gionale et A d'autres activit6s conformes aux objectifs et prin-
cipes de l'Organisation des Nations Unies;

Consid6rant les dispositions du Trait6 portant crdation de la Communautd des
Carailbes 2 qui pr6voit la poursuite du mouvement d'int6gration grice A la cr6ation du
march6 unique de la CARICOM pour assurer un d6veloppement 6conomique dura-
ble, une comp6titivit6 au niveau international, la coordination des politiques 6co-
nomiques et 6trang~res, et une coop6ration fonctionnelle, ainsi que de meilleures
relations commerciales et 6conomiques avec d'autres pays, enfin de renforcer la
participation de leurs populations, notamment celle des acteurs essentiels du secteur
priv6 et des partenaires sociaux au mouvement d'int6gration;

Reconnaissant que la Communaut6 des Caraibes traite au niveau sous-regional
d'activit6s qui sont conformes aux objectifs et principes de l'Organisation des
Nations Unies;

Prenant acte des r6solutions adopt6es par l'Organisation des Nations Unies, et
notamment des r6solutions 49/1413 et 51/164 et de celles adopt6es par la Quinzi~me
Session de la Conf6rence des Chefs de gouvernement de la Communaut6 des Carai-
bes, qui s'est tenue du 4 au 7 juillet 1994, et de la Vingt-deuxi~me Session du Comit6
permanent des ministres des Affaires 6trang~res, les 13 et 14 mai 1996, r6clamant une
intensification de la coop6ration entre les deux Organisations;

D6sireux de poursuivre leurs efforts en vue d'atteindre les objectifs communs
d6finis dans le prdsent Accord,

Sont convenus de ce qui suit:

I Entrd en vigueur le 27 mai 1997 par la signature, conform6ment A l'article VIII.
2 Nations Unies, Recueil des Trairds, vol. 946, p. 17.

Ibid., Documents officiels de l'Assemblde gdnurale, quarante.neuvihme session, Suppidment n" 49 (A349/49),
p. 54.

4 Ibid., cinquante-et-uni~me session, Suppidment n° 
49 (A/51/49), vol. 1, p. 11.
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Article premier

COOPtRATION ET CONSULTATIONS

1. Le Secrdtariat de la Communaut6 des Caraibes et le Secr6tariat de l'Orga-
nisation des Nations Unies agissent en 6troite collaboration et tiennent r6guliire-
ment des consultations sur les questions d'intr& commun.

2. Dans ce but, les Parties mettent en place le cadre ad6quat pour ces consul-
tations, si besoin est.

Article II

PARTICIPATION AUX RgUNIONS

1. Sous reserve des dispositions applicables du riglement int~rieur et des dA-
cisions susceptibles d'6tre prises par ses organes comp6tents au sujet de la parti-
cipation d'observateurs aux reunions, l'Organisation des Nations Unies invite la
Communaut6 des Caralbes A se faire repr6senter aux r6unions et conf6rences oa
sont admis des observateurs, chaque fois que des questions d'un int6rt particulier
pour la Communaut6 des Caralbes doivent 8tre examin6es.

2. Sous rdserve des dispositions applicables du riglement int6rieur et des
d6cisions susceptibles d'6tre prises par ses organes comp6tents au sujet de la partici-
pation d'observateurs aux r6unions, la Communaut6 des Caraibes invite l'Organisa-
tion des Nations Unies A se faire repr6senter aux r6unions et conf6rences oai sont
admis des observateurs, chaque fois que des questions qui prAsentent un int6ret
particulier pour l'Organisation des Nations Unies doivent 6tre examin6es.

Article III

ECHANGE D'INFORMATIONS ET DE DOCUMENTATION

1. Le Secr6tariat de 1'Organisation des Nations Unies et le Secr6tariat de la
Communaut6 des Caraibes conviennent d'6changer des informations et de la docu-
mentation de caractre g6n6ral dans toute la mesure du possible sur des questions
d'int6rt commun.

2. Chaque fois que possible et sous r6serve des conditions n6cessaires, des
informations et de la documentation relatives aux projets et aux programmes sp6ci-
fiques peuvent 6galement 8tre 6chang6es entre les Parties.

Article IV

RENSEIGNEMENTS STATISTIQUES ET JURIDIQUES

L'Organisation des Nations Unies et la Communaut6 des Caralbes n'6pargnent
aucun effort, dans la limite de leurs r~glements respectifs, pour assurer l'utilisation
optimale des renseignements statistiques et juridiques et l'emploi efficace de leurs
ressources pour r6unir, analyser, publier et diffuser ces renseignements.
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Article V

COOPgRATION ENTRE LES SECRITARIATS

1. Le Secr6taire g6n6ral de l'Organisation des Nations Unies et le Secr6-
taire g6ndral de la Communaut6 des Caraibes prennent les mesures adAquates pour
assurer une coop6ration et une liaison efficaces entre les Secr6tariats des deux Orga-
nisations.

2. L'une ou l'autre Organisation peut demander la cooporation de l'autre
chaque fois que cette derni~re Organisation peut contribuer A d6velopper les acti-
vit6s de la premiere.

3. Chaque organisation s'efforce, dans la mesure du possible et conform6ment
A son Acte constitutif et aux d6cisions de ses organes comptents, de donner une
suite favorable A ces demandes de coop6ration, conform6ment A des proc6dures
arr&tes d'un commun accord.

4. De m~me, dans la mesure du possible et dans le contexte de leurs Actes
constitutifs et des d6cisions de leurs organes comp6tents respectifs, les deux orga-
nisations s'entraident dans l'61aboration d'6tudes techniques.

Article VI

MISE EN (EUVRE DE L'ACCORD

Le Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies et le Secr6tariat de la Com-
munaut6 des Caralbes se consultent r6gulirement sur les questions li6es A la mise
en ceuvre du pr6sent Accord.

Article VII

ARRANGEMENTS SUPPLtMENTAIRES

L'Organisation des Nations Unies et la Communaut6 des Caraibes peuvent
conclure les accords suppl6mentaires, aux fins de coop6ration et de coordination,
susceptibles de se r6v6ler souhaitables.

Article VIII

ENTR9E EN VIGUEUR, AMENDEMENTS ET DURiE

1. Le pr6sent Accord entre en vigueur A la date de sa signature par les repr6-
sentants A ce dflment autoris6s du Secr6tariat de l'Organisation des Nations Unies
et du Secr6tariat de la Communaut6 des Caraibes.

2. Le pr6sent Accord peut etre modifi6 par consentement mutuel des Parties.
Tout amendement propos6 par une Partie est soumis par 6crit A l'autre et entre en
vigueur trois mois apr~s le consentement exprim6 par la Partie concern6e.

3. L'une ou l'autre Partie peut mettre fin A l'Accord en adressant six mois A
l'avance et par 6crit notification de son intention.

Vol. 1978. 11-1197
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EN FOI DE QUOI, les reprdsentants soussignts du Secr6tariat de l'Organisation
des Nations Unies et du Secretariat de la Communaut6 des Caraibes ont sign6 le
present Accord en double exemplaire en langue anglaise.

SIGNt le 27 mai 1997 au Si~ge de l'Organisation des Nations Unies A New York.

Pour le Secretariat
de la Communaut6 des Caraibes:

EDWIN CARRINGTON

Secr6taire g6n6ral

Pour l'Organisation
des Nations Unies:

KOFI ANNAN
Secr6taire g6n6ral

Vol. 1978, 11-1197
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ANNEXA ANNEXE A

No. 10556. AGREEMENT BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE
GOVERNMENT OF THE PEOPLE'S
REPUBLIC OF BULGARIA CON-
CERNING INTERNATIONAL ROAD
TRANSPORT. SIGNED AT SOFIA ON
27 MARCH 1969'

AMENDMENT TO THE ABOVE-MENTIONED
AGREEMENT. SIGNED AT PARIS ON 30 JULY
1996
Came into force on 30 July 1996 by signa-

ture, in accordance with article 3.

Authentic texts: French and Bulgarian.

Registered by France on 19 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 735, No. 1-10556.

No 10556. ACCORD ENTRE LE GOU-
VERNEMENT DE LA RePUBLIQUE
FRANCAISE ET LE GOUVERNE-
MENT DE LA RI±PUBLIQUE POPU-
LAIRE DE BULGARIE CONCER-
NANT LES TRANSPORTS ROUTIERS
INTERNATIONAUX. SIGN A SOFIA
LE 27 MARS 19691

AVENANT ;A L'AccoRD SUSMENTIONNI. SI-
GNA ;, PARIS LE 30 JUILLET 1996

Entr6 en vigueur le 30 juillet 1996 par la
signature, conform6ment A 'article 3.

Textes authentiques :franfais et bulgare.

Enregistri par la France le 19 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitils, vol. 735,
no I-10556.

Vol. 1978, A-10556
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AVENANT A L'ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RIePUBLIQUE
FRAN(4AISE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RP-PUBLIQUE DE BULGARIE
CONCERNANT LES TRANSPORTS ROUTIERS

Le gouvemement de la Ripublique frangaise et le gouvemement de la Ripublique de
Bulgarie,

- dfsireux de favoriser le developpement des transports routiers de voyageurs et de
marchandises entre les deux Etats et notamment le trafic dit triangulaire,

- considerant qu'i convient pour ce faire d'amender raccord du 27 mars 1969 concernant
les transports routiers 1,

sont convenus de ce qui suit:

Article I

Le point I de rarticle 7 de raccord du 27 mars 1969 est remplacd par les dispositions
suivantes:

Les autorisations sont de trois types.
a) autorisations au voyage. valables pour un ou plusieurs voyages et dont la durie de

validite ne peut dipasser trois mois,
b) autorisation a temps valables pour wi nombre inditermine de voyages et dont Ia

duree de validiti est d'un an,
c) autorisation pour les transports avec les pays tiers (sans transit par le pays

dimmatriculation).

Ces autorisations sont valables pour un voyage aller-retour.

Article 2

Les dispositions de l'article 12 de raccord du 27 mars 1969 soot compl6tes par les
dispositions suivantes :

Ces transports peuvent hre effectues sans transit par le pays d'immatriculation du
vehicule sous couvert des autorisations spicifiques au c) de I'article I de l'avenant.

Article 3

Le present accord entre en vigueur h so signature. II reste en vigueur aussi iongtemps
que I'accord du 27 mars 1969.

I Nations Unies, Recueil des Traitrs, vol. 735, no 1-10556.

Vol. 1978, A-10556



412 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Trait6s 1997

Fait d Paris. le 30juillet 1996. en double exemplaire. en langue franCaise et bulgare,
les deux textesfaisanit galementfoi.

Pour le Gouvemement Pour le Gouvemement

de la R6publique franqaise: de la Rdpublique de Bulgarie:

~Z~2 2

I Bernard Pons.

2 Stamen Stamenov.

Vol. 1978, A-10556
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[BULGARIAN TEXT - TEXTE BULGARE]

fHPOTOKOJI 3A H3MEHEHHI H 9OMhJ1HEHH51 HA CHOFOREATA ME)KaY
IPABHTEJICTBOTO HA OPEHCKATA PEIYEJIHKA H IPABHTEJICTBOTO
HA PEI-IYFJIHKA BSIFAPHI 3A ME)KJ4YHAPOAHH IPEBO3H C ABTOMO-
BHJIH

npaBWTeACTBOTO Ha (DpeHCKaTa peny6AHKa m npaBHTeACTBOTO Ha
Peny6AWKa 6bArapwR.

- 8 )KeAaHmeTO CM 3a nO-HaTaThWHOTO pa3BMTwe Ha aBToMo6AHWTe
npeBr 3M Ha f'bTHMUM W TOBapw Me;0.fy flBeTe fbp)KaBM, m no-CneLIHaAHO TaKa
HapeqeHMTe TPWCTpaHHM npeBO3M,

- CqMTaRK, 4e 3a Ta314 eA cAeABa xa 6bxle 3MeHeHa cnoro6aTa OT
27 MapT 1969 r. 3a meWKyHapOAHm npeBo3W c aBTOMo6AM,

ce Aorosopmxa 3a CAefHOTO:

4nem I

To4Ka 1 OT 4AeH 7 Ha cnoroA6aTa OT 27 MapT 1969 r. ce 3aMeHR CbC
CAeAHMTe pa3nopeA6m:

Pa3pewume/.ume ca mpu 8uga:
a) pa3pewumeAHu 3a fbmy~aHe, 8aAugHu 3a egHo UAU no8ewe

nbmy~aHuR u iuomo 6aAugHocm He MoKe ga npe8uwa8a mpu Mece4a,
6) pa3pewumeAHu 3a nepuog om 8peMe, 6aAugHu 3a HeonpegeeH 6poo

nbmyaHuR u c 8aAugHocm CpOK - egHa e0guHa,
6) pa3pewumeAHu 3a npe6o3u c mpemu cmpaHu (6e3 ga ce

mpaH3umupa cmpaHama, 8 KORmO ca peaucmpupaHu npe8o3Hume cpegcm8a).

Te3u pa3pewumeAHu ca 8aAugHu 3a egHo nbmyaHe "omufaHe-
8pbu4aHe"

inem2

Pa3nopea6WTe Ha 4AeH 12 Ha cnoroQ6aTa OT 27 MapT 1969 r. ce
11o0rbA8aT OT CAenHMTe pa3nopeA6w:

Te3u npe8o3u Moaam ga ce u38bpwam, 6e3 ga ce mpaH3umupa
cmpaHama, 8 KORmO ca peaucmpupaHu npe~o3Hume cpegcm8a, npu
HaAuJ4uemo Ha cne.uaAnume pa3pewumeAHu no 6yKa '1" Ha 14AeH 1 om
u3MeHeHUemo.

Vol. 1978, A-10556

1997
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Hacmo~uwuRm nIpomoKoA 8Au3a 8 cuwa om gamama Ha Heeofomo,
nognuc~aHe. ToO ocma8a 8 cu/la mo/xofa g,,o, KOAKOmO u cnoaog6ama om
27 uiapm 1969 z.

CbcmaBeH 8 Flapumw Ha 30 OAu 1996 z., 8 g8a opu.uHaAHU eK3eMl'Apa 1Ha
OPeHcKU u 6w,.apcKu e3UK, Kamo goama meKcma uMam egHaKfa cua.

3a HpaBHTeJICTBOTO
Ha cDpeHcKaTa Peny6imKa:

3a 'paBHTenCTBOTO
Ha Peny6RmKa B73rapHA:

Vol. 1978, A-10556
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

AMENDMENT TO THE AGREEMENT BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE REPUBLIC OF BUL-
GARIA CONCERNING INTERNATIONAL ROAD TRANSPORT

The Government of the French Republic and the Government of the Republic of Bul-
garia,

Desiring to promote the development of the transport of passengers and goods by road
between the two States, and especially so-called triangular traffic,

Considering that for this purpose the Agreement concerning international road trans-
port of 27 March 19691 should be amended,

Have agreed as follows:

Article 1

Article 7, paragraph 1, of the Agreement shall be replaced by the following:

"Authorizations shall be of three types:

(a) Journey authorizations, valid for one or more journeys and for a period not
exceeding three months;

(b) Time authorizations, valid for an unspecified number of journeys and for a
period of one year;

(c) Authorizations for transport operations with third countries (without transit
through the country of registration).

These authorizations shall be valid for outward and return journeys."

Article 2

The provisions of article 12 of the Agreement of 27 March 1969 shall be supplemented
by the following:

"These transport operations may be carried out without transit through the country
in which the vehicle is registered subject to the specific authorizations referred to in
article 1 (c) of the Amendment."

Article 3

This Agreement shall enter into force on the date of its signature. It shall remain in force
as long as the Agreement of 27 March 1969.

DONE at Paris, on 30 July 1996, in two copies, in the French and Bulgarian languages,
both texts being equally authentic.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Republic of Bulgaria:

BERNARD PONS STAMEN STAMENOV

United Nations, Treaty Series, vol. 735, No. 1-10556.

Vol. 1978, A-10556
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No. 12140. CONVENTION ON THE
TAKING OF EVIDENCE ABROAD IN
CIVIL OR COMMERCIAL MATTERS.
OPENED FOR SIGNATURE AT THE
HAGUE ON 18 MARCH 1970'

ACCEPTANCE of the accession of Aus-
tralia'

Notification effected with the Government
of the Netherlands on:

1 April 1997

CZECH REPUBLIC

(The Convention will enter into force be-
tween the Czech Republic and Australia on
31 May 1997.)

Certified statement was registered by the
Netherlands on 23 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 847, p. 231; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 14, 15, and 17 to 24, as well as annex A in vol-
umes 1413, 1417, 1419, 1434, 1439, 1442, 1444, 1455, 1458,
1464, 1480, 1482, 1485, 1491, 1504, 1512, 1543, 1548, 1562,
1564, 1606, 1653, 1696, 1703, 1717, 1730, 1734, 1753, 1763,
1764, 1775, 1776, 1787, 1788, 1823, 1830, 1841, 1844, 1856,
1863, 1870, 1885, 1886, 1887, 1897, 1901, 1906, 1915, 1918,
1921, 1928, 1930, 1931, 1941, 1948, 1954, 1956, 1964, 1966
and 1972.

2 Ibid, vol. 1696, No. A-12140.

Vol. 1978, A-12140

No 12140. CONVENTION SUR L'OB-
TENTION DES PREUVES A
L'tTRANGER EN MATITRE CIVILE
OU COMMERCIALE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A LA HAYE LE 18 MARS
1970'

ACCEPTATION de l'adh6sion de l'Aus-
tralie2

Notification effectude auprms du Gouver-
nement ngerlandais le:

1er avril 1997

RPUBLIQUE TCHtQUE

(La Convention entrera en vigueur entre la
R6publique tcheue et l'Australie le 31 mai
1997.)

La ddclaration certfide a dtd enregistrde

par les Pays-Bas le 23 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 847, p. 231;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donndes dans
les Index cumulatifs nos 14, 15, et 17 A 24, ainsi que ]'an-
nexe A des volumes 1413, 1417, 1419, 1434, 1439, 1442,
1444, 1455, 1458, 1464, 1480, 1482, 1485, 1491, 1504, 1512,
1543, 1548, 1562, 1564, 1606, 1653, 1696, 1703, 1717, 1730,
1734, 1753, 1763, 1764, 1775, 1776, 1787, 1788, 1823, 1830,
1841, 1844, 1856, 1863, 1870, 1885, 1886, 1887, 1897, 1901,
1906, 1915, 1918, 1921, 1928, 1930, 1931, 1941, 1948, 1954,
1956, 1964, 1966 et 1972.

2 Ibid., vol. 1696, no A-12140.
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No. 17185. CONVENTION BETWEEN
THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOV-
ERNMENT OF THE SOCIALIST RE-
PUBLIC OF ROMANIA ON THE RE-
CIPROCAL ENCOURAGEMENT,
PROTECTION AND GUARANTEE OF
INVESTMENTS. SIGNED AT PARIS
ON 16 DECEMBER 19761

TERMINATION (Note by the Secretariat)

The Government of France registered on
19 May 1997 the Agreement between the
Government of the French Republic and the
Government of Romania on the reciprocal
promotion and protection of investments
signed at Paris on 21 March 1995.2

The said Agreement, which came into force
on 20 June 1996, provides, in its article 12, for
the termination of the above-mentioned Con-
vention of 16 December 1976.

(19 May 1997)

I United Nations, Treaty Series, vol. I I i, p. 69.
2 See p. 3 of this volume.

No 17185. CONVENTION ENTRE LE
GOUVERNEMENT DE LA RPUBLI-
QUE FRANqAISE'ET LE GOUVER-
NEMENT DE LA RIfPUBLIQUE SO-
CIALISTE DE ROUMANIE SUR
L'ENCOURAGEMENT, LA PROTEC-
TION ET LA GARANTIE R1tCIPRO-
QUES DES INVESTISSEMENTS.
SIGNIfE A PARIS LE 16 D9CEMBRE
1976'

ABROGATION (Note du Secritariat)

Le Gouvernement frangais a enregistr6 le
19 mai 1997 l'Accord entre le Gouvernement
de la R6publique frangaise et le Gouverne-
ment de la Roumanie sur l'encouragement
et la protection r&ciproques des investisse-
ments sign6e b Paris le 21 mars 19952.

Ledit Accord, qui est entr6e en vigueur le
20 juin 1996, stipule, b son article 12, l'abro-
gation de la Convention susmentionn6e du
16 d6cembre 1976.

(19 mai 1997)

I Nations Unies, Recueji des Traitofs, vol. I i 11, p. 69.

2 Voir p. 3 du pr6sent volume.

Vol. 1978, A-17185



418 United Nations - Treaty Series * Nations Unies - Recueil des Traitis 1997

No. 20378. CONVENTION ON THE
ELIMINATION OF ALL FORMS OF
DISCRIMINATION AGAINST
WOMEN. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL ASSEMBLY OF THE UNITED
NATIONS ON 18 DECEMBER 19791

OBJECTION to the declaration made by

Pakistan upon accession2

Notification received on:

28 May 1997

GERMANY

NO 20378. CONVENTION SUR L'tLI-
MINATION DE TOUTES LES FOR-
MES DE DISCRIMINATION A
L'IGARD DES FEMMES. ADOPTIE
PAR L'ASSEMBLtE GtNtRALE DES
NATIONS UNIES LE 18 D1tCEMBRE
1979'

OBJECTION A la d6claration formul6e par

le Pakistan lors de 1'adh6sion 2

Notification revue le:

28 mai 1997

ALLEMAGNE

[GERMAN TEXT - TEXTE ALLEM AND]

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland hat den Inhalt der von der Regierung von
Pakistan beim Beitritt zu dem Ubereinkommen zur Beseitigung jeder Form von
Diskriminierung der Frau abgegebenen "Allgemeinen Erklarung" gepruft, in der Pakistan
folgendes erklIrt: "Der Beitritt der Regierung der Islamischen Republik Pakistan zu dem
Ubereinkommen zur Beseitigung jeder Form von Diskriminiermng der Frau erfoigt nach
Maigabe der Verfassung der Islamischen Republik Pakistan."

Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland vertritt die Auffassung, daB dine solche
Erkiarung, die darauf abzielt, die Geltung des Ubereinkommens zu beschranken, indem sie es
von der Ubereinstimmung mit der Pakistanischen Verfassung abhangig macht, Zweifel an der
Verpflichtung Pakistans in bezug auf Ziel und Zweck des "cciukomnens weckt. Das
f'L~t;1kuimen gestattet keinen Verfassungsvorbehalt. Es liegt im gemeinsamen Interest:
aller Vertraesparteien, daB ein Vertrag nach seinem Ziel und Zweck von alien
Vertragsparteien eingehalten wird. Die Regierung der Bundesrepublik Deutschland erhebt
daher Einspruch gegen diese ErkliArung.

Dieser Einspruch stellt kein Hindernis fbr das
Deutschland und Pakistan dar."

I United Nations, Treaty Series, vol. 1249, p. 13; for
subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 21 to 24, as well as annex A in volumes 1401, 1402,
1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413, 1416, 1417, 1422, 1423,
1426, 1430, 1433, 1434, 1436, 1437, 1443, 1444, 1457, 1458,
1459, 1460, 1477, 1484, 1501, 1518, 1522, 1523, 1525, 1526,
1527, 1530, 1542, 1549, 1551, 1555, 1566, 1567, 1568, 1569,
1577, 1591, 1598, 1606, 1607, 1639, 1642, 1651, 1653, 1660,
1669, 1671, 1673, 1676, 1678, 1679, 1688, 1690, 1691, 1693,
1696, 1710, 1712, 1714, 1720, 1723, 1725, 1726, 1727, 1732,
1733, 1739, 1747, 1762, 1775, 1776, 1788, 1820, 1821, 1830,
1831. 1846, 1850, 1864, 1870, 1884, 1885, 1886, 1887, 1890,
1901, 1902, 1903, 1913, 1917, 1921, 1926, 1931, 1936, 1938,
1939, 1941, 1942, 1945, 1947, 1948, 1962, 1964, 1968, 1971,
1973 and 1976.

2 Ibid, vol. 1971, No. A-20378.

Vol. 1978, A-20378

Inkrafttreten des Ubereinkommens zwischen

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1249, p. 13;
pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donnes dans
les Index cumulatifs nos 

21 & 24, ainsi que I'annexe A des
volumes 1401, 1402, 1403, 1404, 1405, 1406, 1408, 1413,
1416, 1417, 1422, 1423, 1426, 1430, 1433, 1434, 1436, 1437,
1443, 1444, 1457, 1458, 1459, 1460, 1477, 1484, 1501, 1518,
1522, 1523, 1525, 1526, 1527, 1530, 1542, 1549, 1551, 1555,
1566, 1567, 1568, 1569, 1577, 1591, 1598, 1606, 1607, 1639,
1642, 1651, 1653, 1660, 1669, 1671, 1673, 1676, 1678, 1679,
1688, 1690, 1691, 1693, 1696, 1710, 1712, 1714, 1720, 1723,
1725, 1726, 1727, 1732, 1733, 1739, 1747, 1762, 1775, 1776,
1788, 1820, 1821, 1830, 1831, 1846, 1850, 1864, 1870, 1884,
1885, 1886, 1887, 1890, 1901, 1902, 1903, 1913, 1917, 1921,
1926, 1931, 1936, 1938, 1939, 1941, 1942, 1945, 1947, 1948,
1962, 1964, 1968, 1971, 1973 et 1976.

2 Ibid, vol. 1971, no A-20378.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]
1

The Government of the Federal Republic
of Germany has examined the contents of the
"general declaration" made by the Govern-
ment of the Islamic Republic of Pakistan on
its accession to the Convention on the Elimi-
nation of All Forms of Discrimination against
Women. The declaration reads: "The acces-
sion by (the) Government of the Islamic Re-
public of Pakistan to the Convention on the
Elimination of All Forms of Discrimination
against Women is subject to the provisions of
the Constitution of the Islamic Republic of
Pakistan".

The Government of the Federal Republic
of Germany considers that such a declaration
which seeks to limit the validity of the Con-
vention by making it contingent upon congru-
ity with the Pakistan Constitution may raise
doubts as to Pakistan's commitment to the
object and purpose of the Convention. Such
a reservation referring generally to the Con-
stitution is not permitted under the Conven-
tion. It is in the common interest of all parties
to a treaty that it is respected as to object and
purpose by all parties. The Government of
the Federal Republic of Germany therefore
objects to the above-mentioned declaration.

This objection does not preclude the entry
into force of the Convention between the Is-
lamic Republic of Pakistan and the Federal
Republic of Germany.

Registered ex officio on 28 May 1997.

[TRADUCTION - TRANSLATION]

Le Gouvernement de la Rdpublique f&l-
rale d'Allemagne a examin6 la teneur de la
<< d6claration gdn6rale >> que le Gouverne-
ment de la R~publique islamique du Pakistan
a faite au moment de son adhesion A la Con-
vention sur rl'imination de toutes les formes
de discrimination A l'6gard des femmes. Cette
d6claration est ainsi libellde : << L'adh~sion
par le Gouvernement de la R~publique isla-
mique du Pakistan A la Convention sur l'61i-
mination de toutes les formes de discrimina-
tion A l'6gard des femmes est subordonn6e
aux dispositions de la Constitution de la R&
publique islamique du Pakistan. o

Le Gouvernement de la R~publique f&l-
rale d'Allemagne consid~re qu'une telle d6-
claration, qui cherche A restreindre la validit6
de la Convention en la subordonnant i la
compatibilit6 avec la Constitution du Pakis-
tan, autorise A douter de l'attachement du
Pakistan A l'objet et au but de la Convention.
La Convention n'admet aucune reserve fon-
dde sur la Constitution. Il est dans l'intdr~t
commun de toutes les parties A un trait6 que
celles-ci adherent toutes A l'objet et au but du
trait6. Le Gouvernement de la Rdpublique
ft6drale d'Allemagne fait donc objection A la
ddclaration susmentionnde.

Cette objection ne fait pas obstacle A 'en-
trde en vigueur de la Convention entre ]a R-
publique islamique du Pakistan et la Rdpu-
blique f6ddrale d'Allemagne.

Enregistr. d'office le 28 mai 1997.

I Translation supplied by the Government of Germany
- Traduction fournie par le Gouvernement allemand.

Vol. 1978, A-20378
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No 20777. CONVENTION ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RItPUBLIQUE
FRAN(AISE ET LE GOUVERNEMENT DU ROYAUME DE NORV.GE EN VUE
D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS, DE PRfVENIR L'EVASION FIS-
CALE ET D'tTABLIR DES RP-GLES D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE
REPCIPROQUE EN MATItRE D'IMPOTS SUR LE REVENU ET SUR LA FOR-
TUNE. SIGNEE A PARIS LE 19 DiCEMBRE 19801

AVENANT X LA CONVENTION SUSMENTIONNtE, TELLE QU'AMENDIE 1
. SIGNI A OSLO LE

7 AVRIL 1995

Entr6 en vigueur le ler septembre 1996 par notification, conform6ment A l'article 7.
Texte authentique : fran~ais.

Enregistrie par la France le 19 mai 1997.

AVENANT A LA CONVENTION DU 19 DtCEMBRE 1980 ENTRE LE GOUVERNE-
MENT DE LA RPUBLIQUE FRAN(;AISE ET LE GOUVERNEMENT DU
ROYAUME DE NORVEGE EN VUE D'EVITER LES DOUBLES IMPOSITIONS,
DE PR] VENIR L'1tVASION FISCALE ET D'tTABLIR DES RtGLES D'ASSIS-
TANCE ADMINISTRATIVE RIECIPROQUE EN MATIkRE D'IMPOTS SUR LE
REVENU ET SUR LA FORTUNE (ENSEMBLE UN PROTOCOLE ET UN PRO-
TOCOLE ADDITIONNEL), MODIFIEE PAR L'AVENANT DU 14 NOVEMBRE
1984

Le Gouvernement de la Ripublique francaise

et

Le Gouvemement du Royaume de Norv6ge,

d6sireux de modifier la Convention entre les deux Gouvernements en vue
d'evter les doubles impositions, de prevenir rvasion fiscale et d'6tablir des r~gles
d'assistance administrative reciproque en matire dimp6ts sur le revenu et sur la fortune
(ensemble un protocole et un protocole additionnel), signe i Paris le 19 d-cembre 1980 et
modifie par lavenant du 14 novembre 1984 (ci-apris d~nommee "la Convention"), sont
convenus des dispositions suivantes:

I Nations Unies, Recueji des Traitds, vol. 1264, p. 359, et annexe A du volume 1429.

Vol. 1978, A-20777
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ARTICLE 1

A rarticle 10 de la Convention:

- Le paragraphe 2 est supprime et remplace par le paragraphe suivant:

"2. a) Les dividendes vises au paragraphe I sont aussi imposables dans M'tat

dont ia societd qui paie les dividendes est un risident et scion la

Idgislation de et Etat, mais si la personne qui regoit les divideades en est

le binificiaire effecti4 imp6t ainsi 6tabli ne pent exc6der 15 pour cent du

montant brut des dividendes.

b) Nonobstant les dispositions de lalinia a), les dividendes payes par une

soci~ti qui est un resident de Norvege i un resident de France :

i) sont aussi imposables en Norvige at scion la legislation norvigienne,

mais si le ben~ficiaire effectif des dividendes est une societ6 qui est un

r~sident de France et qui ddtient directement ou indirectement au

moins 10 pour cent du capital de la soci6t6 qui paie les dividendes,

'imp6t ainsi 6tabli ne peut excdder 5 pour cent du montant brut des

dividendes ;

ii) ne sont toutefois imposables qu'en France si le bdnificiaire effectif des

dividendes est une sociti qui est un r6sident de France at qui ddtient

directement au moins 25 pour cent du capital de la soci6ti qui paie les

dividendes.

c) Nonobstant les dispositions de 'alinda a), les dividendes payes par une

socit6 qui est un r6sident de France i un resident de Norvege ne sont

imposables qu'en Norvige si le bdndficiaire effectif des dividendes est une

sociiti qui est un resident de Norvige et qui ddtient directement ou

indirectement au moins 10 pour cent du capital de la soci~ti qui paie les

dividendes.

d) Les dispositions du present paragraphe naffectent pas rimposition de la

socidt6 au titre des benefices qui servent au paiement des dividendes." ;

- A l'alinia a) du paragraphe 3, les mots "prevu au paragraphe 2, alinea b)" sont

supprims et remplac~s par les mots "prevu i l'alinea a) du paragraphe 2".

- Le paragraphe 8 est supprime.
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ARTICLE 2

A lrarticle II de la Convention :

- Les paragraphes i, 2 et 3 sont supprimes et remplacds par le paragraphe

suivant :

"1. Les intdr~ts provenant d'un Etat et pay6s i un r6sident de rautre Etat ne sont

imposables que dans cet autre Etat, si ce resident en est le beneficiaire effectif" ;

- Au paragraphe 5, les mots "Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3" sont
supprimes et remplacs par les mots "Les dispositions du paragraphe 1";

- Les paragraphes 4, 5, 6 et 7 deviennent respectivement les paragraphes 2, 3, 4
et 5.

ARTICLE 3

L'article 24 de la Convention est supprim6 et remplace par I'article suivant•

"ARTICLE 24

ELIMINATION DES DOUBLES IMPOSITIONS

"I. En ce qui concerne la France, les doubles impositions sont 6imin~es de Ia
maniee suivante:

a) Les revenus qui proviennent de Norv~ge, et qui sont imposables ou ne

sont imposables que dans cet Etat conformement aux dispositions de ia
presente Convention, sont pris en compte pour le calcul de rimp6t
francais Iorsque leur b~nificiaire est un resident de France et qus ne
sont pas exemptis de rimp6t sur les soci6ts en application de la
Idgislation interne franqaise. Dans ce cas, rimp6t norvdgien n'est pas
ddductible de ces revenus, mais le bdn~ficiaire a droit, sous r6serve des
conditions et limites prevues aux i) et ii), i uin crddit d'imp6t imputable

sur rimp6t frangais. Ce crddit d'imp6t est 6gal:
i) pour les revenus non mentionnds au ii), au montant de rimp6t francais

correspondant i ces revenus a condition que le bendficiaire sit soumis
i rimp6t norvigien a raison de ces revenus ;
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ii) pour les revenus visds i rarticle 10, aux paragraphes 1 et 3 de Particle
13, i larticle 14, au paragraphe 3 de Particle 15, i Particle 16, aux
paragraphes I et 2 de Particle 17 et au paragraphe 5 de l'article premier
du Protocole. au montant de rimp6t payi en Norv~ge conformement
aux dispositions de ces articles ; toutefois, ce credit d'imp6t ne peut
exceder le montant de I'imp6t frangais correspondant i ces revenus.

b) i) Si la 16gislation ierne frangaise autorise des socictis qui sont des
rdsidents de France a determiner leurs b~n~fices imposables en
fonction dune consolidation englobant notamment les r6suhats de
filiales qui sont des risidents de Norvege ou d!6tablissements stables
situes en Norv~ge, les dispositions de la Convention ne sopposent pas
l 'application de cette 16gislation.

ii) Si, conform~ment i sa legislation inteme, la France ditermine les
blinifices imposables de rdsidents de France en deduisant les daficits
de filiales qui sont des r6sidents de Norv6ge ou d'6tabissements
stables situis en Norv~ge, et en intdgrant les b n~fices de ces filiales
ou de ces ltablissements stables i concurrence du montant des dificits
d6duits, les dispositions de Is Convention ne sopposent pas a
I'application de cette ligislation.

iii) Les dispositions de In Convention n'empichent en rien ia France
d'appliquer les dispositions de larticle 209 B de son code general des
imp6ts ou d'autres dispositions analogues qui amenderaient ou
remiplaceraient celles de cet article.

c) Un resident de France qui possede de la fortune imposable en Norv~ge
conformiment aux dispositions de la Convention est 6galement imposable
en France i raison de cette fortune. L'imp6t franrais est calculi sous
diduction d'un crddit d'imp6t 6gal au montant de limp6t paye en Norvige
sur cette fortune. Toutefois, ce credit d'imp6t ne pent excdder le montant
de l'imp6t frangais correspondant i cette fortune.

d) i) 1 est entendu que l'expression "montant de l'imp6t frangais
correspondant i ces revenus" employee i l'alin~a a) disigne :
- lorsque l'imp6t dfi & raison de ces revenus est calculi par application

d'un taux proportionnel, le produit du montant imposable des revenus nets considires par le
taux qui leur est effectivement appliqu6 ;
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- lorsque l'imp6t dfi i raison de ces revenus est calculi par application
d'un bar~me progressiW le produit du montant imposable des revenus nets considdris par le

taux risultant du rapport entre rimp6t effectivement dfi i raison du revenu net global
imposable selon la l6gislation frangaise et le montant de ce revenu net global.

Cette interpritation s'applique par analogie a rexpression "montant de rimp6t
franqais correspondant i cette fortune" employde i l'alinda c).

ii) 11 est entendu que rexpression "montant de l'imp6t paye en Norv~ge"

employde aux alineas a) et c) disigne le montant de l'imp6t norvdgien
effectivement supporte i titre ddfinitif i raison des revenus ou des
dildments de fortune consideres, conformnent aux dispositions de ia
Convention, par le resident de France qui bdndficie de ces revenus ou
poss~de ces dlnnents de fortune.

2. a) Sous rdserve des dispositions de Ia 1dgislation norvdgienne concernant
roctroi dun crddit diductible de rimp6t norvdgien au titre d'An imp6t

exigible dans un territoire situh hors de Norv~ge (qui ne peuvent affecter
les principes generaux du prdsent paragraphe) :

Lorsqu'Un rdsident de Norv~ge recoit des revenus ou poss~de des 6idments de
fortune qui, conform6ment aux dispositions de la Convention, sont imposables en France, la
Norv~ge accorde :

i) sur rimp6t qu'ele percoit sur les revenus de ce r6sident, une ddduction

d'un montant dgal i l'imp6t sur les revenus payd en France ;

ii) sur l'imp6t qu'elle pergoit sur la fortune de ce rdsident, une dduction

dum montant egal i l'inp6t sur les elements de fortune payi en France.

Dans lun ou lautre cas, cette dduction ne peut toutefois excder la fraction de
rimp6t sur les revenus ou de l'imp6t sur la fortune, calculi avant ddduction, correspondant,
suivant les cas, aux revenus ou aux 61dments de fortune imposables en France.

b) Lorsque, conformement aux dispositions de la Convention, les revenus

qu'un resident de Norv~ge recoit ou la fortune qu'il poss~de sont
exondrs d'imnp6t en Norv~ge, la Norv~ge peut ndanmoins, pour calculer

le montant de rimp6t sur le reste des revenus ou de la fortune de ce
resident, prendre en compte les revenus ou la fortune exoneres."
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ARTICLE 4

A Particle 25 de la Convention:

- A la fin de la premiere phrase du paragraphe I et i la fin du paragraphe 3,
sent ajoutes les mots: "notamment au regard de la risidence";

- Au paragraphe 5, la riference au paragraphe 7 de Particle 11 est remplacde

par une rf6rence au paragraphe 5 du m~me article.

ARTICLE 5

Au paragraphe 7 de Particle 1 du Protocole annexe i la Convention, ralinda b)
est supprimi et remplace par un nouvel alinca b) ainsi rdige:

) 1 est entendu qu'une personne physique ou morale, socit6 de personnes

ou association qui est un resident d'm Etat contractant ne se trouve pas
dans la mime situation quune personne physique ou morale, socidt6 de

personnes ou association qui n'est pas un resident de cet Etat ; et ce,

mime si les personnes morales, sociitis de personnes ou associations

sont consid~ries, en application du paragraphe 2 de Particle 25, comme

des nationaux de Etat dont elles sont des rdsidents."

ARTICLE 6

Au Protocole additionnel i la Convention relatif aux activites en mer, les

dispositions des paragraphes I i 6 sont maintenues sous le titre "Section I" qui est insere

avant les mots : "Nonobstant toute autre disposition de la Convention" ; les paragraphes 7
dt 8 sont supprims ; et tne nouvelle section II est ajoutde, rddigee comme suit:

"SECTION II

TRANSPORT DE GAZ PAR GAZODUC

1. a) Nonobstant toute autre disposition de Is Convention, les bdnifices tirds
par rEtat norvdgien ou par une soci~td norv~gienne de la possession ou

Vol. 1978, A-20777



426 United Nations - Treaty Series 9 Nations Unies - Recueil des Traitks 1997

de l'exploitation d'un gazoduc possede et exploiti par l'Etat norvdgien on

la soci~td norvigienne ne sont imposables qu'en Norv~ge. Les mimes

dispositions s'appliquent au terminal du gazoduc en France.

b) Pour 'application des dispositions de ralinea a):

i) le terme "gazoduc" d6signe un gazoduc entre la Norvege et la France;

ii) rexpression "soci&te norvdgienne" disigne une socidtd constitude

conformdment i la lgislation norvigienne ou une socidtd qui a en

Norv~ge un tablissement stable auquel se rattache effectivement la
participation de cette socidt6 dans le gazoduc ou le terminal.

2. Les dispositions du paragraphe 1 s'appliquent aussi aux gains tirds par 'Etat
norvdgien ou la socidtd norvigienne de I'ali6nation du gazoduc on du terminal ou dune

pattie de ceux-ci.

3. a) Les dispositions des paragraphes I et 2 ne s appliquent pas aux bdn6fices

ou gaigs dune socit6 norvdgienne cr66e aux fins de posseder et

d'exploiter le terminal, si et dans la mesure o6 le capital de cette socidtd

est detenu directement ou indirectement par une ou plusieurs socidtds qui
sont des residents de France. Ces bdndfices ou gains ne sont imposables

qu'en France.

b) Pour I'application des dispositions de l'alin6a a):
i) une socidtd n'est pas consideree comme une socidtd qui est un resident

de France si ele a en Norv6ge un &ablissement stable auquel se

rattache effectivement la participation de cette societd dans le

terminal;

ii) une participation indirecte dans une societe norvigienne visee i
l'alinea a) n'est pas prise en considdration dans la mesure oil ee est

ddtenue par rintermidiuire dune autre sociti norvigienne telle que

d~finie au paragraphe I."

ARTICLE 7

1. Chacun des Etats notifiera i rautre raccomplissement des procidures

requises par sa Idgislation pour la rise en vigueur du prdsent Avenant. Celui-ci entrera am
vigueur le premier jour du deuxiime mois suivant le jour de reception de la derniire de cea

notifications et ses dispositions s'appliqueront :
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a) En cc qui concerne les imp6ts pergus par voie de retenue i la source, aux

sommes imposables i compter de la date d'entree en vigueur de

I'Avenant ;

b) En ce qui concerne les imp6ts sur le revenu qui ne sont pas perqus par
voje de retenue a la source, aux revenus afferents, suivant les cas, i toute

annie civile ou i tout exercice commengant apr~s ranne civile au cours
de laquelle rAvenant est entrd en vigueur ;

c) En cc qui concerne les autres imp6ts, aux impositions dont le fai

generateur interviendra apris I'annie civile au cours de laquelle rAvenant
est entre en vigueur.

2. L'Avenant demeurera en vigueur aussi Iongtemps que la Convention.

En foi de quoi les soussign~s, dfiment autorises i cet effet, ont signd le present

Avenant.

Fait 

en langue francaise.

Oslo ,Ie 7vr- I 19S- en double exemplaire

Pour le Gouvernement
de la R6publique franaise:

Pour le Gouvernement
du Royaume de Norv~ge:

I Philippe Guelluy.
2 Bjoern Tore Godal.
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[TRANSLATION - TRADUCTION]

No. 20777. CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE FRENCH RE-
PUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF NORWAY FOR THE
AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION, THE PREVENTION OF FISCAL EVA-
SION AND THE ESTABLISHMENT OF RULES OF RECIPROCAL ADMIN-
ISTRATIVE ASSISTANCE WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME AND ON
PROPERTY. SIGNED AT PARIS ON 19 DECEMBER 1980'

AMENDMENT TO THE ABOVE-MENTIONED CONVENTION, AS AMENDED., SIGNED AT OSLO
ON 7 APRIL 1995

Came into force on 1 September 1996 by notification, in accordance with article 7.

Authentic text: French.

Registered by France on 19 May 1997.

AMENDMENT TO THE CONVENTION BETWEEN THE GOVERNMENT OF THE
FRENCH REPUBLIC AND THE GOVERNMENT OF THE KINGDOM OF NOR-
WAY FOR THE AVOIDANCE OF DOUBLE TAXATION, THE PREVENTION OF
FISCAL EVASION AND THE ESTABLISHMENT OF RULES ON RECIPROCAL
ADMINISTRATIVE ASSISTANCE WITH RESPECT TO TAXES ON INCOME
AND CAPITAL (WITH A PROTOCOL AND AN ADDITIONAL PROTOCOL),
SIGNED ON 19 DECEMBER 1980, AS AMENDED BY THE AMENDMENT
SIGNED ON 14 NOVEMBER 1984

The Government of the French Republic and the Government of the Kingdom of
Norway,

Wishing to amend the Convention between the two Governments for the avoidance of
double taxation, the prevention of fiscal evasion and the establishment of rules on reciprocal
administrative assistance with respect to taxes on income and capital (with a Protocol and
an Additional Protocol), signed at Paris on 19 December 1980 and amended by the Amend-
ment signed on 14 November 1984 (hereinafter referred to as "the Convention"),

Have agreed on the following provisions:

Article 1

Article 10 of the Convention:

Paragraph 2 shall be deleted and replaced by the following paragraph:

"2. (a) The dividends referred to in paragraph 1 may also be taxed in the State of
which the company paying the dividends is a resident and according to the laws of that
State, but if the recipient is the beneficial owner of the dividends, the tax so charged
may not exceed 15 per cent of the gross amount of the dividends.

(b) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), the dividends paid by a
company resident in Norway to a resident of France:
(i) May also be taxed in Norway and according to the laws of Norway, but if the bene-

ficial owner of the dividends is a company resident in France which holds directly
or indirectly at least 10 per cent of the capital of the company paying the dividends,
the tax so charged may not exceed 5 per cent of the gross amount of the dividends;

'United Nations, Treaty Series, vol. 1264, p. 359, and annex A in volume 1429.
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(ii) Shall, however, be taxable only in France if the beneficial owner of the dividends is
a company which is a resident of France and which holds directly or indirectly at
least 25 per cent of the capital of the company paying the dividends.

(c) Notwithstanding the provisions of subparagraph (a), the dividends paid by a
company which is a resident of France to a resident of Norway shall be taxable only in
Norway if the beneficial owner of the dividends is a company which is a resident of
Norway and which holds directly or indirectly at least 10 per cent of the capital of the
company paying the dividends.

(d) The provisions of this paragraph shall not affect the taxation of the company
in respect of the profits out of which the dividends are paid";
In paragraph (3), (a), the words "provided for in paragraph 2, (b)" shall be deleted and

replaced by the words "provided for in paragraph 2, (a)."

Paragraph 8 shall be deleted.

Article 2
In article 11 of the Convention:
Paragraphs 1, 2 and 3 shall be deleted and replaced by the following paragraph:

"1. Interest arising in a State and paid to a resident of the other State may be
taxed only in that other State if such resident is the beneficial owner of the interest";

In paragraph 5, the words "the provisions of paragraphs 1 and 2" shall be deleted and
replaced by the words "the provisions of paragraph 1";

Paragraphs 4, 5, 6 and 7 shall be renumbered as paragraphs 2, 3, 4, and 5, respectively.

Article 3
Article 24 of the Convention shall be deleted and replaced by the following article:

"Article 24

ELIMINATION OF DOUBLE TAXATION

1. In the case of France, double taxation shall be avoided in the following manner:

(a) Income arising in Norway that is taxable in or only in that State, in accordance
with the provisions of this Convention, shall be taken into account for the purpose of
computing French tax where the beneficial owner of the income is a resident of France
and the income is not exempt from corporation tax under French domestic law. In such
case, Norwegian tax shall not be deductible from the income in question, but the bene-
ficial owner shall be entitled, subject to the conditions and limits provided for in sub-
paragraphs (i) and (ii), to a tax credit in respect of French tax. The amount of the tax
credit shall be:

(i) In the case of income not referred to in subparagraph (ii), equal to the amount of
French tax attributable to such income, on condition that the beneficiary is liable to
Norwegian tax by reason of such income;

(ii) In the case of income referred to in article 10, article 13, paragraphs 2 and 3, arti-
cle 14, article 15, paragraph 3, article 16, article 17, paragraphs 1 and 2, and article 1,
paragraph 5, of the Protocol, equal to the amount of tax paid in Norway in accord-
ance with the provisions of those articles; however, the tax credit shall not exceed
the amount of French tax attributable to such income.

(b) (i) If French domestic law allows companies resident in France to determine
their taxable profits on the basis of a consolidation including, in particular, the earnings
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of branches resident in Norway or of permanent establishments situated in Norway, the
provisions of the Convention shall not prevent the application of such law.

(ii) If, in accordance with its domestic law, France determines the taxable profits
of residents in France by deducting the deficits of branches resident in Norway or of
permanent establishments situated in Norway, and by integrating the profits of such
branches or permanent establishments up to the amount of the deficits deducted, the
provisions of the Convention shall not prevent the application of such law.

(iii) The provisions of the Convention shall in no way prevent France from ap-
plying the provisions of article 209 B of its General Tax Code or other similar provisions
which would amend or replace those of this article.

(c) A resident of France who owns capital that is taxable in Norway in accordance
with the provisions of the Convention shall also be liable to tax in France in respect of
such capital. French tax shall be computed subject to deduction of a tax credit equal to
the amount of tax paid in Norway on the capital in question. However, such tax credit
shall not exceed the amount of French tax attributable to such capital.

(d) (i) It is understood that the expression "amount of French tax attributable to
such income" used in subparagraph (a) means:

Where the tax due by reason of such income is computed by application of a pro-
portional rate, the taxable amount of the net income in question multiplied by the rate
actually applied to such income;

Where the tax due by reason of such income is computed by application of a pro-
gressive scale, the taxable amount of the net income in question multiplied by the rate
resulting from the ratio between the tax actually due in respect of the total taxable net
income according to French law and the amount of such total net income.

This interpretation shall apply by analogy to the expression "amount of French tax
attributable to such capital" used in subparagraph (c).

(ii) It is understood that the expression "amount of tax paid in Norway" used in
subparagraphs (a) and (c) means the amount of Norwegian tax actually and definitively
paid in respect of the income or elements of capital in question, in accordance with the
provisions of this Convention by the resident of France who is the beneficial owner of
such income or who owns such elements of capital.

2. (a) Subject to the provisions of Norwegian law concerning the grant of a credit
deductible from Norwegian tax by reason of a tax payable in a territory situated outside
Norway (which cannot affect the general principles of this paragraph):

Where a resident of Norway derives income or owns elements of capital which, in
accordance with the provisions of this Convention, are taxable in France, Norway shall
grant:

(i) In respect of the tax it levies on the income of such resident, a deduction of an
amount equal to the income tax paid in France;

(ii) In respect of the tax it levies on the capital of such resident, a deduction of an
amount equal to the tax on the elements of capital paid in France.

In either case, such deduction may not exceed the fraction of the tax on income or
the tax on capital, calculated before deduction, corresponding, as appropriate, to the
income or elements of capital taxable in France.

(b) Where in accordance with the provisions of this Convention, income derived
or capital owned by a resident of Norway is exempt from tax in Norway, Norway may
nevertheless, in calculating the amount of tax on the remaining income or capital of such
resident, take into account the exempted income or capital."
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Article 4
In article 25 of the Convention:

At the end of the first sentence of paragraph 1 and at the end of paragraph 3, the fol-
lowing words shall be added: "in particular with respect to residence";

In paragraph 5, the reference to paragraph 7 of article 11 shall be replaced by a reference
to paragraph 5 of the same article.

Article 5
At the end of article 1, paragraph 7, of the Protocol annexed to the Convention, subpara-

graph (b) shall be deleted and replaced by a new subparagraph (b) worded as follows:

"(b) It shall be understood that an individual, a body corporate, a partnership or
an association which is resident in a Contracting State is not in the same situation as an
individual, a body corporate, a partnership or an association which is not resident in
such State; that shall apply even if the bodies corporate, partnerships or associations
are considered, under paragraph 2 of article 25, as being nationals of the State of which
they are residents."

Article 6
In the Additional Protocol to the Convention concerning marine activities, the provi-

sions of paragraphs 1 to 6 shall be retained under the heading "Section I", which shall be
inserted before the words: "Notwithstanding any other provision of the Convention"; para-
graphs 7 and 8 shall be deleted; and a new section II shall be added, worded as follows:

"Section 11

TRANSPORTATION OF GAS BY GAS PIPELINE

1. (a) Notwithstanding any other provision of the Convention, the profits derived
by the Norwegian State or by a Norwegian company from the ownership or operation
of a gas pipeline owned and operated by the Norwegian State or the Norwegian com-
pany shall be taxable only in Norway. The same provisions shall apply to the terminal
of the gas pipeline in France.

(b) For the application of the provisions of subparagraph (a):
(i) The term "gas pipeline" means a gas pipeline between Norway and France.

(ii) The expression "Norwegian company" means a company incorporated under Nor-
wegian legislation or a company which has a permanent establishment in Norway
to which the holding of that company in the gas pipeline or terminal is substantially
linked.

2. The provisions of paragraph 1 shall apply also to the gains derived by the Nor-
wegian State or the Norwegian company from the alienation of the gas pipeline or ter-
minal or a part thereof.

3. (a) The provisions of paragraphs I and 2 shall not apply to the profits or gains
of a Norwegian company created for the purpose of owning and operating the terminal
if, and to the extent that, the capital of such company is held directly or indirectly by
one or more companies resident in France. Such profits or gains shall be taxable only
in France.

(b) For the application of the provisions of subparagraph (a):
(i) A company shall not be considered as a company resident in France if it has in

Norway a permanent establishment to which the holding of such company in the
terminal is substantially linked;
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(ii) An indirect holding in a Norwegian company covered by subparagraph (a) shall not
be taken into consideration to the extent that it is held by the intermediary of an-
other Norwegian company as defined in paragraph 1."

Article 7
1. Each State shall inform the other of the completion of the procedures required

under its legislation for the entry into force of this Amendment. The Amendment shall enter
into force on the first day of the second month following the date on which the last of these
notifications is received and its provisions shall be applied:

(a) In respect of taxes levied by withholding at source, to the sums payable as from the
date of entry into force of the Amendment;

(b) In respect of taxes on income which are not levied by withholding at source, to the
income relating, as appropriate, to any calendar year or any financial exercise beginning after
the calendar year during which the Amendment shall have entered into force;

(c) In respect of other taxes, to charges arising from events occurring after the calendar
year during which the Amendment enters into force.

2. The Amendment shall remain in force as long as the Convention remains in force.
IN WITNESS WHEREOF, the undersigned, being duly authorized for that purpose, have

signed this Amendment.

DONE at Oslo, on 7 April 1995, in two copies in the French language.

For the Government For the Government
of the French Republic: of the Kingdom of Norway:

PHILIPPE GUELLUY BJOERN TORE GODAL
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No. 25269. AGREEMENT BETWEEN
THE UNITED NATIONS CHILDREN'S
FUND AND THE GOVERNMENT OF
THE SULTANATE OF OMAN CON-
CERNING THE ACTIVITIES OF
UNICEF IN OMAN. SIGNED AT MUS-
CAT ON 5 SEPTEMBER 19871

TERMINATION

The above-mentioned Agreement ceased
to have effect on 22 May 1997, the date of
entry into force of the Basic Cooperation
Agreement between the United Nations Chil-
dren's Fund and the Government of the Sul-
tanate of Oman signed at Muscat on 16 March
1997, in accordance with article XXIII (2) of
the latter Agreement.2

Registered ex officio on 22 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1481, p. 3.
2 See p. 137 of this volume.

NO 25269. ACCORD ENTRE LE FONDS
DES NATIONS UNIES POUR L'EN-
FANCE ET LE GOUVERNEMENT DU
SULTANAT D'OMAN CONCERNANT
LES ACTIVITItS DE L'UNICEF EN
OMAN. SIGN A MASCATE LE 5 SEP-
TEMBRE 1987'

ABROGATION

L'Accord susmentionn6 a cessd d'avoir ef-
fet le 22 mai 1997, date de l'entr6e en vigueur
de l'Accord de base relatif h la coop6ra-
tion entre le Fonds des Nations Unies pour
l'enfance et le Gouvernement du Sultanat
d'Oman sign6 A Mascate le 16 mars 1997, con-
form6ment au paragraphe 2 de l'article XXII
de ce dernier Accord2.

Enregistri d'office le 22 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1481. p. 3.

2 Voir p. 137 du pr&mnt volume.
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No. 27531. CONVENTION ON THE
RIGHTS OF THE CHILD. ADOPTED
BY THE GENERAL ASSEMBLY OF
THE UNITED NATIONS ON 20 NO-
VEMBER 19891

COMMUNICATION concerning the with-
drawal of the reservation made by Yugosla-
via upon ratification2

Received on:

28 May 1997

SLOVENIA

"The Permanent Mission of Slovenia to the
United Nations would like to express its dis-
agreement with the content of the above-
stated notification. The State which in 1991
notified its ratification of the Convention on
the Rights of the Child and made the reserva-
tion was the former Socialist Federal Repub-
lic of Yugoslavia (SFRY), but the State which
on 28 January 1997 notified the withdrawal of
its reservation was the Federal Republic of
Yugoslavia (FRY). In that connection the
Mission would like to draw attention to the
resolutions of the Security Council (757, 777)
and the General Assembly (47/1), all from
1992, which stated that "the state formerly
known as the Socialist Federal Republic of
Yugoslavia has ceased to exist" and to the
opinion of the Arbitration Commission of
the UN/EC Conference on the former Yugo-
slavia that "the Federal Republic of Yugosla-
via (Serbia and Montenegro) is a new State

I United Nations, Treaty Series, vol. 1577, No. 1-27531,
and annex A in volumes 1578, 1579, 1580, 1582, 1583, 1586,
1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598, 1606, 1607, 1637,
1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651, 1653, 1655, 1656,
1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671, 1672, 1676, 1677,
1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690, 1691, 1694, 1698,
1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720, 1722, 1724, 1725,
1726, 1727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745, 1747, 1751, 1764,
1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785, 1787, 1788, 1791,
1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841, 1843, 1855, 1857,
1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890, 1891, 1895, 1900,
1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921, 1927, 1928, 1929, 1934,
1935, 1936, 1946, 1948, 1949, 1950, 1954, 1955, 1963, 1964,
1965, 1966, 1967, 1971 and 1972.

2 Ibid., vol. 1963, No. A-27531.

Vol. 1978, A-27531

No 27531. CONVENTION RELATIVE
AUX DROITS DE L'ENFANT. ADOP-
TIE PAR L'ASSEMBLtE GiN-IRALE
DES NATIONS UNIES LE 20 NOVEM-
BRE 19891

COMMUNICATION concernant le retrait
de la r6serve formul6e par la Yougoslavie
lors de ]a ratification

2

Notification reVue le:

28 mai 1997

SLOV9NIE

[TRADUCTION - TRANSLATION]

La Mission permanente de la Slov6nie au-
pros de l'Organisation des Nations Unies
tient A marquer son d6saccord avec la teneur
de la notification susmentionn6e. L'Etat qui,
en 1991, avait notifid la ratification de la Con-
vention relative aux droits de l'enfant et avait
formul6 la r6serve 6tait l'ex-R6publique f6-
d6rative socialiste de Yougoslavie, alors que
l'Etat qui, le 28janvier 1997, a notifi le retrait
de la r6serve est la R6publique f&6rative de
Yougoslavie. A cet 6gard, la Mission voudrait
appeler l'attention sur les rdsolutions 757
(1992) et 777 (1992) du Conseil de s6curit6 et
sur la r6solution 47/1 de l'Assembl6e g6n6-
rale, toutes de 1992, qui stipulent que << l'Etat
ant6rieurement connu comme la R6publique
f6d6rative socialiste de Yougoslavie a cess6
d'exister >>, ainsi que sur l'avis rendu par la
Commission d'arbitrage de la Conf6rence in-
ternationale sur l'ex-Yougoslavie, aux termes
duquel la R6publique ft6drative de Yougo-

I Nations Unies, Recueil des Trait~s, vol. 1577,
no 1-27531, et annexe A des volumes 1578, 1579, 1580,
1582, 1583, 1586, 1587, 1588, 1590, 1591, 1593, 1594, 1598,
1606, 1607, 1637, 1639, 1642, 1643, 1647, 1649, 1650, 1651,
1653, 1655, 1656, 1658, 1664, 1665, 1667, 1668, 1669, 1671,
1672, 1676, 1677, 1678, 1679, 1681, 1684, 1685, 1686, 1690,
1691, 1694, 1698, 1702, 1704, 1712, 1714, 1715, 1719, 1720,
1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1730, 1732, 1733, 1737, 1745,
1747, 1751, 1764, 1770, 1772, 1773, 1774, 1775, 1777, 1785,
1787, 1788, 1791, 1792, 1819, 1821, 1823, 1828, 1830, 1841,
1843, 1855, 1857, 1860, 1862, 1870, 1886, 1887, 1889, 1890,
1891, 1895, 1900, 1901, 1902, 1903, 1904, 1917, 1921, 1927,
1928, 1929 1934, 1935, 1936, 1946, 1948, 1949, 1950, 1954,
1955, 1963, 1964, 1965, 1966, 1967, 1971 et 1972.
2 Ibid., vol. 1963, no A-27531.
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which cannot be considered the sole succes-
sor to the SFRY."

The above-mentioned notification is there-
fore incorrect and misleading since its is er-
roneously suggesting that the State which
would like to withdraw the reservation is the
same person under international law as the
State which made the reservation.

It is believed that the Secretary-General
should be precise in making references to
States Parties to international agreements in
respect of which he performs depositary
functions. Therefore it is the opinion of the
Government of the Republic of Slovenia that
the withdrawal of the reservation made by the
FRY cannot be considered valid, since it was
made by a State that did not make the reser-
vation. The Federal Republic of Yugoslavia
should, as one of the successor States of the
former SFRY, notify its succession if it
wishes to be considered a Party to the Con-
vention."

Registered ex officio on 28 May 1997.

slavie (Serbie et Mont6n6gro) est un nouvel
Etat qui ne peut 6tre consid6r6 comme l'uni-
que successeur de la R6publique f6d6rative
socialiste de Yougoslavie.

La notification susmentionn6e est donc
fautive et trompeuse en ce qu'elle laisse ac-
croire que 'Etat qui pr6tend retirer la r6serve
est la m~me personne au regard du droit in-
ternational que l'Etat qui 'avait formul6e.

Le Secr6taire g6n6ral devrait, lorsqu'il se
r6f're aux Etats parties aux accords interna-
tionaux pour lesquels il exerce les fonctions
de d6positaire, dviter toute impropri6t6. Le
Gouvernement de la Rdpublique de Slov6nie
estime donc que le retrait de la r6serve que la
Rdpublique f&l6rative de Yougoslavie entend
op6rer ne peut 8tre consid6r6 comme valide,
puisqu'il dmane d'un Etat autre que celui qui
avait formuld la rdserve. La R6publique f&l6-
rative de Yougoslavie, qui n'est que l'un des
Etats ayant succ6d A l'ex-R6publique f&td-
rative socialiste de Yougoslavie, doit notifier
sa succession si elle souhaite 8tre consid6r6e
comme dtant partie A la Convention.
Enregistr6 d'office le 28 mai 1997.

Vol. 1978, A-27531
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No. 27627. UNITED NATIONS CON-
VENTION AGAINST ILLICIT TRAF-
FIC IN NARCOTIC DRUGS AND
PSYCHOTROPIC SUBSTANCES. CON-
CLUDED AT VIENNA ON 20 DECEM-
BER 19881

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 May 1997

BENIN

(With effect from 21 August 1997.)

Registered ex officio on 23 May 1997.

' United Nations, Treaty Series, vol. 1582, No. 1-27627,
and annex A in volumes 1587, 1588, 1589, 1590, 1593, 1597,
1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653, 1654, 1655, 1656,
1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672, 1676, 1677, 1679,
1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703, 1712, 1715, 1717,
1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728, 1732, 1733, 1734,
1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768, 1776, 1777, 1785,
1828, 1829, 1832, 1856, 1857, 1860, 1861, 1863, 1864, 1870,
1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1894, 1902, 1912, 1914, 1916,
1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931, 1934, 1947, 1950,
1966, 1967, 1973, 1976 and 1977.

Vol. 1978, A-27627

No 27627. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES CONTRE LE TRAFIC
ILLICITE DE STUPtFIANTS ET
DE SUBSTANCES PSYCHOTROPES.
CONCLUE A VIENNE LE 20 DtCEM-
BRE 1988'

ADHtSION

Instrument d~posj le:

23 mai 1997
B1NIN

(Avec effet au 21 aoflt 1997.)

Enregistr6 d'office le 23 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1582,
no 1-27627, et annexe A des volumes 1587, 1588, 1589,
1590, 1593, 1597, 1598, 1606, 1639, 1641, 1642, 1649, 1653,
1654, 1655, 1656, 1658, 1660, 1662, 1663, 1665, 1671, 1672,
1676, 1677, 1679, 1690, 1691, 1694, 1695, 1696, 1697, 1703,
1712, 1715, 1717, 1719, 1722, 1724, 1725, 1726, 1727, 1728,
1732, 1733, 1734, 1748, 1749, 1751, 1760, 1762, 1764, 1768,
1776, 1777, 1785, 1828, 1829, 1832, 1856, 1857, 1860, 1861,
1863, 1864, 1870, 1886, 1887, 1890, 1891, 1893, 1894, 1902,
1912, 1914, 1916, 1918, 1919, 1920, 1921, 1927, 1929, 1931,
1934, 1947, 1950, 1966, 1967, 1973, 1976 et 1977.
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No. 28911. BASEL CONVENTION ON
THE CONTROL OF TRANSBOUN-
DARY MOVEMENTS OF HAZARD-
OUS WASTES AND THEIR DIS-
POSAL. CONCLUDED AT BASEL ON
22 MARCH 19891

ACCESSION

Instrument deposited on:

23 May 1997

BELIZE

(With effect from 21 August 1997.)

Registered ex officio on 23 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1673, No. 1-28911,
and annex A in volumes 1678,1681, 1684,1686,1688,1689,
1691, 1695, 1696, 1702, 1712, 1718, 1719, 1720, 1722, 1724,
1727, 1733, 1736, 1739, 1745, 1746, 1747, 1748, 1752, 1763,
1765, 1768, 1775, 1776, 1787, 1792, 1819, 1821, 1828, 1831,
1832, 1841, 1843, 1844, 1855, 1856, 1860, 1863, 1864, 1873,
1886, 1887, 1889, 1890,1894, 1902, 1903, 1908, 1911, 1912,
1931, 1935, 1939, 1947, 1949, 1954, 1955, 1962, 1966 and
1971.

No 28911. CONVENTION DE BALE
SUR LE CONTROLE DES MOUVE-
MENTS TRANSFRONTIIRES DE D,-
CHETS DANGEREUX ET DE LEUR
tLIMINATION. CONCLUE A BALE
LE 22 MARS 19891

ADHtSION

Instrument ddpose le:

23 mai 1997

BELIZE

(Avec effet au 21 ao0t 1997.)

Enregistri d'office le 23 mai 1997.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1673,
no 1-28911, et annexe A des volumes 1678, 1681, 1684,
1686, 1688, 1689, 1691, 1695, 1696, 1702, 1712, 1718, 1719,
1720, 1722, 1724, 1727, 1733, 1736, 1739, 1745, 1746, 1747,
1748, 1752, 1763, 1765, 1768, 1775, 1776, 1787, 1792, 1819,
1821, 1828, 1831, 1832, 1841, 1843, 1844, 1855, 1856, 1860,
1863, 1864, 1873, 1886, 1887, 1889, 1890, 1894, 1902, 1903,
1908, 1911, 1912, 1931, 1935, 1939, 1947, 1949,1954, 1955,
1962, 1966 et 1971.

Vol. 1978, A-28911

Nations Unies - Recueil des Traitis1997 United Nations - Treaty Series
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No. 33207. CONVENTION ON THE
PROTECTION AND USE OF TRANS-
BOUNDARY WATERCOURSES AND
INTERNATIONAL LAKES. DONE AT
HELSINKI ON 17 MARCH 19921

APPROVAL

Instrument deposited on:

28 May 1997

DENMARK

(With effect from 26 August 1997. With a
reservation concerning the application to the
Faeroe Islands.)

Registered ex officio on 23 May 1997.

No 33207. CONVENTION SUR LA PRO-
TECTION ET L'UTILISATION DES
COURS D'EAU TRANSFRONTIRES
ET DES LACS INTERNATIONAUX.
CONCLUE A HELSINKI LE 17 MARS
19921

APPROBATION

Instrument ddposj le:

28 mai 1997

DANEMARK

(Avec effet au 26 aolat 1997. Avec r6serve
concernant l'application aux iles F6roe.)

Enregistre d'office le 28 mai 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1936, No. 1-33207, I Nations Unies, Recueil des Trait.s, vol. 1936,

and annex A in volume 1950. no 1-33207, et annexe A du volume 1950.

Vol. 1978, A-33207
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No. 33480. UNITED NATIONS CON-
VENTION TO COMBAT DESERTI-
FICATION IN THOSE COUNTRIES
EXPERIENCING SERIOUS DROUGHT
AND/OR DESERTIFICATION, PAR-
TICULARLY IN AFRICA. OPENED
FOR SIGNATURE AT PARIS ON 14 OC-
TOBER 19941

ACCESSION

Instrument deposited on:

28 May 1997

GRENADA

(With effect from 26 August 1997.)
Registered ex officio on 28 May 1997.

No 33480. CONVENTION DES NA-
TIONS UNIES SUR LA LUTIE CON-
TRE LA D1tSERTIFICATION DANS
LES PAYS GRAVEMENT TOUCHtS
PAR LA SICHERESSE ET/OU LA
DtSERTIFICATION, EN PARTICU-
LIER EN AFRIQUE. OUVERTE A LA
SIGNATURE A PARIS LE 14 OCTOBRE
19941

ADHESION

Instrument diposi le:

28 mai 1997

GRENADE

(Avec effet au 26 aoit 1997.)

Enregistri d'office le 28 mai 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1954, No. 1-33480, 1 Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1954,
and annex A in volumes 1955, 1957, 1962, 1963, 1964, 1965, no 1-33480, et annexe A des volumes 1955, 1957, 1962,
1966, 1976 and 1977. 1963, 1964, 1965, 1966, 1976 et 1977.

Vol. 1978, A-33480
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No. 33484. INTERNATIONAL TROPI-
CAL TIMBER AGREEMENT, 1994.
CONCLUDED AT GENEVA ON 26 JAN-
UARY 19941

PROVISIONAL APPLICATIONS

Notifications received on:

23 May 1997

CENTRAL AFRICAN REPUBLIC

NEPAL

(With effect from 23 May 1997.)
Registered ex officio on 23 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1955, No. 1-33484,
and annex A in volumes 1962, 1963, 1968 and 1977.

No 33484. ACCORD INTERNATIONAL
DE 1994 SUR LES BOIS TROPICAUX.
CONCLU A GENVE LE 26 JANVIER
19941

APPLICATIONS PROVISOIRES

Notifications reues le:

23 mai 1997

R9PUBLIQUE CENTRAFRICAINE

NAPAL

(Avec effet au 23 mai 1997.)

Enregistri d'office le 23 mai 1997.

I Nations Unies, Recuei des Traitds, vol. 1955,
no 1-33484, et annexe A des volumes 1962, 1963, 1968 et
1977.

Vol. 1978, A-33484
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No. 33757. CONVENTION ON THE
PROHIBITION OF THE DEVELOP-
MENT, PRODUCTION, STOCKPILING
AND USE OF CHEMICAL WEAPONS
AND ON THEIR DESTRUCTION.
OPENED FOR SIGNATURE AT PARIS
ON 13 JANUARY 19931

RATIFICATION

Instrument deposited on:

21 May 1997

SINGAPORE

(With effect from 20 June 1997.)

Registered ex officio on 21 May 1997.

I United Nations, Treaty Series, vols. 1974-1975,
No. 1-33757, and annex A in volume 1976.

No 33757. CONVENTION SUR L'IN-
TERDICTION DE LA MISE AU
POINT, DE LA FABRICATION, DU
STOCKAGE ET DE L'EMPLOI DES
ARMES CHIMIQUES ET SUR LEUR
DESTRUCTION. OUVERTE A LA SI-
GNATURE A PARIS LE 13 JANVIER
19931

RATIFICATION

Instrument ddposi le:

21 mai 1997

SINGAPOUR

(Avec effet au 20 juin 1997.)
Enregistr6 d'office le 21 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traites, vols. 1974-1975,

n
0 

1-33757, et annexe A du volume 1976.

Vol. 1978, A-33757
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INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION'

No. 612. CONVENTION (No. 29) CONCERNING FORCED OR COMPULSORY LA-
BOUR, ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNA-
TIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FOURTEENTH SESSION, GE-
NEVA, 28 JUNE 1930, AS MODIFIED BY THE FINAL ARTICLES REVISION
CONVENTION, 19462

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

5 March 1997
SOUTH AFRICA

(With effect from 5 March 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

IRatification of any Convention adopted by the General Conference of the International Labour Organisation in
the course of its first 32 sessions, i.e., up to and including Convention No. 98, is deemed to be the ratification of that
Convention as modified by the Final Articles Revision Convention, 1961, in accordance with article 2 of the latter
Convention (see United Nations, Treaty Series, vol. 423, p. I I).

2 United Nations, Treaty Series, vol. 39, p. 55; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. I
to 11, 13, 15, and 17 to 24, as well as annex A in volumes 1406, 1417, 1444, 1541, 1670, 1681, 1686, 1736, 1745, 1749, 1762,
1777, 1842, 1864, 1891, 1908, 1919 and 1968.

Vol. 1978. A-612
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ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL'

No 612. CONVENTION (No 29) CONCERNANT LE TRAVAIL FORCI OU OBLIGA-
TOIRE, ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE DE L'ORGANISATION
INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUATORZItME SESSION, GENVE,
28 JUIN 1930, TELLE QU'ELLE A tTt MODIFIE PAR LA CONVENTION POR-
TANT REVISION DES ARTICLES FINALS, 19462

RATIFICATION

Instrument enregistrd auprs du Directeur gdneral du Bureau international du Travail
le:

5 mars 1997

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 5 mars 1998.)

La diclaration certifide a Jt enregistre par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

I La ratification de toute Convention adoptte par la Confdrence gtndrale de i'Organisation internationale du Travail
au cours de ses 32 premi~res sessions, soit jusqu'A la Convention n

0 
98 inclusivement, est rdput6e valoir ratification de

cette Convention sous sa forme modifie par la Convention portant rdvision des articles finals, 1961, conformiment h
I'article 2 de cette derni~re Convention (voir Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 423, p. I1).

2 Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 39, p. 55; pour les faits ultdrieurs, voir les r~f rences donnes dans les
Index cumulatifs nOs 1 A 11, 13, 15, et 17 A 24, ainsi que I'annexe A des volumes 1406, 1417, 1444, 1541, 1670, 1681, 1686,
1736, 1745, 1749, 1762, 1777, 1842, 1864, 1891, 1908, 1919 et 1968.

Vol. 1978. A-612

IM9
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No. 2181. CONVENTION (No. 100) CONCERNING EQUAL REMUNERATION FOR
MEN AND WOMEN WORKERS FOR WORK OF EQUAL VALUE. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS THIRTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 29 JUNE 19511

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

24 February 1997

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 24 February 1998.)
Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May

1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 165, p. 303; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 2 to 19, and 21 to 24, as well as annex A in volumes 1401, 1403, 1491, 1512, 1552, 1556, 1589, 1669, 1670, 1681,
1686, 1725, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777, 1832, 1842, 1856, 1870, 1932, 1968 and 1976.

Vol. 1978, A-2181
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No2181. CONVENTION (No 100) CONCERNANT L'IGALITf DE R1tMUNIfRA-
TION ENTRE LA MAIN-D'(EUVRE MASCULINE ET LA MAIN-D'(EUVRE
FIMININE POUR UN TRAVAIL DE VALEUR ItGALE. ADOPTtE PAR LA CON-
FtRENCE GtNIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA TRENTE-QUATRIPME SESSION, GEN VE, 29 JUIN 19511

RATIFICATION
Instrument enregistr6 aupr~s du Directeur gifndral du Bureau international du Travail

le:

24 f6vrier 1997

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 24 f~vrier 1998.)
La ddclaration certifife a iti enregistree par l'Organisation intemationale du Travail

le 28 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 165, p. 303; pour les faits ultdrieurs, voir les r6fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n 2 A 19, et 21 A 24, ainsi que I'annexe A des volumes 1401, 1403, 1491, 1512, 1552, 1556, 1589, 1669,
1670, 1681, 1686, 1725, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777, 1832, 1842, 1856, 1870, 1932, 1968 et 1976.

Vol. 1978, A-2181
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No. 2907. CONVENTION (No. 103) CONCERNING MATERNITY PROTECTION
(REVISED 1952). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS THIRTY-FIFTH SESSION,
GENEVA, 28 JUNE 1952'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

14 February 1997

REPUBLIC OF MOLDOVA

(With effect from 14 February 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

United Nations, Treaty Series, vol. 214, p. 321; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 3,5,7, 10 to 12, 15 to 17, 19,22 and 23, as well as annex A in volumes 1401, 1403, 1410, 1428, 1541, 1681, 1686, 1725,
1736, 1762, 1777, 1856, 1870 and 1887.

Vol. 1978, A-2907
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No 2907. CONVENTION (No 103) CONCERNANT LA PROTECTION DE LA MA-
TERNITI (RIeVIS.E EN 1952). ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GINIfRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA TRENTE-
CINQUIMME SESSION, GENt VE, 28 JUIN 1952'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gndral du Bureau international du Travail
le:

14 fWvrier 1997

REPUBLIQUE DE MOLDOVA

(Avec effet au 14 f6vrier 1998.)

La diclaration certifide a dt enregistrie par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 214, p. 321; pour les faits ultdrieurs, voir les rdf6rences donn6es dans les
Index cumulatifs n

s 
3, 5, 7, 10 12, 15 A 17, 19, 22 et 23, ainsi que I'annexe A des volumes 1401, 1403, 1410, 1428, 1541,

1681, 1686, 1725, 1736, 1762, 1777, 1856, 1870 et 1887.

Vol. 1978, A-2907



448 United Nations - Treaty Series * Nations Unles - Recueil des Traitis 1997

No. 4648. CONVENTION (No. 105) CONCERNING THE ABOLITION OF FORCED
LABOUR. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTER-
NATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS FORTIETH SESSION, GENEVA,
25 JUNE 19571

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

24 February 1997

UNITED ARAB EMIRATES

(With effect from 24 February 1998.)

27 February 1997

ALBANIA

(With effect from 27 February 1998.)

5 March 1997

CROATIA

SOUTH AFRICA

(With effect from 5 March 1998.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
28 May 1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 320, p. 291; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 4 to 20, 23 and 24, as well as annex A in volumes 1417, 1444, 1562, 1573, 1653, 1669, 1722, 1777, 1842, 1864, 1908,
1919 and 1964.

Vol. 1978, A-4648
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N04648. CONVENTION (No 105) CONCERNANT L'ABOLITION DU TRAVAIL
FORCI. ADOPTIeE PAR LA CONFtRENCE G1tNPRALE DE L'ORGANISA-
TION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA QUARANTIP-ME SESSION,
GENVE, 25 JUIN 19571

RATIFICATIONS
Instruments enregistris aupras du Directeur gdndral du Bureau international du Travail

le:

24 f6vrier 1997

EMIRATS ARABES UNIS

(Avec effet au 24 f~vrier 1998.)

27 f~vrier 1997

ALBANIE

(Avec effet au 27 f~vrier 1998.)

5 mars 1997

CROATIE

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 5 mars 1998.)

Les d6clarations certifies ont dtJ enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 28 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traids, vol. 320, p. 291; pour les faits ult&ieurs, voir les r~fdrences donn6es dans les
Index cumulatifs n 4 A 20, 23 et 24, ainsi que Pannexe A des volumes 1417, 1444, 1562, 1573, 1653, 1669, 1722, 1777,
1842, 1864, 1908, 1919 et 1964.

Vol. 1978, A-4648
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No. 5181. CONVENTION (No. 111) CONCERNING DISCRIMINATION IN RESPECT
OF EMPLOYMENT AND OCCUPATION. ADOPTED BY THE GENERAL CON-
FERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
FORTY-SECOND SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1958'

RATIFICATIONS

Instruments registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

27 February 1997

ALBANIA

(With effect from 27 February 1998.)

5 March 1997

SOUTH AFRICA

(With effect from 5 March 1998.)

Certified statements were registered by the International Labour Organisation on
28 May 1997.

United Nations, Treaty Series, vol. 362, p. 31; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes Nos. 4
to 14, 16 and 19, and 21 to 24, as well as annex A in volumes 1428, 1445, 1509, 1526, 1552, 1566, 1669, 1670, 1681, 1686,
1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777, 1832, 1842, 1891, 1964 and 1968.

Vol. 1978, A-5181
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No 5181. CONVENTION (No 111) CONCERNANT LA DISCRIMINATION EN MA-
TIP-RE D'EMPLOI ET DE PROFESSION. ADOPTIE PAR LA CONFIRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
QUARANTE-DEUXII ME SESSION, GENt VE, 25 JUIN 19581

RATIFICATIONS

Instruments enregistris aupr~s du Directeur gineral du Bureau international du Travail
le:

27 fWvrier 1997

ALBANIE

(Avec effet au 27 fWvrier 1998.)

5 mars 1997

AFRIQUE DU SUD

(Avec effet au 5 mars 1998.)

Les diclarations certifides ont dte enregistries par l'Organisation internationale du
Travail le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 362, p. 31; pour les faits ultdrieurs, voir les rdferences donnes clans les
Index cumulatifs n 4 A 14, 16 19, et 21 A 24, ainsi que I'annexe A des volumes 1428,1445,1509,1526,1552,1566,1669,
1670, 1681, 1686, 1730, 1736, 1745, 1749, 1762, 1777, 1832, 1842, 1891, 1964 et 1968.

Vol. 1978. A-5181
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No. 16705. CONVENTION (No. 144) CONCERNING TRIPARTITE CONSULTA-
TIONS TO PROMOTE THE IMPLEMENTATION OF INTERNATIONAL LA-
BOUR STANDARDS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-FIRST SESSION,
GENEVA, 21 JUNE 1976'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

10 February 1997
SLOVAKIA

(With effect from 10 February 1998.)
Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May

1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1089, p. 354; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 18 to 24, as well as annex A in volumes 1401, 1428, 1436, 1441, 1464, 1474, 1512, 1522, 1527, 1541, 1556, 1573, 1584,
1589, 1644, 1686, 1690, 1695, 1712, 1722, 1736, 1749, 1777, 1821, 1832, 1842, 1856, 1860,1864, 1891, 1908,1964 and 1968.

Vol. 1978, A-16705
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No 16705. CONVENTION (No 144) CONCERNANT LES CONSULTATIONS TRIPAR-
TITES DESTINtES A PROMOUVOIR LA MISE EN (EUVRE DES NORMES
INTERNATIONALES DU TRAVAIL. ADOPTtE PAR LA CONFt RENCE
GtNRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE ET UNItME SESSION, GENt VE, 21 JUIN 1976'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprbs du Directeur gdniral du Bureau international du Travail
le:

10 f6vrier 1997

SLOVAQUIE

(Avec effet au 10 f6vrier 1998.)

La ddclaration certifiee a iti enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1089, p. 355; pour les faits ult~rieurs, voir leas rtfdrences donn~es dans les
Index cumulatifs nl 18 A 24, ainsi que rannexe A des volumes 1401, 1428,1436,1441, 1464,1474,1512, 1522,1527,1541,
1556, 1573, 1584, 1589, 1644, 1686, 1690, 1695, 1712, 1722, 1736, 1749, 1777, 1821, 1832, 1842, 1856, 1860, 1864, 1891, 1908,
1964 et 1968.

Vol. 1978, A-16705
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No. 19653. CONVENTION (No. 151) CONCERNING PROTECTION OF THE RIGHTS
TO ORGANISE AND PROCEDURES FOR DETERMINING CONDITIONS OF
EMPLOYMENT IN THE PUBLIC SERVICE. ADOPTED BY THE GENERAL
CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS
SIXTY-FOURTH SESSION, GENEVA, 27 JUNE 1978'

TERRITORIAL APPLICATION

Declaration registered with the Director-General of the International Labour Office
on:

18 February 1997

UNITED KINGDOM OF GREAT BRITAIN AND NORTHERN IRELAND

(Application without modification to the Isle of Man, superseding the declaration by
which the United Kingdom declared "decision reserved" to this territory.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1218, p. 87; for subsequent actions, see references in Cumulative Indexes
Nos. 21 to 24, as well as annex A in volumes 1428, 1456, 1505, 1520, 1541, 1644, 1669, 1722, 1736, 1777, 1832, 1891 and
1946.

Vol. 1978, A-19653
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No 19653. CONVENTION (No 151) CONCERNANT LA PROTECTION DU DROIT
D'ORGANISATION ET LES PROC1tDURES DE Df-TERMINATION DES CONDI-
TIONS D'EMPLOI DANS LA FONCTION PUBLIQUE. ADOPTIE PAR LA CON-
Ff-RENCE Gf-NIPRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRA-
VAIL A SA SOIXANTE-QUATRItME SESSION, GENtVE, 27 JUIN 1978'

APPLICATION TERRITORIALE

Diclaration enregistrde auprs du Directeur gefndral du Bureau international du Travail
le:

18 f6vrier 1997

ROYAUME-UNI DE GRANDE-BRETAGNE ET D'IRLANDE Du NoRD

(Application sans modification A File de Man, rempla ant la ddclaration par laquelle le
Royaume-Uni d6clarait o d6cision r6serve >> l'6gard de ce territoire.)

La ddclaration certifige a 9tj enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

I Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1218, p. 87; pour les faits ultdieurs, voir les rdfArences donn6es dans les
Index cumulatifs ns 21 A 24, ainsi que I'annexe A des volumes 1428, 1456, 1505, 1520, 1541,1644, 1669, 1722, 1736, 1777,
1832, 1891 et 1946.

Vol. 1978. A-19653
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No. 22344. CONVENTION (No. 154) CONCERNING THE PROMOTION OF COL-
LECTIVE BARGAINING. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SIXTY-SEVENTH
SESSION, GENEVA, 19 JUNE 19811

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

14 February 1997

REPUBLIC OF MOLDOVA

(With effect from 14 February 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1331, p. 267; for subsequent actions, see references in Cumulative Index
No. 23, as well as annex A in volumes 1403, 1409, 1422, 1501, 1522, 1526, 1541, 1566, 1690, 1712, 1714, 1749, 1769, 1777,
1821, 1832, 1842, 1864, 1932 and 1964.

Vol. 1978, A-22344
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No 22344. CONVENTION (No 154) CONCERNANT LA PROMOTION DE LA NIf-
GOCIATION COLLECTIVE. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE GtNtRALE
DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
SEPTItME SESSION, GENVE, 19 JUIN 19811

RATIFICATION

Instrument enregistr6 auprs du Directeur g6n6ral du Bureau international du Travail
le:

14 fdvrier 1997

R9PUBLIQUE DE MOLDOVA

(Avec effet au 14 f6vrier 1998.)

La d6claration certifide a t6 enregistre par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitgs, vol. 1331, p. 267; pour les faits ultdrieurs, voir les roffrences donndes dans
l'Indexcumulatif n0

23, ainsi quel'annexe Ades volumes 1403,1409,1422,1501,1522,1526,1541,1566,1690,1712,1714,
1749, 1769, 1777, 1821, 1832, 1842, 1864, 1932 et 1964.

Vol. 1978, A-22344
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No. 23645. CONVENTION (No. 158) CONCERNING TERMINATION OF EMPLOY-
MENT AT THE INITIATIVE OF THE EMPLOYER. ADOPTED BY THE GEN-
ERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION
AT ITS SIXTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 22 JUNE 19821

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

14 February 1997

REPUBLIC OF MOLDOVA

(With effect from 14 February 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May

I United Nations, Treaty Series, vol. 1412, p. 159, and annex A in volumes 1441, 1464, 1509, 1522, 1530, 1562, 1576,

1598, 1670,1686, 1722, 1736, 1753, 1821, 1832, 1860, 1918, 1932 and 1968.

Vol. 1978. A-23645
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No 23645. CONVENTION (No 158) CONCERNANT LA CESSATION DE LA RELA-
TION DE TRAVAIL A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR. ADOPTIVE PAR LA
CONFtRENCE GtNfERALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SOIXANTE-HUITItPME SESSION, GENt VE, 22 JUIN 19821

RATIFICATION

Instrument enregistrd aupr~s du Directeur g~ndral du Bureau international du Travail
le:

14 fdvrier 1997

RPPUBLIQUE DE MOLDOVA

(Avec effet au 14 f6vrier 1998.)

La declaration certifie a jt6 enregistre par l'Organisation intemationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1412, p. 159, et annexe A des volumes 1441, 1464, 1509, 1522, 1530, 1562,

1576, 1598, 1670, 1686, 1722, 1736, 1753, 1821, 1832,1860, 1918, 1932 et 1968.

Vol. 1978, A-23645
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No. 27583. CONVENTION (No. 163) CONCERNING SEAFARERS'S WELFARE AT
SEA AND IN PORT. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE IN-
TERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FOURTH (MARI-
TIME) SESSION, GENEVA, 8 OCTOBER 19871

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 March 1997

BRAZIL

(With effect from 4 March 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1580, p. 161, and annex A in volumes 1686, 1745, 1749 and 1769.

Vol. 1978, A-27583
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No 27583. CONVENTION (No 163) CONCERNANT LE BIEN-fTRE DES GENS DE
MER, EN MER ET DANS LES PORTS. ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE LORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
SOIXANTE-QUATORZIIME SESSION (MARITIME), GENAVE, 8 OCTOBRE
1987 I

RATIFICATION

Instrument enregistrg aupres du Directeur gendral du Bureau international du Travail
le:

4 mars 1997

BR9SIL

(Avec effet au 4 mars 1998.)

La diclaration certifie a 9t6 enregistrie par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueildes Traitis, vol. 1580, p. 161, et annexe A des volumes 1686, 1745, 1749 et 1769.

Vol. 1978. A-27583
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No. 27864. CONVENTION (No. 164) CONCERNING HEALTH PROTECTION AND
MEDICAL CARE FOR SEAFARERS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFER-
ENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-
FOURTH SESSION, GENEVA, 8 OCTOBER 19871

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 March 1997

BRAZIL

(With effect from 4 March 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1592, p. 13, and annex A in volumes 1745, 1749, 1856 and 1860.

Vol. 1978, A-27864
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No 27864. CONVENTION (No 164) CONCERNANT LA PROTECTION DE LA
SANTt ET LES SOINS MIDICAUX DES GENS DE MER. ADOPTPE PAR LA
CONFIRENCE GINIRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU
TRAVAIL A SA SOIXANTE-QUATORZIEME SESSION, GENVE, 8 OCTOBRE
1987'

RATIFICATION
Instrument enregistr6 auprms du Directeur g~ndral du Bureau international du Travail

le:

4 mars 1997

BRSIL

(Avec effet au 4 mars 1998.)

La dclaration certif e a ,d enregistre par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitds, vol. 1592, p. 13, et annexe A des volumes 1745, 1749, 1856 et 1860.

Vol. 1978. A-27864
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No. 28256. CONVENTION (No. 166) CONCERNING THE REPATRIATION OF SEA-
FARERS (REVISED). ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF THE
INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS SEVENTY-FOURTH SES-
SION, GENEVA, 9 OCTOBER 1987'

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

4 March 1997

BRAZIL

(With effect from 4 March 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1644, No. 1-28256, and annex A in volumes 1894 and 1932.
Vol. 1978, A-28256
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No 28256. CONVENTION (No 166) CONCERNANT LE RAPATRIEMENT DES
MARINS (REVIStE). ADOP E PAR LA CONFIRENCE GtNPRALE DE
L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-
QUATORZIME SESSION, GENP VE, 9 OCTOBRE 1987'

RATIFICATION

Instrument enregistr. auprs du Directeur gdndral du Bureau international du Travail
le:

4 mars 1997

BR1SIL

(Avec effet au 4 mars 1998.)

La d6claration certifiie a 6td enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traitis, vol. 1644, n0 1-28256, et annexe A des volumes 1894 et 1932.
Vol. 1978, A-28256
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No. 31173. CONVENTION (No. 172) CONCERNING WORKING CONDITIONS IN
HOTELS, RESTAURANTS AND SIMILAR ESTABLISHMENTS. ADOPTED BY
THE GENERAL CONFERENCE OF THE INTERNATIONAL LABOUR ORGAN-
ISATION AT ITS SEVENTY-EIGHTH SESSION, GENEVA, 25 JUNE 1991'

RATIFICATION
Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

28 February 1997
CYPRUS

(With effect from 28 February 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

I United Nations, Treaty Series, vol. 1820, No. 1-31173, and annex A in volumes 1908 and 1964.

Vol. 1978, A-31173
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No 31173. CONVENTION (No 172) CONCERNANT LES CONDITIONS DE TRAVAIL
DANS LES HOTELS, RESTAURANTS ET ITABLISSEMENTS SIMILAIRES.
ADOPTIVE PAR LA CONFtRENCE GINtRALE DE L'ORGANISATION INTER-
NATIONALE DU TRAVAIL A SA SOIXANTE-DIX-HUITItME SESSION, GE-
NVE, 25 JUIN 19911

RATIFICATION

Instrument enregistrJ auprs du Directeur gindral du Bureau international du Travail
le:

28 f6vrier 1997

CHYPRE

(Avec effet au 28 f6vrier 1998.)

La diclaration certifide a jtJ enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

I Nations Unies, Recued des Traitds, vol. 1820, n
0 

1-31173, et annexe A des volumes 1908 et 1964.

Vol. 1978. A-31173
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No. 33639. CONVENTION (No. 174) CONCERNING THE PREVENTION OF MAJOR
INDUSTRIAL ACCIDENTS. ADOPTED BY THE GENERAL CONFERENCE OF
THE INTERNATIONAL LABOUR ORGANISATION AT ITS EIGHTIETH SES-
SION, GENEVA, 22 JUNE 19931

RATIFICATION

Instrument registered with the Director-General of the International Labour Office on:

25 March 1997

NETHERLANDS

(With effect from 25 March 1998.)

Certified statement was registered by the International Labour Organisation on 28 May
1997.

'United Nations, Treaty Series, vol. 1967, No. 1-33639.

Vol. 1978. A-33639
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No 33639. CONVENTION (No 174) CONCERNANT LA PRIVENTION DES ACCI-
DENTS INDUSTRIELS MAJEURS. ADOPTIE PAR LA CONFtRENCE
GtNtRALE DE L'ORGANISATION INTERNATIONALE DU TRAVAIL A SA
QUATRE-VINGTItME SESSION, GENP VE, 22 JUIN 1993'

RATIFICATION

Instrument enregistri auprs du Directeur gdnral du Bureau international du Travail
le:

25 mars 1997

PAYS-BAS

(Avec effet au 25 mars 1998.)

La ddclaration certifide a dtj enregistrde par l'Organisation internationale du Travail
le 28 mai 1997.

'Nations Unies, Recueil des Traits, vol. 1967, n° 1-33639.

Vol. 1978, A-33639




